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NOTICE SUR L'AUTEUR
Guillaume - HoiroRÉ Rocqves Montgaillard issu d'ime des plus ancieiiDes familles de France , naquit en juin 1772, au château de Montgaillard, diocèse de Toulouse. Le sang de ses ancêtres en ligne directe avait été mêlé, dans le commencement du quator* zième siècle, avec celui des comtes souverains de Foix , une fille unique de la branche atnée de la fa* mille de Rocques ayant épousé le comte souverain de Foix. Ses ancêtres possédaient des terres considérables dans le comté de Foix , le Lauraguais et le comté de Caram^n; ils étaient investis d'une partie de la seigneurie de cette derrière ville. Des alliances directes de ]a. famille de Rocques avec celle de Roquefort ( deux Rocques ayant épousé deux filles de cette maison, Blanche et Jeanne) lui donnaient Thonneur d'être allié à la maison d'Albret , et par coi^équent à la maison royale de Bourbon. Sa famille était alliée à celles de d'Ossun , de Caumont* La Force par les d'Ossun, de Paulo, de Dupuy- Montbrun (second grand-maître de l'ordre hospitalier
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et militaire de Saint-Jean-de-Jérusalem) , de Du Faur de Pibrac, de Villeneuve, etc. Dans le recensement de 1 500 , ses ancêtres se trouvent encore inscrits au rôle des nobles citoyens de Tolose , et compris dans les registres de la maison de ville de cette cité au nombre des hommes d'armes au plus grand detwr. Une branche cadette dé sa famille s'établit en Normandie, et y fit l'acquisition de la terre de Varangeville. Rocques de Varangeville, ambassadeur de Louis XIV près la république de Venise, donna deux de ses filles en mariage , Tune au maréchal de Villars, l'autre au président de Maisona. La réforme, que ses ancêtres embrassèrent dès le principe, les dépouilla dune partie dé leurs biens : le septième aïeul de l'auteur s'était dévoué à la noble cause de Henri IV qui l'honora d'une grande confiance , ainsi qu'on le verra dansTintrôduction. Le héros béarnais daigna l'honorer de ses lettres ; et dans celle qu'il lui adressa de son camp de Nérac, 31 octobre 1579, il lui donnait, comme à son fondé de pouvoirs, ses instructions confidentielles , en l'autorisant à agir selon les circonstances! Précédemment, Henri l'avait chargé de sa procuration , à l'effet de régler et de déterminer les contributions à fournir par les églises protestantes du Languedoc. Le système de Law diminua encore la fortune de l'aïeul de l'abbé de Montgaillard. Celui - ci parlait souvent de son ancienne gentilhommerie , sans y attacher la moindre importance, se riant au contraire des vanités nobiliaires.
SUR LAUTEUR. Hj
Destiné à Fétat mîli taire, il ftit placé à l'école royale de "Sorèze ; le marquis d'Ossun , son proche patient , venait d'oLtenir pour lui une place à Fécolé militaire de Paris , lorsqu'un accident des plus graves rendit cette nomination inutile : en jouant avec ses câafearades , dans fa promenade champêtre de la se* maiïie , le jéUiie élève fut précipité du haut de la montagne Noire ^ et roula dans les ahfràctuosités des rochers, kûiïe pt^ôfondeuir de detix eeiits pieds; la déviation de la colonne vertébrale ayant occasioné xtù dérangement total dans l'économie animale,' le rendit entièrement inhabile au service militaire : ses parens le vouèrent à l'état ecclésiastique.
Il continua ses études chez les Oratoriens et les Pèreà'de la doctrine chrétienne qui s'attachèrent à cultiver les heureuses dispositions dont il était doué: Le prélat d'Aquitaine , Champion dfe Cicé , arche- VêqUeidé Bordeaux, l'appela dans son diocèse, et le plaça dans son séhiinaire dé Saînt-Kaphaël; il le dèstiiiàit à étfè l'un de ses grands -vicaires'^ lèfètqiie la révolution ^mt frappét k là péirte des séminaires. ' L'^abbié de Bioiiigaitlàrd' en sortit pour émiser en Espagne, fit quelque séjour à Séville, et pass£C idr'lk céte d'Afrique, d'où il se rendit à Gibraltar ; il séjourna plusieurs mois sur c^ t^ tHét^ et se |)ebdl{ eâëulte en Àtiglétèrre, où il eut l'honneur et l'irvahtagé^d'îêtre adniis. auprès de plùfiieuts për^nnag^s célèbres , et surtout du célèbre Burké ; il éttidià ÏÉè liltêrature , et parvint à parler la langue ângl^i^e au |^omt d'àcqucrii* la prononcia*
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tion d'iuçi règnicole. Revenu sur. le cootinent, après un séjour de deux années dans la Grande-Bretagne^ il habita successivement à Hambourg, dans plusieurs grandes yilles de T Allemagne, et enfin à Rastadt pendant la tenue du congrès. Rentré définitivement dans sa patrie en 1799, il y vécut dans une bmi-* reuse oisiveté jusqu'en 1805, époque où il fut employé dans l'administration militaire ^ sous les ordres du général Lagrange. AfNrès la prise de possession de rÉlectorat de Hesse , labbé dç Montgaillard fut chargé ,du recouvrement de toutes les sommes appartenant à rélecteur et. de la rentrée des contri-* butions publiques; il jouit, à Gassel, des prérogatives et exerça les fonctions de ministre des finances, qu'il remplit avec autant d'habileté et de zèle que 'de pro^ bité et de désintéressement, ' .-.
Compris, en 1809, dans l'administration ciyjile d^ YsLTïDfie , il exerça à Vienne les fractions qui .lui furent attribuées. Employé , en 1811 , dans.l^ trente^ deuxième division ^militaire, sous les ordres à\k conseiller detat, comte Ma^r^t, il déploya à Lubeqk des tal^s supérieurs dai:)^ la partie, etune^obité à laquelle le ministère de la guerr« et le trésoc roysd rendirent . hommage lors die la ttiquidsiti^Q de i ses
comptes. ... î • , »'. .".:»')!■». • )*',i h /
. Les événemens de 1 81 4 le ri^ndirent aune obscurité et à une indépendance dont il f^is^it ses délices* Depuis quinze années, il s'était attaché À observer^ à étudier la révolution français^ | il. crut $e rendre utile à son roi et à sa patrie , «n pu)>liant en 1620^
sua LADTEUR. T
ses di>senratioD8 historiques et g>oUlique8 , sous le titre de JReuue chronologiqjw. Cet ouvrage, quoiqii'incomplet , auiionçait uniobserrateur profond et un écriyain distingué; aussi fut^il recherché par toutes les persoBjaes jalouses de connattre la révolu* tioQi française. Entre un grand nombre de personnes recoininandables qui le félicitèrent sur cette belle production , nous citerons Caimlle Jordan et le gé^* néralFdy* Ce dernier écrivit à fauteur : « .... As* y^ «uréi^etit j'ai applaudi à laiC<NtbQeption) et surtout ji à la brillante exécution d'un ouvrage indispensable » h tous ceux qui s'occupei^tdes aflbires publiques. » Jusqu'à prés^t les revues ehronokigiquefl les plus 1» estimées A'qtaiexit que de laborieuses et mériDoii* » Tes compiLitiipns. Vous prouver comment ^ avec » un esprit élevé 9 on parvient à agi^andir un cadre » rétréci el). féconder un sol ipgrat. Voire livre est » un monument élevé à ce gouveniement représËn* » tatif que vous définissez si bieigi , quand vous lap- 9 pelez le nj^wii^ement perpétu^^l et bien ordoj^né des
L'abbé d^ Monf gaillard disait qme n'ayant pas ea-* core réuni tpu,s Iç^xen^pigneineçs nécessaires, il ayait abordé. faiblement plusieurs faits importa^ ;.il ajou"* tait.: mJ} yAvoçip^ïï^^^ marqué pour cef taipes vérités, » et Toi^ ne. doit les hasarder au grai^d jour que » lorsqu'elles ont acquis assez de force dans l'opintio];! » publique pour se défendre toutes seules contre > l'esprit de parti, ennemi ^ré dp la vérité..» Il écrivait h un de ses intimes amis ce qui, suit :. « Cerr
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« tainem^nt Bona|}arte on Napoléon, comme vous » Toudrez lappeler^ est un homme extraordihaii^è et t>; d'un ordre très-supérieur; mais les désastres do^t n son ambition a accablé la France autorisent à^lè 1» traiter sans ménagemîeBt s il nj scrAit qu'un Italien y qui pût dire, en: revenant de Tile d'Elbe, qu'fl
• n'avait ôté à la Fiimce toutes ses libertés que
• pour les lui rendre un jour. S'il était parvenu à 51 Âortir dé Sainte*Hélène, il âous serait apj^d^uaveè » un second oct^ a<tditiônnel et avec tous les instru-^ » ttiens dû despotisme impérial. On ne pouvait donc » le faire connaître assez à Topinion nationale. Mais « enfin le despote tï'est plus; ce graxîd iibm est sans » diainger pour la France : je parlerai désormais de » l'bomme sans le mOibdre sentiment de haine t)u *- i<f amour , avec la plus entière impartialité ; ' et » comme en parlera- la postérité. » L'abbé de Montgaillard disait souvent que des hommes comme M. dé Lianeourt, M. Lafilte,M. Ternaux, M. Appert, Me. , étaient bien autant importàns dans un état cpi'un Montmorency, un La Trémouille , ufi Rohân , uA Bri$s«fc, etc. «J'ai compulsé, autant cju'rl m'ai été
# possible, toiis les documens qui concernent lé » grand homme des temps modernes ; j'ai cherché &
* ofc tenir des personnes qui Font approché âé pltik » Jirês des reiiseignemens positifs'; j'ai comparé leè W divers témoignages, et, après^les avoir analysés, » discutés et pesés , je me suis franchement décidé ft pour l'opinion qui m'a paru être la vérité.* Pavais a coninîis des erreurs, peut-être éïaient-elles inévî-
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» ta}>le$ : mdÎ9 j'ai qherché de tous côtés à in'éclairer, » et avec }e temps j espère faire vai autre ouvrage, » et lais$^r à Vtustoire quelques aiâtériaux précieux.9
Telle est la profession de foi que Ton a plus d'une fois entendu faire à l'abbé de M ontgaillard ; nous croyons nécessaire de la rapporter, afin que Ton juge l'écrivain comme il mérite d'être jugé.
L'abbé de Montgaillard est mort , auprès de Paris, en avril 1825, dans la cinquante-deuxième année de son âge.
Lié avec plusieurs membres de la chambre des pairs et de la chambre des députés , recommandables par leurs vertus et par de nobles qualités ; ami intime du célèbre Denon, l'abbé de Montgaillard possédait d'une manière particulière l'estime et l'attachement du comte Alexandre de Laborde ; citer un pareil nom, c'est dire que l'abbé de Montgaillard méritait l'estime nationale.
Excellent citoyen , ami sincère de la légitimité et des lois , ennemi déclaré de l'usurpation et des actes arbitraires, éminemment royaliste, constitutionnel par sentiment, par principes et par conviction intime; passionné pour les belles et bonnes actions , et abhorrant le crime et la fraude , pour si élevés et si illustres qu'ils fussent ; d'une indépendance de caractère et de position qu'il est donné à peu d'hommes de préférer toute leur vie aux biens delà fortune et aux faveurs de la cour; philosophe sans le savoir, et religieux sans fanatisme ni hypocrisie ; détestant l'intolérance et le despotisme 9 aimant 1«5 hommes et les estimant^ ce
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qu'ils valent : tel se montra, dans toutes les vicissitudes de la vie , récrivain dont nous publions l'ouvrage , qu'il avait fini de corriger deux mois avant sa mort.
FIN DE Là NOTICE SUR L AUTEUR.
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DISCOURS PîlÉLIMmAmE.
La révolution de Fraûce a cela de singulier, que les scènes en furent tellement imprévues, si nombreuses , si rapides et si peu vraisemblables , que beaucoup de personnes confondent les faits s'ils ont quelque analogie , et transposent la filiation des événemens , en leur donnant des dates inexactes ; l'introduction forcée et le mélange du calendrier républicain ont rendu les anachronismes encore plus communs* Si les agitations étaient momentanément interrompues , les Français restaient encore trop émus pour se rappeler sans désordre la succession des faits, pour en évaluer les degrés d'importance. Nous nous trou- ^ vions comme au sortir d'une grande représentation pyrotechnique , où nous avions vu des flammes de couleurs diverses , d'immenses gerbes de feu , mille jeux bizarres d'optique , de terribles embrasemens, des éruptions volcaniques et d'épais tourbillons de fumée se succéder presque sans relâche ; puis, tout à coup jetés dans les ténèbres , nous avions dans les yeux vingt mille lumières scintillantes, et dans la tête vingt mille détonations.
A la suite de tant d'agitations , nous étions hors d*état de nous retracer l'ordonnance des masses, ou la série des détails ; il npus fallait recueillir nos sens, reprendre l'usage de nos facultés, afin de retrouver le souvenir , et d'apprécier l'intensité de nos émotions : mais , si nous laissions s'écouler plusieurs années, des sensations qui furent si vives venant à se refroidir, les plus fortes impressîoiis commençant à s'eSacer , nos souvenirs ne reproduiraient plus que des images déeo^ lorées.
Si Ton ne désapprouve pas cette similitude , on doit Reconnaître combien il importe de rédiger l'historique de tant d'événenoens prodigieux , ou seulement 'mémorables, peu d'années après leur consommation , alors que le grand ébranlement des esprits est apaisé , et que le souvenir en est encore récent ; outre que leur ensemble compose le drame le plus extraordinaire que TEurope moderne puisse ofirir aux regards des siècle» futurs.
Tracer un itinéraire de la révolution, en ne faisant que désigner les événemens secondaires , comme pour jalonner la route , et en se bornant à décrire les objets d'une certaine importance, telle fut la première idée de l'auteur ; .miaxs il ne tarda guère à s'apercevoir que, d'une sim>pie chronique , semée , de loin en loin , d'observations et de descriptions un peu moins succinctes, on ne recueillerait que des notions vagues sur l'esprit de chaque époque , sur le caractère particù-
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lier dea grands événeiuens , et sur ]es principaux mobiles de l'opinion. La période de 1 787 à 1 792 , traitée de la sorte ^ et resserrée dans soixante pages , ne se trouvait plus en proportion avec les périodes suivantes, doùt les développemens étaient beaucoup moins restreints.
Cependant les premiers mouvemens de la nation , comme les travaux de notre première assemblée, sollicitent une investigation approfondie : les uns et les autres ont exercé sur les esprits une influence dont les effets agiront long^temps encore sur cette partie de la population qui constitue la force de l'état : les Français de trente à cinquante ans ont vu le jour , ont reçu leur éducation dans ces temps de révolution et d'entbousiasme , et l'on sait combien sont durables les impressions de l'enfance ou du jeune âge.
Quoique beaucoup d'hommes , depuis 1 61 4 , désapprouvent ou réprouvent les institutions de l'assemblée constituante, ils ne sauraient échapper aux résultats. Alors prirent naissance, se répandirent et devinrent populaires les idées du gouvernement représentatif, le désir de la publicité dans les matières administratives et dans les pro* cédures ; alors reparut le jurjr , dont nos insoucians ancêtres avaient délaissé l'usage; alors s'opéra la division politique du territoire. Nos Codes dérivent des lois de cette première assemblée ; les jurisconsultes, conseillers d'état, chefs de la justice ou d'administration , qui négligeraient l'étude des
rapports faits dans son enceinte, et des débats
qui suivirent, auraient des notions incomplètes^ et quelquefois très-fautives sur une foule de dispositions importantes qu'admet notre système actuel. Les orateurs du gouvernement impérial et les commissaires du tribunat, chargés d'exposer les motifs, les avantages ou les inconvéniens des lois présentées au corps législatif, ne faisaient que reproduire et commenter les opinions de Tronchet, Thouret, Duport, etc.
A la voix de l'asseipblée constituante, on vit l'industrie s'élancer d'une course rapide dans des routes nouvelles, et reprendre les anciennes avec un tel succès , que les désastres des années suivantes furent réparés, et que l'industrie ne cessa d'offrir à la France des sources abondantes de reproduction ; l'industrie affaiblit les mauvais effets de l'influence des gouvernemens subséquens, ferma les plaies de la guerre , et atténua les ravages des diverses administrations. Il est impossible de le méconnaître, la prospérité dont jouit la France, ou si l'on veut, la pléthore qui la gonfle ( ep 1 825 ), résulte, en très-grande partie , du décret qui prononça l'émancipation des facultés industrielles, de l'abolition des dîmes, de l'extinction des privilèges. Quoique ces mesures aient été prises sans ménagement pour ceux dont elles blessaient les intérêts, avec quelque dureté, quelque injustice même qu'on les ait exécutées , les résultats n'en sont pas moins utiles. En vain le publiciste anglais Burke , dans des pages encore plus amères qu'éloquentes, a peint l'assemblée constituante
PRÉLIMIOTAIRE.
des plus odieuses couleurs ; rhistorien impartial , sans dissimuler ni pallier les fautes qu elle commit y recoiînaîtra ses bienfaits et lui votera les remercîmens de la nation française , j oserai ajouter y les remercîmens du genre humain : car , malgré le grand nombre de ses aberrations , de ses déscMrdres, et des calamités dont elle fut l'occasion y les maux n'étant que passagers , et Tinfluence de ses doctrines devant se projeter sur les siècles à venir et s'étendre sur la surface entière du globe habité , il faut reconnaître la vérité de ce mot de Fox , si judicieusement inspiré : « C'est )» le plus grand pas fait pour l'affranchissement » total du genre humain. »
Les événemens d'une époque aussi féconde sont autant d'événemens créateurs , autant de causes génératrices qu'il convient d'observer avec soin. Cest par ces considérations que l'auteur se flatte de justifier l'étendue accordée à l'exposé de cette époque.
U serait moins convenable de multiplier les détails sur les faits d'armes qui remplissent un grand espace des temps postérieurs. Sans doute , l'admiration est aussi souvent que vivement excitée par l'histoire de cet empire qui semblera fabuleux à ceux qui le verront dans le lointain , où nous , £urop(éens du dix- neuvième siècle , voyons les empires de Sémiramis et de Cyrus. Mais de si superbes victoires , dont les fruits sont tombés avant de mûrir, que sont-elles? De vaines et fragiles décorations de * théâtre , de brillans
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feux d'artifice dont il ne neate déjà que de confus souvenirs et des nuages de fumée ! Les seuls ex-ploits dignes de renommée sont ceux qui fondent, asseoient 9 cimentent les états ouïes agrandissent en les affermissant. Ainsi, les actions de Frédéric de Prusse seront ( sous le point de vue historique) plus souvent citées que les merveilleuses journées qui donnent une gloire immortelle au soldat français guidé par Bonaparte, Masséna , Bernadotte , Kléber , Brune , Mot reau, etc., etc.
Dans tous les âges, le guerrier proclamera le. nom de Bonaparte, de ce capitaine que, pendant seize années (1796 à 1812), la victoire couronnait chaque jour dun nouveau laurier; les esprits amoureux de prodiges compteront par milliers ,, dans cettesuite de campagnes, les triomphes des couleurs françaises; mais Tohservateur moraliste et le bon citoyen n'apprécient, ne révèrent les trophées de la guerre qu'autant qu'ils ajoutent à la stabilité des bons gouvernemens , au bien-être des nations; le naoraliste et le citoyen ornent d'un plus beau laurier le front de Frédéric qui , par des efforts aussi persévérans qu'habiles, étend et consolide son royaume, malgré trois puiçsans ennemis, dont un seul pouvait l'abattre; semblable au jeune Horace, il les terrasse, recueille le prix de la victoire , et sait le consei^ver : voilà le héros véritablement grand et digne d^ l'immortalité.
On compte soixante-dix grandes batailles, li-
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vnèesde 1799 à i 81 5 : la première à Jemmapes, et la dernière k Waterloo. Combien y en a-t-il , donc lies résultats , en modifiant la situation respective des puissancies belligérantes , aient conservé durant plusieurs années » de Finduence sur Tétat politique de lune ou de l'autre des principales nations de la chrétienté , ou sur les destinées cc^ectives des peuples? Trois ou quatre seuleo^ent, et encore pourrait-on les appeler des batailles historiques. A Jemniapes , Ja France assure son in^ dépendance et brise les efforts des rois conjurés ;: c'est le triomphe des Grecs à Marathon; quoique Dumouries, vu de profil ou en face, n'ait assurément aucun trait de MUtiade, quoique nos Français y décomposés par la barbarie ou la corruption de quatorze siècles , ne ressemblent en rien aux Athéniens dans le temps de leur glorieuse lutte contre le grand roi et ses satrapes. La victoire de Marengo terrasse l'orgueilleuse et toujours perfide Autriche, au moment où son sceptre de plomb va tomber sur la malheureuse Italie ; et la journée de Hohenlinden , moins éclatante , mais encore plus efficace, contraint cette puissance à suspendre ses tentatives d'envahissement,, auxquelles nul revers , nulle humiliation , nul abaissement ne saurait ht faire renoncer : assujettir les populations , proscrire toute institution favo^ rable à la liberté , voilà les choses dont elle fait dépendre sa gloire ; le despotisme et lignorancesont les premiers mobiles de sa politique , de cette politique étouffante à l'instant même de la
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conquête. Quand sa prépondérance est contestée^ il lui semble qu on en veut à son existence maté* rielle : commander à l'Europe , tel est le rêve non interrompu de ceux qui prétendent avoir remplacé les Césars et les Augustes , et qui se proclament fastueusement les héritiers de lempire Romain.
Enfin , l'action de Waterloo , où la trahison décide de la victoire , cette action assure le dernier triomphe des quatre puissances unies pour abaisser la France , et par conséquent assei'vir tous les peuples civilisés de notre continent. Le grand nombre et la vive splendeur des triomphes de cette nouvelle France ont trop humilié les superbes potentats de l'Europe , et leurs hommes d'état si présomptueux et si médiocres, et leurs guerriers si surs d'eux-mêmes, pour que princes, ministres et généraux se refusent à dépasser tous les droits de représailles , et ne s'accordent pas toutes les satisfactions de la vengeance.
En efiiet , dès leur entrée sur le territoire français , lés puissances alliées multiplièrent les protestations les plus généreuses , les plus pacifiques , Jes plus désintéressées, et elles suivirent une conduite pleine d'avidité , de despotisme , de perfidie. Les souverains n'étaient pas accoutumés à vaincre , ils abusèrent de leur fortune ; ils ne voulurent pas être justes et ne surent pas être modérés : redoutant le caractère belliqueux des Français , ils surprirent leur bonne foi ; humiliés depuis vingt ans , et encore étonnés au moment de
leur entrée à Paris des prodiges militaires opérés au nom de. la liberté, les souverains voulurent empêcher la France de se réconcilier avec ellemême; ils prétendirent diriger son administration intérieure, et, dans une jalouse et basse politique, ils s'efforcèrent de comprimer tous les ^efforts que la France pourrait tenter sous le gouvernement de ses rois pour recouvrer son indépendance et sa dignité ; ils fomentèrent dans son sein les divisions religieuses et civiles , et , à voir de quelle manière ils procédaient, sans pudeur, à lepuisement et à rabaissement du royaume des Bourbons , de ces augustes princes qu ils rendaient malgré eux à la France, Ion eût dit que les cabinets alliés étaient sûrs de la fortune, et que la fortune les avait dispensés pour jamais de tout déguisement. Mais ils croyaient avoir conquis la France lorsqu'ils ne l'avaient pas même vaincue ; et parce que la nation française avait reçu les alliés en libérateurs , ils se persuadèrent follement que le royaume était à leur disposition. Ces princes, ces ministres, ces généraux, encore tremblans au seul nom de Napoléon , se crurent de grands hommes, et devinrent grands hommes à . si peu de frais lorsque Napoléon eut été abandonné par la bation française, qu'ils se flattèrent de pouvoir dominer impunément en France les esprits et les choses. A la tête de ces grands parvenus de la renommée et du pouvoir, il faut placer lord Castlereagh , ministre corrompu et corrupteur , ennemi des libertés nationales et salarié
des cabinets du continent , et M. de Metternicfa ^ politique de cour, homme d'état d'une rare médio* crité, amant passionné des anciens despotisme» et courtisan des vieilles vanités nobiliaires. Que de désastres ces deux ministres dirigeant , coalisés avec certains ministres de France , n'ont^ils^ pas causés ou préparés aux rois et aux peuples!....
Après avoir proclamé la liberté constitution-' nelle comme le besoin et l'esprit du siècle , les souverains alliés, égarés par les succès inespérés qu'ils avaient obtenus sous les murs de Paris, voulurent comprimer l'esprit du siècle en introduisant partout un état de choses qui ne pouvait plus être rétabli ou entièrement conservé nulle part ; ils ne savaient pas en 1814 , en 1 31 5 , ils ne savent pas même encore, que la révolution française a produit des chang^nens immenses dans tous les esprits : elle a san$ doute enfanté de grands malheurs et donné lieu à des attentats inexcusables; mais jses bienfaits, ou les améliorations qu elle a apportées dans la condition des sujets , sont partout reconnus ou invoqués. L'époque des gouvernemens constitutionnels est arrivée; % la révolution française a mis à découvert tous les fondemens du corps social, et les principes de cette révolution ont conquis le monde. Les droits des rois sont sacrés , mais les droits des peuples sont sacrés aussi : il faut donc concilier les uns et les autres pour la sûreté des trônes comme pour le bonheur des nations. C'est dans un profond respect pour l'autorité royale, dans un attache-
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ment sincère pour la liberté nationale que j'écris mon ouvrage. Je m'attacherai à prouver que les calamités dont la France fut accablée doivent être 1 éternelle leçon des monarques et des peuples; que, pour prévenir les révolutions , il faut gou-* vemer dans Tintérét national , et non dans Fintè* rêt d'un parti , d'une classe privilégiée ; et que , pour assurer la paix ôt la prospérité de letat , il est nécessaire de gouverner par la justice et les lois , et non par les pirivil^es et les abus d'un or^ dre de choses universellement jugé et condamné. Mais la sainte alliance veut que l'ancien régime règne en France sur les débris de la charte con* stîtutionnelle proclamiée par Louis XVIII; Ift sainte alliance prétend retenir la France dans un état de faiblesse qui lui ôte . les moyens d'influer dans le système général de l'Europe , et qui la laisse en proie aux dissensions intérieures. Lès cabinets étrangers n'ont qu'un but : celui d'empêcher à tout prix la France des Bourbons , cette noble et belle France , de s'élever au degré de prospérité qui lui appartient ; et certes les hom* mes qui président maintenant aux destinées de la France doivent être agréables et même chers à la sainte alliance : car ces hommes ne paraissent pas plus avoir le dessein de relever la France de rinfériorité dans laquelle chaque année elle s'a** baisse davantage , qu'ils n'en possèdent les talens. Jamais le Bas^Êmpire ne vit son avenir à la merci d'aussi misérables eunuques. Dans quelle monar-* chie et à quelle époque trouver des joûnistres aussi
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nuls pour la fécondité , et pourtant aussi jaloux de Tempêcher, si ce n'est aux bords de la Seine , de 1821 à ce jour?... On chercherait vainement dans l'histoire de France y depuis huit siècles, un ministre dirigeant , un premier ministre aussi ignorant en matières d'état , aussi présomptueux et aussi complètement médiocre que M. de Villèle. C'est surtout dans la partie des finances qu il fait preuve de la plus incurable incapacité. Quant à la politique extérieure , ce ministre ne se doute pas même de la situation de la puissance en Eu* rope; il ne connaît ni le passé, ni le présent, et il joue avec l'avenir, et de la France , et de l'Europe , comme un aveugle avec le bilboquet , suivant l'expression de Bolingbrocke.
Pour en revenir aux triomphes de notice ancienne armée , en supposant que les principaux détails stratégiques de tous ces combats, dont les suites furent sitôt effacées, aient du charme pour le grand nombre des lecteurs chez une natioil généralement animée de l'esprit militaire , quels moyens, même à cette heure où les foudres de la guerre ne viennent, pour ainsi dire, que de s'éteindre , quels moyens aurait-on d'assurer ces détails ? Comment distinguer le vrai du faux y. ou le positif de l'incertain ? comment démêler ce qui est authentique de ce qui s'oflfre sous les apparences les plus spécieuses clans le récit d'une Bataille, après avoir même examiné, comparé très-attentivement, et le plus minutieusement possible, les relations publiées dans les deux. camps? Si l'on
se borne aux témoignages des militaires français , chaque maréchal assurera que le succès résulte des efforts du corps intrépide qu41 avait sous ses ordres ; chaque général fera la plus grande part de bravoure ou de bonne conduite à sa division, à sa brigade ; chaque colonel louera Fétonnante valeur de son régiment. Voit-on beaucoup de militaires qui racontent sans un peu de jactance leurs campagnes et leurs actions? En tout pays on se défie du récit de celui qui dit sa propre histoire. Un homme de guerre avait pris la peine , assuret-on, de rassembler vingt-trois écrits différens sur la bataille de Fontenoi. Que signifie aujourd'hui, après seulement soixante-dix années , cette bataille si fameuse? Intéresse-t-elle d'autres Français que ceux qui se disent ou se croient du même sang que les combattans dont Voltaire cite les noms ? ce qu'il fait quelquefois pour la mesure du vers ou la rime, et plus souvent sans doute parce qu'il est dans la nature du poëte de flatter, surtout les grands seigneurs. « Cependant tous ces beaux faits » d'armes, exécutés de 1794 à 1814, et dont au- )) cun siècle, ni dans l'antiquité, ni chez les moyt derues, ne saurait affaiblir et même balancer » l'héroïsme, étonneront l'Europe; ils vivront à » jamais dans les annales militaires.)) Tel est partout en Europe le langage des hommes épris de la gloire des armes. Soit ; mais de si nombreux trophées n'ayant eu que des instans de durée , les résultats de tant de brillantes actions s'étant si rapidement évanouis , sachons y voir l'inanité de
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ces entreprises, dans lesquelles la sagesse n'accompagne pas le génie. Après tout, la campagne si peu célèlH*e de i734, qui réunit la Lorraine, a plus de mérite positif, plus de valeur réelle que toutes les conquêtes merveilleuses qui fondaient sur le sable le grand empire de Napoléon.
En parlant de Tinanité et des illusions de cette gloire militaire dont Napoléon éblouit et charmai les Français , je suis bien éloigné de ne pas admi*rer le courage héroïque dont les soldats de la ré-»volution ne cessèrent de donner les plus éclatans témoignages. Je me croirais indigne du titre dé Français , si je ne m'empressais surtout de rendre au patriotisme et à la bravoure des armées répu-^ blicaines de 1793, 1794 et années suivantes^ là justice qu'elles méritaient soiis tant de rapports ; il faut a^oir vu l'enthousiasme civique dont les officiers et les soldats dé cette époque étaient anih més, pour se faire une idée exacte des prodiges que peuvent enfanter l'amour de la patrie et le sentiment de la liberté ; leurs nobles inspirations rendaient possibles tous les sacrifices, et faisaient même supporter avec joie les plus douloureuses J^rivàtions. Les officiers, le havresac sur le dos, les soldats , k demi vêtus , sans souliers et lai plupart du temps sans vivres, embrassaient également avec transport le drapeau national ; les mots liberté, patrie, électrisaient tous les cdeurs, ou plutôt il n'y avait qu'une àme dans les demibrigades : aux cris de wVe la République y les défenseurs de la patrie se précipitaient sur les ba-
taillons, ennemis et leur enleraient la victoire. Les détracteurs de la révolution ont beau nier le sublime patriotisme dont les soldats firançais étaient pleins à cette époque , les miracles opérés en son nom déposent de la toute-puissance de la liberté , de Fégalité. Mais lorsque le général Bonaparte eut pris possession de l'Italie , le ci* visme de nos soldats s'affaiblit , il devint bientôt suspect y etTheureux général finit par étouffer dans le cœur des officiers et des soldats Tamourdela pa<trie et le sentiment de la liberté : Bonaparte eut une armée ; la liberté y la patrie n'en eurent plus. On parle encore , dans ce temps-ci j- du patriotisme de la vieille armée; Tun et lautre n'existent plus que dans notre histoire! La plupart des offi^ ciers généraux y des officiers supérieurs ont traité^ un peu pkis tôt , un peu plus tard , de leur apostasie civique , ils ont transigé pour de l'argent , des cordons, de vains titres de noblesse, avec le pouvoir absolu et l'émigration nobiliaire ; long-temps avant 1 81 4 , nos généraux , conune nos législa*^ teurs et nos magistrats , avaient vendu au despote de ]a France toutes nos libertés publiques ! Un bien petit nombre de généraux , de fonctionnaires civils ont résisté à cet esprit de servitude , de eu-» pidité ; ils ont conservé Testime nationale , et la patiie les distingue du reste de leurs collègues ^ chamarrés de cordons, gorgés de déprédations et de concussions militaires ! Et quel spectacle ont offert en général , mi§me avant 1 81 4 , ces sol-<dats illustrés par tant de victoires? Ou les a vus
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combattre successivement pour la France et la liberté, pour l'étranger et le despotisme, pour l'insurrection et contre, l'insurrection, en faveur du brigandage et en faveur de l'ordre : nous avons vu nos généraux , nos maréchaux , tour à tour républicains, impériaux et royalistes; ces militaires de toutes couleurs ont fait de leurs corps un rempart à nos assemblées législatives, et chassé à coups de. baïonnettes nos assemblées législatives du lieu de leurs séances , selon l'ordre du maître qui les soldait; et, lorsque le despote de la France, ce guerrier qu'ils avaient élevé sur le pavois , fut tombé du trône dans les fers , la plupart de ses généraux, de ses maréchaux employèrent leurs efforts à enchaîner les libertés publiques ; ils se montrèrent les plus violens ennemis des principes de liberté et d'égalité consacrés par la révolution , eux qui doivent à cette révolution leur nom , leurs titres, leur fortune, et toutes ces distinctions honorifiques qu41s avaient frappées d'un sanglant anathème à leur entrée dans la carrière nationale! Et que seraient aujourd'hui, sans la révolution , tous ces hommes nés dans la classe du peuple? Seraient-ils sortis des boutiques, des ateliers, des chaumières , où leur condition et leur naissance les ensevelissaient, d'après les maximes de Tancien régime. M. Suchet, fils d'un marchand de Lyon ; M. Victor Perrin , garçon de boutique chez une raiercière à Troyes , ensuite fifre dans un régiment; M. Soult, fils d'un paysan de S^aint- Amans , près de Castres ; M. Sa vary , petit-fils
d'un meuniei' d'Igey, près Sedan, M. Oudinot, fib d'un brasseur de, Bar, etc., etc., seraientils devenus ducs et grands seigneurs sans la révo* lution , qui leur donna les moyens de faire éclater leur bravoure et leur ardent amour pour la liberté. Nous -voyons , néanmoins < des généraux , des maréchaux, des hommes sans nom, qui, presque tous, furent en 1793 les plus forcenés jacobins, qui firent dans les sociétés populaires les motions les plus sanglantes , et portèrent jusqu au dernier degré d'exaltation révolutionnaire l'amour de la patrie et de la liberté ; nous voyons ces mêmes honimes invoquer maintenant l'arbitraire, le despotisme, les privilèges de l'ancien régime , et l'invoquer à grands cris. Les insensés, les ingrats ! ils ne se contentent plus , comme du temps de Napoléon , de mordre le sein de leur nourrice , de leur mère ; ils assassinent la liberté , ils la mettent en pièces. Ah! célébrmis la brar voure et les éclatans faits d'armes de la vieille arii^ée , mais ne parlons pas du patriotisme des soldats de Napoléon , de ces . soldats dont il fit des grands seigneurs de l'ancien régime, sous condition qu'ils mettraient à ses pieds les libertés nationales et la patrie eller-méme!.... Napoléon acheva de corrompre ses propres généraux , en plaçant dans leurs rangs, en élevant aux grades supérieurs des hpmmes qui^ pendant la guerre civile de la Vendée , avaient détroussé les diligences sur les grandes routes , fait de la faussé monnaie et commis toutes les sortes de crimes ; dans
les derniers temps de Tempire, ces hommes étaient comblés des faveurs du despote, autant et même plus que les braves qui avaient conquis les drapeaux russes, autrichiens et prussiens aux champs de M arengo , d' Austerlitz et d'Iéna ; mais Napoléon ne voulait plus que des Séïdes ou des courtisans. Montesquieu disait, il y a quatrevingts ans : « Quand, dans un Etat, il y a plus )). d'avantage à faire sa cour qu'à faire son devoir, » tout est perdu. — La France se perdra par les » gens de guerre. » La révolution frandliise est admirable de gloire militaire , mais c^st son histoire politique et législative que nous devons étudier, méditer sans cesse.
Car, s il est une histoire qui doive être utile au peuple dont elle s'occupe , pour l'amélioration de soti état moral et de sa situation politique, ce sera Thistoire contemporaine, présentant à Tin-» struction de la génération qui s élève, les fautes de la génération précédente; mettait dans leur jour les torts, ainsi que les devoirs des gouvernans et des gouvernés , ranimant le souvenir des faits peu éloignés, s efforçant de prémunir les rois et les peuples contre de nouveaux désastres, en signalant tous les maux qu'amènent les empiètemens du pouvoir sur les institutions d'une nation légère et inattentive à conserver les garanties de ses libertés.
On a dit néanmoins. Ion na cessé de redire ^ et chaque jour on présente comme un axiome incontestable, que des événemens récens ne peuvent se retracer avec exactitude, s'apprécier de
bonne foi, se juger avec impartialité! L'examen approfondi et la réfutation méthodique des objections adressées à Fliistoire contemporaine demanderaient de longs développemens ; il est plus simple de déterminer d'abord par d'irrécusables exemples et le*ur faiblesse et leur fragilité. Xénophon, Thucydide, Salluste, Tacite (dans ses histoires, dans les Mœurs des Germains^ dans ^gricola)j deThou, ont donné le récit des faits qu'ils virent ou qu'avaient vus les personnes dont ils en recevaient la connaissance.
Or, quels historiens, parmi ceux qui traitèrent de l'histoire ancienne, essai^rait-^on de leur comparer? Ce ne serait point Hérodote, dont les pages 8ont tellement couvertes de fables et d'exagérations , que ses partisans osent à peiné le défendre. Ce ne serait point Quinte-Curce dans son roman sur Alexandre ; roman qui peut bien avoir servi de modèle à ces fausses images si libéralement jetées au public par une femme auteur, sous les titres de Madame de Maintenon , de Madame de laVàlUèref etc. Ce ne sera pas Tite-Live, dont le goût pour le merveilleux conduit si souvent la plume; ni le bon RoUin avec sa naïve créance aux prodiges et aux songes , sa confiance dans lés oracles des prêtresses et dans la puissance des magiciens ^ amplificateur de collège en mille occasions, se perdant au milieu des détails, et ne dessinant jamais à grande traits le tableau moral d'une époque ou d'un peqple.
Si l'on passe en revue les auteurs dont les veilles
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se consacrèrent à l'histoire moderne, on nep^ut s'empêcher de reconnaître la supériorité de ceux qui restent dans leur siècle. Sans doute , au véridique de Thou qui dessine, trait pour trait, les objets placés devant ses yeux , on n associera pas le jésuite Daniel , faisant de vaîns*et douloureux eflForts pour expliquer les énigmes des deux premières races, donner dû sens et de la consistance aux très- incertaines traditions en faveur du pouvoir absolu de la couronne. Oserait-on assimiler Sheridan , observateur attentif et peintre fidèle de cette révolution de 1772 dont il est témoin, ^u romancier Vertot qui, dans Tisolement de son cabinet, recueille ou compose des fables auxquelles il donne le nom d'histoire : Vertot , entièrement étranger à ladiome de ce peujple suédois dont il veut, peindre les mœurs et retracer les vicissitudes. Essaierait-on le parallèle de la Conjuration de Bedmar "par Saint- Real, amplificateur de collège ou d'académie, employant de misérables documens qu'il altère encore , avec la Conjuration d'Arnold par Barbé-Marbois,' écrivant sur les lieux, au moment même, possédant tous les moyens de constater la vérité, et n'ayant que l'ambition de la mettre au jour ? La sincérité .: voilà surtout ce qu'on demande à l'historien , à l'annaliste , au chroniqueur ; mais s'ils arrivent long-temps après l'époque dont ils font mention , ils peuvent plus difficilement établir ou rétablii^ les faits, discuter et discerner les causes , s'éclairer dans leurs doutes , et remonter aux sources.
Tacite énonce la vérité sans l'envelopper de flatterie, sans se préparer la honte de rougir de luimême^ mais sans surcharger une mauvais action , sans oublier que la renommée calomnie quelquefois les tyrans. Agricola meurt empoisonné , diton, par Domitien; Tacite déclare, dans Véloge de son beau-père, qu'il n'ose garantir le fait. «Non-. » seulementconternporain(ditDureaudela]VIalle), » mais encore spectateur attentif , il connaissait , » par lui-niême , un grand nombre de person- » nages principaux , il avait été dans le point de » vue nécessaire pour voir et pour juger saine- » ment. » Celui de ses ouvrages qui porte le titre d^ Histoire ne renferme qu'un espace de vingt-huit ans ; ce mot, emprunté du grec , signifiait le récit des faits dont on avait pu être témoin soi-même : « Pour moi, dit-il, je ne connais Galba , Othon, » Vitellius, ni par des bienfaits, ni par des ou- » ti-ages. Vespasien, je l'avouerai, commença ma » fortune , Titus l'augmenta , Domitien y mit le » comble; mais lecrivain qui fait Voôu d'une fi- » délité incorruptible ne doit écouter ni amour » ni haine. » Les narrations de Tacite prennent à l'an 68; s'il naquit, comme on le présume, vers l'an 54 ou 55 , il avait plus de q,uarante ans à la mort de Domitien , époque où il commença d'écrire.
Yarillas nous a laissé des fragmens historiques, où l'on trouve de la sincérité; cet auteur montre les vices , les désordres de l'époque où il vivait, et. peut être consulté avec fruit relative-^
ment à plusieurs faits d'une certaine importance.
Jacques-Auguste de Thou , né en 1 553 , commence ses récits à Tannée 1 545 , et les continue jusqu'en 1607. Si cet historien n'a pas vu luimême' les premiers événemens dont il parle, il les tient de son père qui faisait l'ornement de la génération précédente , par son savoir, son mérite et ses nobles qualités. « Je prends Dieu à témoin , n écrivait cet historien au président Jeannin, que » je n'ai eu en vue que la gloire et la félicité pu- » blique, en écrivant l'histoire avec la fidélité la » plus exacte et la plus incorruptible dont j'ai été » capable, sans me laisser prévenir par Famitié
» ou par la haine J'ai mieux aimé m'exposer
» à perdre la faveur de la cour , ma propre for- » tune, et même ma réputation, que de suivre » les vues d'une prudence mal entendue , en tai- » sant mon nom. Cette précaution aurait inspiré » des doutes sur la fidélité d'une histoire que j'a- » vais travaillée avec tant de soin pour l'utilité » publique et pour conserver à la postérité le sou- » veîiir de tout ce qui s'est passé de mon temps. » Je prévis bien que je m'attirerais l'envie de • » beaùcoûp^de gens, que je serais en butte à l'a- » nimosité d'un grand nombre de jaloux et de » factieux : l'événement ne l'a que trop justi- » fié » La première partie fut rendue publique en 1604; la meilleure édition du tout fut donnée en 1733, par un Anglais qui se vit récompensé de son zèle pour un historien cher à la
nation anglaise, par l'exemption de tous les impôts qui se levaient sur le papier et sur Tim^ primerie.
Voltaire aurait>-il des informations moins sûres pour son Histoire de Charles Xlly prince auprès duquel sa. jeunesse aurait pu s'écouler , qu il n'en aurait recueillies pour son Essai sur les Mœurs , admirable production où il passe en revue des âges couverts d'onïbres épaisses? Ne retire-t-on pas une plus grande instruction des fragmens laissés par Saint-Simon et Duclos^sur la fin de Louis XIV , sur la régence et sur les commence"^ mens de Louis XV, ainsi que des observ£|tiona de Montesquieu dans les Lettres Persanes (tous trois contemporains) , que des froides et insipides compilations d'Anquetil et de Lacretelle ( jeune ), touchant ces mêmes faits dont l'impression s est effacée, dont le souvenir est déjà confus au moment où ces deux derniers faiseurs dé pages essaient si vainement d'en ranimer l'image? Plaçons encore au nombre des historiens contemporains honorablement distingués , le Hollandais Qrotius qui , né en i 583 , avait achevé dès 1 61 2 son bel ou^vrage : Annales et Histoire des événemens en Belgique , depuis la mort du roi Philippe jusqu'à Vannée 1609.
On ne peut se dissimuler que les historiens venus long-temps après la consommation des événemens, ont beaucoup plus de peine à démêler le vrai du faux : comment pénétrer, assigner, développer les causes réelles d'une foule d'actes im-
portans ? Comment dét^miner le degré de blàme ou d'éloge que méritaient les acteurs d'une pièce représentée devant des spectateurs qui n'existent plus ? Une perspective abuse ,eu raison de son étendue; etThistoire a, comme le rayon visuel, une optique mensongère; Dirail>on que les écrivains sont désintéressés en ce qui se rapporte à des événemens accomplis y à des faits révolus l Erreur complète l Ces arbitres venus après coup, adoptant d' ouï-dire un système tout fait y épousant la cause qui les séduisit à la première vue , soutenant la thèse qui se lie aux principes dont il font profession, voudront les faire prévaloir ; ils les développeront avec chaleur, avec passion, avec une sorte de fanatisme.
Composant des romans sur des noms historiques , nos prétendus historiens louent ou blâment, selon que la soif de la célébrité ou f amour de l'or les inspirent ; leur imagination , si ce nest leur crédulité, en&nte des héros ou produit des monstres ; cheii^ eux les faits doivent toujours > s'assimiler aux caractères prêtés , dès le début , aux personnages dont ils veulent faire ressortir les qualités qu'ils leur ont données d'a^vance. « Ce général , » dit l'historien en taillant sa plume , « est brave aux périls; mais il ne saura » pas plus profiter de ses avantages ouïes suivre, » qu'il ne savait se déterminer avant d'en venir D aux mains ; n'oublions pas de le faire agir » dans ce sens jusqu'à la fin ; son portrait moral » bien fixé, il faut lui prêter un faux air ju&-
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» quau moment où hos récits rabandonne- » ront. »
C'est ainsi que Richardson soutient le caractère de Lovelace , de Grandisson , de Paméla , jusqu à*la fin y et après une vingtaine de volumes sur chaque histoire. ^ Cest ainsi que les akbés de Saint-Réal et de Vertot montrent leurs personnages , incessamment conduits par les mêmes motifs , cédant du premier au dernier jour aux mêmes impulsions ; ces écrivains en histoire présentent toujours d'infidèles mais amusans tableaux de conjurations, de révolutions , de combats et de sièges. De même, Rivarol, Motitjoie ont d'abord dét^miné l'allure révolutionnaire que ne cesseront d'avoir La Fayette et le duc d'Orléans. Ainsi , depuis la restauration , c'est-à-dire les événemens de 1 81 4 , ou mieux de 1815, des hommes assez peu recommandables , des faiseurs de couplets au Vaudeville , détaillans brocanteurs de petites pièces aux théâtres inférieurs , se faisant hommes de lettres , <levenant écrivains -politiques , s'érigeant en publicistes, n'ont cessé d'être conséquens en répandant l'invective ou la louange tout le temps qu'ils recurent leurs salaires des mêmes distributeurs ^ Les voilà , ces zélés citoyens qui débordent les
^ L'on pense bien , qu'au moment de la restauration , les chansonniers ne furent pas les derniers à exploiter avec activité ce cjenre de commerce. Un rimeur de vaudevilles qui n'avait jamais laisse échapper Toccasion de prodiguer son encens à Napoléon ^ eut le courage de mettre en pot*
limites de la monarchie , et s'efibrcent de ramener en France le despotisme avec les iniquités de l'ancienne administration , les souillures de la vieille cour , et Tascendant de l'aristocratie de naissance. Voilà les excellens Français <|ui y par désir de paraître et de briller, par esprit de vénalité et^ de sordide cupidité , non moins que par l'impulsion d'un bas orgueil, mentent chaque jour à leur propre conscience l Tous ces valets ès-lettres s'appliquent à falsifier les événemens à leur origine même , à salir et corrompre les premières et jusqu'aux moindres sources de Thistoire.
Mais les contemporains . ne peuvent guère se laisser abuser ; tandis que plus tard , si l'esprit de secte, de jésuitisme, d'hypocrisie, de servilité s'empare de ces événemens et les couvi^ de commentaires et d'explications, ils seront si bien défigurés , que la seconde génération , déjà trompée , ne parviendra que difficilement à discerner les empreintes de ces artisans de fraude et de déception, et à rétablir dans leur pureté l^s faits historiques.
Les écrivains qu'enthousiasment les traditions des temps anciens, qui, sur des fondemens usés, et dont le ciment est dissous , bâtissent leurs bi-
pouri la bataille de Waterloo , et de jeter dans la circulation une production intitulée : le Règne d'un terme, ou le Ternie d'un résine. Cet excellent Français a obtenu la croix de la Lëgion-d*Honneur, et a été gratifié d'une soupière de vermeil.
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2arres systèmes d'organisation sociale, doivent aussi provoquer notre défiance. Par exemple , on essaierait en vain de désabuser le comte de Montlosier , ce noble de fraîche date , sur le mérite qu'il trouve dans sa singulière utopie ; il restera l'immuable Don Quichotte de la féodalité ; et cependant M. de Montlosier est doué d'un excellent jugement ; cet écrivain possède une grande loyauté dans le caractère, et une probité intacte; son cœur est droit et son âme élevée , généreuse ; son esprit est aussi cultivé qu'étendu : mais la vanité nobiliaire , que ne gâte-t-^elle pas ? Il en est ainsi de l'esprittle parti / religieux ou politique : qu'au vingtième siècle on n'attende pas d'un professeur de théologie, à l'université de Paris, une histoire impartiale de la Sorbonne, dont l'existence n'a pourtant pas duré jusqu'au crépuscule du dixhuitième siècle ! Cette histoire serait , en 1 824 , déjà bien plus* erronée et mensongère quelle ne l'eût été en 1 790.
Les critiques anglais reconnaissent que, de leurs deux historiens, Rapin Thoyras, Hume, le premier l'emporte par sa véracité dans l'exposé des faits, par son impartialité dans la discussion de * plusieurs époques d'un premier intérêt , quelque supérieurs que soieïat les talens du second. Cependant Thoyras , exilé de France pour avoir répudié la communion de îlome , n'a pas surchargé les reproches faits aux derniers Stuarts, dont l'attachement au papisme amena la dépossession ; mais Thoyras touche à ces temps-là; il abordé en
Angle terre,, en 1686, un an après la révocation de redit de Nantes, deux ans avant la fuite de Jacques IL Hume, venu deux générations après, a développé sur cette conjoncture importante plusieurs opinions réprouvées des érudits les plus estimés, et, en général, de cette nation si bien instruite de tout ce qui tient aux circonstances majeures de son histoire et aux grands intérêts de sa liberté : mais il doit arriver, presque nécessail'ement, que l'historien d'une époque bien antérieure à lui , n'ayant pour guides et pour garans que des témoins qui n'existent plus, adoptera des opinions toutes faites ; il lui sera bien moins aisé de discuter l'authenticité des récits sur lesquels il s'appuie , qu'il ne serait en état de le faire pour des choses passées sous ses yeux , ou dont il aurait la connaissance de la bouche même des spectateurs. S'il est vrai que les hommes puissans ont trop d'influence pour qu'on ose tout dire à côté d'eux , il est d'une égale évidence , qu'après un certain laps dç temps , la masse des témoins n'est plus là pour démentir les erreurs , et redresser les' méprises.
Duclos était ingénieux , plein de sens , et de droiture , quoique revêtu du titre d'historiographe de la cour. Dans la préface de ses Mémoires , il s'exprime en ces termes : « Je pense que l'histoire , » pour être utile, ne saurait paraître trop tôt. Il )> serait à désirer que ceux qui ont eu part au » gouvernement, pussent entendre d'avance la » voix de la postérité, subir la justice historique.
» recueillir l'éloge ou le blâme qu'ils méritent, » apprécier les louanges infectes de leurs adula*- )> teurs y connaître les vrais jugemens do public , » se voir enfin tels qu'ils sont dans le miroir de
» l'histoire De quelle utilité peuvent être
» des exemples bons ou mauvais , pris de Tanti- )) quité?Mais un fils qui voit la justice prompte » qu'on rend à son père , s'efforce de mériter le » même éloge, ou craint d'encourir un pareil » blâme. Averti par des faits récens , il peut être » touché de l'honneur ou de la honte que sa mé- » moire répandra bientôt sur ses enfans. Il se dira » quelquefois : On écrit actuellement , et le pu- » blic, une partie de mes contemporains , ne tar- » dera pas à me juger; peut-être moi-même en
y> serai-je témoin On doit parler des subal-
» ternes qui ont influé dans les affaires : 1 éclat » de leur opulence actuelle et de leurs titres usur- » pés , servirait à porter la lumière dans l'obscurité » primitive où ils fabriquaient les ressorts de leur » fortune et des malheurs de letat , sans prévoir » qu'ils dussent jamais comparaître au tribunal » de l'histoire. Ce sont les cadavres des criminels » que l'on expose à la vue des scélérats de leur » espèce. » Que ne dirait pas Duclos des hommes si médiocres qui gouvernent aujourd'hui la France , et qui lui préparent un avenir plein de calamités ?
D'Alembert dit ; « L'histoire , à un certain n éloign'ement , est bien difficile à écrire. Les )> acteurs ont péri , les témoins ont disparu , les
» notions sont éparses ça et là : l'intérêt et l'auto- » rite les dénaturent, la flatterie les exagère, » la crainte les étouffe ; les témoins du même fait M se contrarient souvent ; chaque passion, chaque » préjugé , chaque ignorance a son prisme ,
)) chaque conscience a son langage » Déjà
les écrivains contemporains se trouvent dans cet état vis-à-vis de la révolution française ; de quelles obscurités ne seront donc pas environnés les historiens qui essaieront un demi-siècle plus tard d'écrire l'histoire de cette révolution ? Les royalistes , les républicains , les bonapartistes soustraient chaque jour de ce grand procès une foule de pièces officielles , de documens authentiques; les révolutionnaires de 1789 et les eon* tre-révolutionnaires de 1814 travestissent également les hommes et les choses ; chacun refait ses écrits , sa réputation , sa vie , selon les principes ., ou , pour mieux dire , selon les intérêts du jour , et presque iout le monde meut au public et se ment à soi-même ! D'autre part la dégradation morale est parvenue à un tel excès ^ qu'il importe bien peu à celui dont plusieurs défections ont fait connaître la mobilité de principes et la contradiction de conduite , qu'on lui reproche le passé ; il se condamne lui-même avec l'air de la satisfaction sur les temps d'autrefois; n^^ais il s'irriterait à la plus légère animadversion sur le rôle qu'il joue maintenant. Tel haut fonctionnaire , si vous ne lui reprochez aucune des iniquités auxquelles il s'abandonne dans l'intérêt de
sa fortune ou de ses passions , vous livrera sa vie antérieure ; il ne tient pas à la défendre ; renonçant à ses souvenirs , ne s attendant pas à vivre honcM^ablement dans l'histoire , il prétend goûter aujourd'hui même les douceurs de sa place et en jouir avec insolence. .
Les parvenus de la révolution , ces hommes qui , à toutes les époques , jurèrent d*étre fidè^, les au gouvernement établi et ne cessèrent de se parjurer, mettent leur conscience à Taise avec eet adage : Posteriora derogant prioribusy le dernier serment prêté annule tous les auti*es.
Ainsi , après avoir encensé et servi tour à tour la liberté , le despotisme , l'usurpation ; presque tous les écrivains de notre époque ^ se disent et veulent qu'on les croie les plus sincères partisans de la Charte constitutionnelle , les sujets les plus, dévoués de la légitimité; en conséquence , ces historiens dénaturent tous les faits survenus depuis 1789, et, se calomniant euxHmémes pour de l'argent , essaient de tromper jusque dans les 'choses dont nous sommes les témoins : le puissant , le riche , l'heureux du jour , voilà l'homme que nos écrivains louent , quelques fautes qu'il ait commises ou qu'il commette sous nos yeux! Certes, des historiens de cette véracité , de cette bonne foi , sont bien
^ Il est des exceptions honorables. Je me fais un devoir de signaler à l'estime nationale MM. Daru , Pages , Arnault , Châtelain , Hoffmann , Etienne , Tissot , Jay, Tabbé de Pradt , Mignet , etc. , etc.
propres à éclairer , à instruire nos neveux !
Ne quidfalsi audeat , ne quid i^eri dicere non audeat , telle doit être la devise de l'écrivain qui se respecte : j'y serai fidèle; je ne crains pas que l'on m'accuse d'altérer ou d'aggraver les faits : l'histoire est là , toute récente , toute chaude des éyénemens que je mentionnerai, et les événemens et les hommes dont je parlerai sont encore en présence ; pas d'écrivain , pas de folliculaire, pas d'académicien de nos jours dont la plume ne palpite de révolution ou de contrerévolution ; l'une et l'autre sont partout sous les armes, les dissensions civiles nous tiennent encore au corps ; et les rois et les peuples éclaircissent chaque jour ^et expliquent à l'envi tous les grands faits historiques , en s'accusant mutuellement des biens ou des maux que l'ordre social a essuyés depuis 1 789.
L'historien qui raconte des faits aussi récens, ou aussi peu anciens que ceux dont il a été témoin ^ n'est-il p^s à portée de les éclairer quand ils sont obscurs, de les vérifier s'il sont douteux, de les appuyer de témoignages authentiques et de preuves certaines, pour peu qu'ils soient susceptibles de controverse? 11 écrit ce qu'il a vu, ce qu'ont vu beaucoup de personnes vivant à côté de Itii; il est à même d'examiner les circonstances généralement adoptées, et qui pourraient avoir été légèrement admises. Sans doute, il s'expose à de vives critiques, à des reproches amers, en écrivant avec impartialité l'histoire de son temps :
imiter la hardiesse de Tacite sans posséder ses talens, c'est se dévouer aux jugemens les plus sévères. Lui-même disait : « Ceux qui écrivent » Fhistoire des temps anciens font peu de mécon- » tens ; il n'importe à personne que vous prodi- » guiéz des éloges aux armées de Rome ou à celles » de Garthage; mais, si vous parlez des personnes » immolées ou ^éshonorés sous Tibère, leur pos- )i%térité existe; et, leurs familles même fussent » elles éteintes , vous en trouverez d'autres qui , » par la conformité des mœurs , considéreront le » récit de ces crimes d'autrui, comme une satire » contre elles. La gloire et la vertu sont en butte » à des haines; aussi près, elles semblent accuser
» la lâcheté des contemporains »
Les réprobateurs de l'histoire contemporaine pouvaient avoir raison, il y a unesoixantaine d'années : la presse n'était pas libre , les communications n'étaient ni rapides, ni multipliées, ainsi qu'elles le sont aujourd'hui; les particuliers de toute condition ne s'intéressaient pas aux moindres actes d'administration financière ou de procédure judiciaire; on écrivait sous le règne du bon plaisir; l'esprit de corps, les intérêts de localité bornaient l'attention des individus ; deux journaux seulement ,• la Gazette de France , le Courrier d^Âi^ignoriy présentaient aux bénévoles lecteurs du royaume très-chrétien des objets, la plupart assez peu dignes de curiosité : une anecdote de salon , un événement de coulisse , de jolies puérilités ne lassaient jamais les hommes du monde.
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Les plus grandes nouvelles annoncées dans ces feuilles avec permission , étaient des nouvelles de l'intérieur du palais; par exemple : « S. M, la reine s'est approchée de la sainte table , madame la comtesse de N. et madame la marquise de R. tenaient la nappe. M. le marquis de Villeneuve ( c'était le chevalier de Villeneuve , habitant de Saint-Pons), a eu l'honneur de *mvre le roi à la chasse de Rambouillet avant-hier , dans une d«s . voitures de la cour; le généalogiste Chérin, en lui rendant les papiers d'après lesquels ont été établis les grandes preuves, hii a dit : « Vous et » les vôtres, vous êtes les Montmorenci du Lan- )) guedoc. » Cependant rette famille ( dont Yarigine se perd, à ce qu'elle prétend, dans les obscurs brouillards de la féodalité ) , était ignorée dans le i%)yaume , et à peine connue dans son canton; elle n'avait eu aucune espèce d'illustration : des curés ou des chanoines de campagne, et de simples officiers d'infanterie dans lé dernier temps , yoilà tout ce qu'elle offirait à la {>atrie : on ne peut que rire des vanités de pareils nobles de province, qui se donnent pour issus des anciens grands vassaux de la couronne et se disent de la fondation de la,i)aonarchie! L'on trouve cependant, daQS les registi^s d'Auriac ( ville dans le comté du Caraman ) , que l'ancêtre direct de ce Villeneuve de Saint- Pons , était inscrit sous la désignation de miles auriacus , de soldat ; il marchait comme simple soldat sous la bannière de Simon de M6ntf(»*t.
Les gazettes ou journaux , avant la révolution , étaient remplis de semblables niaiseries nobiliaires et des vaines formalités d une étiquette surannée ; pas un mot de la nation , des grands inrêts du peuple, de l'industrie , du commerce : les grands seigneurs et les catins titrées, les présentations , les chasses au grand-courre , remplissaient ces gazettes, et ci'est sur des sujets d'une si haute importance que s'épuisaient les écrivains de ces feuilles imprimées avec permission ! Mais de traités , de grandes transactions diplomatiques , d'objets d^un intérêt général , il en était à peine fait mention , et seulement après que les informations étaient arrivées de tous côtés par les ca* naux particuliers. Certes , en ces temps-la Fontenelle avait raison de s'étonner que les choses dont la connaissance était permise au public dussent être les tnatériaux de l'histoire.
Aujourd'hui des objets autrement dignes d'attention captivent les regards du public. Depuis une douzaine d^années tous les banquiers , négocians , capitalistes sont comme assis autour d'une table de jeu où circulent les valeurs fiduciaires de presque tous les gouvernemens , valeurs dont l'ascendant est si puissant sur lés destinées des états. En France, il n'y a guère de gentilshommes à lièvre dont l'horizon se borne maintenant au yol du chapon ; il n'y a personne qui ne désire savoir ce qui se fait hors de sop département , hors du royaume et aii delà des nners. Attentive au plus
léger événement, la renommée se couvre d'ailes
pour en répandre l'annonce; on ne déplace pas six bataillons dans un coin de TEurope que ce demi* tour à droite de quelques hommes vêtus d uniformes ne soit aussitôt connu dans cinquante places de change. De Cadix à Stockholm, de Vienne à Londres, la diplomatie se. fait mainte- . nant sous des rideaux de gaze ; il n y a plus de tabernacles ministériels ; les rois ne sont plus i[\ie .des hommes chargés du soin de gouverner une nation, et les ministres, accessibles à tous les traits de la critique^ sont de toutes part$ à jour : on voit les ministres , on les devine, on les juge; le masque dont ils essaient de se couvrir rie sert qu'à mieux tracer leur physionomie politique et morale. A peine assemblés, les congrès de Prague, de Vienne, de Laybach , de Vérone voiçnt leurs mystères pénétrés ; les réunions de cette alliance appelée sainte n'ont pas plus de secrets que les loges n>açonniques : le public sait tout ce qui s'y passe. Oligarques des trois grands cabinets du -continent , qui dominez si fièrement partout où. la France faisait prévaloir naguère son influence et dictait des lois, vous pouvez bien dé* terminer chaque jour des mesures d'oppression , consumer de longues veilles à la recherche de tout ce qui doit épaissir encore les ténèbres morales de ces peuples dont le sort vous est entièrement livré; mais il n'y a pas d'autres contrées où vous réussissiez à décevoir l'opinion des hommes, pensans et la confiance des classes utiles : vous êtes connus, appréciés et jugés. M. de Metternich a
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beau faire, le despotisme et robscurantisme quiij veut établir dans tous les états européens aux dépens des libertés constitutionnelles , ne se fonderont nulle part , et la chute de ce premier minis^ tre d'Autriche , qui veut mettre les nations dans les fers, sera saluée des acclamations de tous les sujets amis de leur roi, de tous les bons citoyens.
Que les mmistres des souverains se persuadent enfin que la force d un état n'est point dans ce qu on appelle Tordre de la noblesse , l'ordre du clergé , mais dans la masse de la nation, dans les classes moyennes. Malheureux si vous ne voyez pas, pu plutôt insensés si vous afFectez.de ne pas voir que le grand ressort du mécanisme. social est dans ces classes; qu^ ces classes sont les élémens des sociétés; qu'autour de cette partie, centre du mouvement , principe d'organisation , se disposent suivant une progi'essiqn décroissante , les parties moins fortes et moins utiles aux progrès ou à la conservation de l'ensen^ble , je veux dire ces seigneurs , ces hommes de cour dont la substance inachetée, molle et spongieuse, est la plus susceptible de se détériorer et de se corrompre, substance senxblable à l'aubier de l'arbye, qui tient immédiatement à Técorce grossière, image véritable de la populace. Aussi doit-il paraître moins étrange que tant de ministres si peu capables qu'eut la France pendant le dix-huitième siècle n'aient su qu'être les pâles imitateurs de Richelieu, de Mazarin, de Louvois et de son père le
chancelier Le Tellier, qui s'eflForçaient incessamment^ d'accroître la suprématie du droit divin de la couronne et son autorité effective, qui frappaient ou sur les courtisans presque toujours disposés à la révolte , ou sur les grandes corporations^ foyers inextinguibles d'opposition aux prétentions ministérielles , qui s'autorisaient de la volonté royale; ou bien sur la population des grands faubourgs de Paris , dont le mécontentement était excité et entretenu par le malaise et l'abjection dans lesquels la laissait vivre et ctoupirune miau-vaise administration. C'est suivant le même système que se déploie , à Constantinople , le despo* tisme y maïs bien plus rapidement , avec une toute autre énergie, avec une violence sauvage. Sublime sultan ! à peine uti signe part de tes yeux , un geste de ta main , que roulent aux pieds de ta hautesse la tête de ton gtand-visir , celles de tes gracieux effendis ou bostangis; qu'on t'apporte sur des plats d'argent celle d'un pacha trop-riche ou qui se laisse vaincre par les infidèles,^ quand il lé faut aussi; redoutable fils d'Othman! tu fais décimer les ortes des janissaires insoumis et turbulens. Admirable politique, par laquelle sont tranchés les nœuds embarrassans des affaires ! Les ministres de nos rois se sont pénétrés de soù esprit en l'adaptant à la températui'e morale, c'està-dire, à la démoralisation de la nouvelle France; ils font de la corruption et de l'injustice administratives un mode de gouvernement : ils n'ont pas le pouvoir (l'opinion le leur refuse) , ils n'ont
pas le courage ( leur caractère personnel n e«t qu un composé de cupidité et de faiblesse ) d'imiter leurs glorieux prédécesseurs du dix-septième siè^ cle; alors, les commissions judiciaires, les cours prévotales , les enquêtes extraordinaires , les for«>teresses de Pignerol , de Kerre-Encise , etc. , les lettres de cachet, la Bastille, les confiscations, les exils , les massacres et les proscriptions frap* paient sur les masses comme sur les individus : tels furent les moyens qui soulageaient les dépositaii*es de la confiance royale , accablfis du far^ deau de letatll! C'est en suivant cette marche, que, pendant les dernières années du règne de Louis XIV, années portant les tristes empreintes de la décrépitude et de l'irapéritie de ce monarque si vanté , durant la vie presque entière de Louis XV, et dans les quinze années du pouvoir indéfini de Louis XVI, les chefs du conseil de Versailles (à l'exception de Machault, deTurg^t et de Malesherbes) distribuaient des honneurs, des grâces, de fastueuses décorations, des gratifications extraordinaires , et connivaient à des pto^ fusions quon esisayait d'enfermer dans l'ombre , et dont on faisait au plus vite des sujets de scau'dale : on en vint enfin à des ordonnances du comptant en faveur de ces courtisans en titre , aussi empressés à demander la substance du peuple que prompts à la dévorer; car, c'était toujours ici comme en Turquie où, fléchissant quelquefois devant les émeutes populaires et les intrigues du harem , le divan amenait sa hautesse à revêtir de
pelisses d'honneur les chefs de la loi ou d'autres esclaves distingués , comme à distribuer des bourses de piastres aux mutins subalternes. N'avonsnous paS) en 1816, 17) 18, observé que, fidèles aux anciens usages, les dépositaires de la représentation royale régénérée ont, au jour de la Saint-Louis, porté le iponarque à décorer de cordons bleus, rouges, noirs, les plus assidus, les plus fervents, les plus humbles courtisans des Tuileries ; en même temps qu'on jetait aux goujats appelés dans l'avenue des Champs-Elysées , des massifs de cervelas , et qu'on leur versait du mauvais vin à pleins seaux? Mais les ministres de la restauration n'ont pas donné le conseil d'extraire d'une caisse ou de l'autre , deux ou trois mille louis d'or à répartir comme prijme d'encouragement entre les hommes les plus utiles des classes moyennes. La haute et superbe noblesse de la France restaurée, la plèbe toujours vivace à Paris étant satisfaites l'une comme l'autre , une nation de trente millions d'âmes pourrait-elle désirer quelque chose? disaient les ministres.
C'est ^ous un tout autre point de vue que les diverses conditions s'apprécient en Angletejre. On n'y doutç point que la classe du milieu ( the middle class) ne soit la source première et toujours vivifiante de la merveilleuse prospérité du pays. On sait que, grâce à leur jeu mécanique, à leur action continue, les états intermédiaires forment les parties principales ou les plus importans accessoires de toutes les sociétés où elles
sont accueillies et protégées* .Qu'on voie, dune part , cent petites républiques ^ surtout dans leurs premiers temps; et, d'autre part, quelques souverains absolus, comme le grand despote de Berlin, Frédéric II; le petit despote de Vienne, Joseph II; la puissante autocrate de Pétersbourg, Catherine II; les sages princes toscans de nos jours, imitateurs des Médicis, qui s'étaient rendus les régulateurs d'une république mixte ! La Suède, la Suisse, l'Amérique de l'Union ne doivent-elles pas aux travaux et à l'influence des classes moyennes , le bien-être et la progression des avantages dont toutes les classçs jouissent dans ces trois Etats? Il convient même d'observer, relativement aux Etats-Unis, qu'il n'y existe en effet d'autre classe que la classe moyenne; aussi les merveilleux progrès de ce nouvçl empire ont dépassé les conjectures les, plus favorables des économistes, et l'enthousiasme le mieux motivé captive et ravit les observateurs les moins portés à l'admiration. Heureuse terre des États-Unis ^ où l'homme jouit d'une liberté politique et civile qu'aucune autorité administrative ou judiciaire ne peut violer impunément! Heureuse Amérique, où les inquisitions religieuses et les préjugés nobiliaires de la vieille Europe sont proscrits par les lois de l'état, et repoussés par l'esprit de la nation; où la nation est véritablement représentée par deux chambres législatives qui défendent tous les droits et protègent tous les intérêts ; où l'on ne yoit ni religion dominante , ni classe privilégiée , ni pré-
rogatives individuelles; où le dernier des sujets jouit aussi positivement que le chef de l'état , d'une liberté et d'une sécurité qu'aucun acte arbitraire ne saurait lui ravir : gouvernement admirable, le plus sage, le plus économe, le imeilleur qu'il y ait dans l'univers! Raison, justice, philanthropie , liberté, égalité politiques et civiles, vous triomphez dans le Nouveau-Monde du despotisme ministériel, de l'aristocratie nobiliaiife, du fanatisme religieuit! Et que pouvez-vous objecter à cet ordre de choses , que pouvez-vous dire contre lui, valets de cour ou de ministère? Depuis un demi-siècle, aucune querelle religieuse, aucunje sédition populaire , aucune jalousie politique n'ont troublé la paix de ce peuple qui s'était constitué au milieu des dangers de la guerre, et dans le sein des tempêtes politiques !.... Là , sont les clefe de la Bastille, monumens de l'arbitraire de notre ancien gouvernement, témoignages qui, devant se transmettre avec l'héritage de Washington, ne sauraient périr.... L'Europe ne datera l'ère de son bonheur que du jour où toutes les clefs des forteresses d'état de ces contrées où domine la sainte alliance seront transportées dans cette partie du globe où règne seule la vraie liberté , et où sauront, n'en doutons pas, la retenir le bon sens et le jugement exquis de ces populations qui, pendant une longue suite de siècles , en auront goûté les plus doux bienfaits.
Les États-Unis et l'Angleterre sont les seuls gouvernemens de l'univers où la propriété et 1^^
liberté individuelle ne soient pas (de manière ou d'autre) à la merci des ministres, des favoris et des courtisanes.
Encore aujourd'hui, l'on est tout étonné en France de la prospérité commerciale et de l'influenôe politique dont jouissent le gouvernement et la nation britannique : ce gouvernement ou ministère est, je le sais, machiavélique, corrompu, et fauteur du despotisme comme tous les ministères des états européens; il protège, ou il viole les droits de Thumanité selon que l'exigent les intérêts de sa politique ; que les peuples soient libres ou esclaves , peu lui importe , pourvu qu'ils consominent les hiarchandises vendues par l'Angleterre l Aa moment où l'on écrit cet avantpropos, le cabinet de Saint-James reconnaît l'indépendance des républiques de l'Amérique du Sud; demain, il remettrait ces peuples sous le joug ignominieux, sous le sceptre de fer de l'Espagne , si le commerce et l'industrie de l'Angleterre devaient retirer un plus grand bénéfice de l'esclavage que de l'affranchissement de l'Ainérique méridionale! L'on se trompe donc étrangement, lorsqu'on suppose les ministres anglais animés de sentimens généreux , de principes constitutionnels ; rien de tout cela n'a de prix , n'est consulté ou entendu dans Downing street : jamais une politique franche, noble, appropriée aux droits des monarques ou des peuple^ ne sera professée d'inclination ou franchement , dans ces bureaux où l'on ne calcule que le béné-
fice net des guerres ou des révolutions. Voltaire a dit : ;
Et rintérêt , ce vil roi de la terre , Pqor qiii f on fait et la paix et la guerre , Triste et pensif auprès d'un coffre-fort , Vend le plus faible aux crimes du plus fort.
Ce dernier vers renferme toute la politique du ministère anglais; mais, il faut le dire, ce ministère veut, il est fofcé de vouloir, avaiit tout, les intérêts positifs et la prospérité du pays, pe ministère est toujours , et éminemment national.
Quant k la nation, elle doit la puissance et la prospérité dont elle jouit , dans le système général , à l'esprit de liberté dont les Anglais de toutes les conditions, de toutes les fortunes, sont également pénétrés; elle les doit à cette confiance toujours justifiée par les tribunaux, avec laquelle le dernier homme du peuple voit la loi placée entre lui et l'homme puissant, afin de préserver le faible de l'oppression du fort. Ce sentiment de liberté , si bien fortifié par les institutions politiques , civiles et judiciaires, a créé dans la Grande- Bretagne un esprit national devant lequel disparaissent tous les obstacles et s'effacent tous les dangers; ce caractère national a engendré l'industrie, en même temps qu'il a inspiré à chaque individu une telle sécurité pour les bienç dont il jouit, une si grande nerté de conduite et de langage, et une si noble énergie pour défendre l'honneur, l'indépendance et les droits commerciaux
de son pays , qu il n est pas un Anglais qui ne se croie, et avec raison, fort au-dessus d'un Russe ^ d'un Autrichien, et même d'un Français, natio** nalesEient parlant.
Et ce n'est pas le hasard qui a produit la constitution anglaise , ainsi que le débitait à la tribune de la chambre des députés, en 1814, un inepte. ministre de Louis XVIII, l'abbé de Montesquiou. M. Edmund Burke connaissait assez bien les lois, la constitution de son pays, et voici ce qu'en dit ce grand publiciste :
«Notre plus vieille réforme est celle de la )» grande charte. Consultez sir Edward Coke, et » vous verrez que ce grand oracle de nos lois et » que tous les grands hommes qui l'ont suivi, » jusqu'à Blackstone, ont réuni leurs efforts pour » démontrer la généalogie de nos libertés. Ils ont » prouvé que la grande bharte, celle du roi Jean , » était en connexion avec une autre charte de » Henri I"., et que l'une et l'autre u'étaient rien » moins que la reconfirmation d'une autre loi du » royaume encore plus ancienne.... Dans cette » fameuse loi de la troisième année du règne de » Charles I*'., appelée la' Pétition des droits y le » parlement dit au roi : Vos sujets ont hérité cette » liberté; ils ne fondent pas leur réclamation sur » des principes abstraits, mais sur les droits des » Anglais , et ils réclament le patrimoine de leurs » ancêtres. Dans le fameux statut de la première » année de Guillaume et de Marie , appelé la Dé- » claration de droit , les deux chambres prient le
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» roi et la reine qu'il soit déclaré et ordonné que » tous et chacun les droits et libertés aflirmés et )) déclarés sont les véritables, anciens et indubi- » tables droits et libertés du peuple de ce royau- » me.... Vous remarquerez que, depuis l'époque » de la grande charte jusqu'à celle de la Décla- >> ration des droits j telle a été la politique con- » stante* de notre constitution , de réclamer et » d'affirmer nos libertés comme un bien apparte^ » nant spécialement au peuple de ce royaume, » sans aucune espèce de rapport avec un autre ?) droit plus général ou plus ancien. Par ce moyen, » notre constitution conserve de Funité , malgré » la diversité de ses parties. Nous avons une cou- » ronile héréditaire^ une pairie héréditaire et une >> chambre des communes, et un peuple, qui .» tiennent, par l'héritage d'une longue suite d'an- » nées, leurs privilèges-, leurs franchises et leur » liberté.»
M. Edmund Burke dit encore : w Notre con- ^ stitution ^t composée de parties opposées » entre elles, et néanmoins compactes et cohé- » rentes ; elles ont été ajustées par des hommes » d'un talent qu'on peut nommer supérieur , et » cimentées par une patriotique probité dont les » événemeps , pierre de toudbe des corps politi- » ques, ont démontré la pureté du titre. C'est » l'ouvrage qui honore le plus, à mes yeux, Tes- » prit humain , et il nous rend forts , heureux , » indépendans et dévoués au prince. »
La liberté politique, et le respect pour cette
liberté ,. professé par toutes les classes de l'état, ont en eflfet rendu l'Angleterre le pays le plus riche de l'univers : je dis hardiment le plus riche, parce qu'il possède la plus grande et la meilleure partie du naobilier de l'univers, en vaisseaux, marchandises^, billets de crédits et signes de toute nature représentatifs de l'or et de l'argent. On n'examinera point si l'Angleterre conservera longtemps une richesse commerciale , une prépondérance politique aussi prodigieuses : peut -être même, raialgré tous les signes d'une prospérité si éclatante > la décadence de la puissance aur* glaise a:rt-elle commencé avec la révolution fran^ çaise, et sera-t-elle consommée avant la fin du siècle par les conséquences, forcées de cette révolution ; ici, Ton observe ce qui est , sans prétendre conjecturer ce qui doit être.
Ainsi qu'il a été dit plus haut, les Etats-Unis de l'Amérique ont sagement naturalisé chez eux l'esprit de la liberté anglaise; ils jouissent de tous les bienfaits du gouvernement républicain , et n'ont à craindre aucun des abus du gouverne-* ment monarchique ; ils marchent de prospérités en prospérités , et tout porte à croire qu'avant la fin de ce siècle , lés États-Unis étonneront l'Eu* rope par leur richesse et leur force. On a prêté à Louis XV un mot bien profond (il- est de Voltaire ) , <c l'Europe finit , et l'Amérique com- » mence, » Depuis cinquante ans , il s'est opéré de si grands changemens dans le système général de la puissance , qu'il serait presque permis au-
jourd'hui de conjecturer qu'avant la fin du dixneuvième siècle , l'Europe sera sous le barbare joug de la Russie , et l'Amérique soûs les heureuses lois des États-Unis.
Le hiinistère britannique a fait tout ce qu'il était humainement possible de faire pour prévenir ou retarder la ruine dé la puissance anglaise ; le fer et la flamme à la main , il a combattu pendant quator^ ans, et à force d'intrigues, de coalitions , de guerres continentales , il est parvenu à terrasser l'homme -extraordinaire qui s'était approprié toutes les forces de la révolution française, et qui les dirigeait contre le commerce et l'industrie delà Grande-Bretagne; mais le ministre qui régissait les destinées politiques dé la Grande- Bretagne , aveuglé pai* les succès inespérés de 1 81 4 et 1815, se précipita avec une impéritie et une présomption extrêmes dans les bras des ennemis de la liberté politique et de la tolérance religieuse, ou, en d'autres termes, dans les bras des ennemis de toutes les institutions politiques et civiles qui faisaient Içi force de l'Angleterre. Castelreagh se fit justice en mettant fin à ses jours , et les peuples crurent que le cabinet de Londres allait abjurer les maximes de la. sainte alliance et embrasser la cause des libertés constitutionnelles : c'est la meilleure, la plus sûre, et en même temps la plus honorable politique que puisse adopter le successeur de lord Castelreagh ; mais l'adoptera-t-il? La neutralité observée par le cabinet anglais dans les affaires d'Espagne, 1823, peut donner une juste
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idée des priacipes politiques et oonstitutioniiels de M. Ganning. Quoique ce ministre Tienne de reconnàitre l'indépendanoe de lAmérique espagnole^ tout porte à croire qu'après avoir pris po^-* session du commerce de cette partie du globe , M. Ganning se réconciliera arec la sainte alliance, si tputrfoîs il sVt jamais brouillé arec elle.
On se (kmande pourquoi la France n'a marché d'un pas accéléré Ters le perfectiomkeÉnent de Tindusuîe^ et n'a fait de jgrands progrès dans les arts utiles et productifs, que depuis treiite*cinq ou qu^yrante ans* C'est que sesebefs, depuia Henri lY jusqu'à Louis XVI , ou plutôt ^squ'en 4 190 , crevaient qu'il leur importait davantage, l*". de captiver la haute aristocratie à force «de largesses et de concessions, afin de prévenir sea complots; 3*. de flatterou d'intimider les prolétaires de deux fauboui^s de Paris, ainsi qwd la populace des grandes villes de province* Mais, aux yeux des ministres, les classes profitablement industrieux^ ses, tranquillement agissantes et laborieusement ^ actives à produire, ne devaient être omsidérées que comme des matières, imposables , et de deux manières ou sous deux rapports : les finaences et les armées , en qualité d# cèntribuables ou de sol* dats. Ces classes, néanmoins, sont précisàxient celles qui constituent la force d'une nation, ce qui en fait l'âmei ËstK^e que nos ministres d aujourd'hui n'en verraient pas les preuves incontesta^ blés, claires comme le jour, évidentes . autant que solennelles dans le nouveau Monde ainsi que dans
rancien? La révolution seule pouvait élever- ci a élevé là nation française à ce haut degré d'iti-» dustrie qui permet au gouvernement actuel de lever sur la nation trois fois plus d'impôts que sous l'ancien régime»
On doit convenir qu'il uen est pas à l'époque actuelle , où les classes intermédiaires sont éclairéès des véritables lumières , où elles possèdent un certain nombre de notions principales sur les intérêts généraux de la nation. et sur les intérêts de^ simples citoyens , notions d'une justesse remarquable , et toutes dirigées vers l'utile ; il faut donc convenir qu'il ne saurait en, étrç aujourd'hui y comme aux dix-septième et dix-huitième siècles, alors que les cours absorbaient tout, que les nobles obtenaient seuls les grâces et les dons rémunérateurs , et que lés hommes paisiblement industrieux se voyaient délaissés et même humiliés par une cour insolente et dissipatrice. Dans l'état actuel des esprits et des choses , prétendre asservir, humilier, délaisser les classes actives et industrieuses, serait une trè&rcalamiteuse aberration sous les rapports intérieurs, une fata^ erreur aussi, relativement à la politique étangère. L'on ne saurait trop sowvent présenter cette ol>« servation ; que les classes industrieuses et prodùc-* tives doivent être , non-'seulement parties intégrantes dans les affaires de l'état; mais qu'elles floivent eh être le poids prépondérant. C'est à elles beaucoup plus qu'aux classes supérieures, plus encore qu'an gouvernement ^ quelle que
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soit sa forine , et de quelques prérogatives qu il jouisse, cest à ces classes de connaitre de tous' les objets principaux, relatifs à Tadministratiou de l'état, comme à la situation de Fagriculture ^ de 1 industrie , du commerce ; elles né doivent , en aucun cas ni sous aucun prétexte , être ténues dans l'ignorance des dangers dont la politique des cabinets étrangers menacerait rindépehdance nationale et la fortune publique. Ces cïasses de citoyens dont les^ contributions alimentent les finances, dont la robuste population , sortie des cbamips et des ateliers, fait la force des armées dé terre et de mer, dont lés relations utiles ei profitables à la fortune générale , se déploient dans tous les canaux de Tindustrie, qui possèdent la très-grande partie des valeurs mobiliaires avec une partie fort considérable dès propriétés territoriales ; ces classes opt , certes , lé droit de pren-* ) dre une grande part à la direction et à la surveillance des destinées communes!... Il en est ainsi . en Angleterre , et les ministres de ce pays, quelque penchant qu'ils aient pour le despotisme et la haute aristocratie , se font un devoir d'honorer et de consulter les négocians , les nianufacturiers , les fabricans et même de simples ouvriers , toutes les fois qu'il s'agit des intérêts de la manufacture et du commerce. £n France^ les ministres auraient cru s'avilir, en cherchant des lumières hors de la cour , hors du cercle des grands seigneurs , où l'ignorance, la corruption et Torguei! étalaient un
insolent mépris pour ce qu'on appelait le tiers-
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état, la roture ! Dans les siècles précédens et jusquen 1789, aucun citoyen digne de remarque par sa fortune et ses utiles travaux , par une bonne réputation ainsi que par lestime de tous, n était consulté sur les objets d'up intérêt général , s'il n'appartenait réellement ou fictivement à une baute classe; seulement dans quelques localités, jouissant de privilèges municipaux, ils formaient des corps administratifs pour des objets secondaires. Les ressorts de Tétat jouaient dans lom* bre , jamais la nation n était avisée de sa situation , elle apprenait ses devoirs en recevant Tordre de les remplir ; ses destinées étaient livrées à Farbi^ traire disposition de ({uatre ou cinq ministres et d'une trentaine d'intendans qui exerçaient en sous-ordre le despotisme ministériel. Nulle rêvé* lotion n'informait les Français du sort qu'on leur préparait, ne les instruisait des dispositions qui se rattachaient à l'existence collective , et qui pouvaient influer sur l'existence individuelle ; même y les grandes transactions accomplies, on dédaignait de les leur communiquer , coinme si l'on redoutait de les trop attacher à l'intérêt public et à la gloire nationale^ Ainsi, l'on ne connaissait qu'après plusieurs générations, les discussions de Munster et d'Osnabruck , de Gertruydemberg, d'Aix-la- Chapelle; le| Mémoires de Saint-Simon ne purent se publier qu'en i 790. Aujourd'hui ces combinaisons à huis-clos ont à peu près disparu ; et l'occulte est bientdt mis en lumière. Des mille volumes ont déjà livré tous les docume&s qu'cm
doit désirer sur lés trente années de notre révo^ lation; tout à'écrit, tçut se divulgue à présent; il serait difficile d en imposer sur les faits » et tnéme
k sur lés intentions ! D'après cela , ne peut-on pas
I ^"^""'TrtabliiL jQomme un principe dliistoire, que, plus on S'éloignera du joui* où les matériaux en sont rassenJ^lés , moins on saura y oioins on pourra les
I distinguer et les choisilr ?
Mais si les auteurs contemporains , pri^ en masse, inspirent de là méfiance, c'est parce qu'on se persuade qu'ils ne sauraient être sincères dana leurs relations , impartiaux danà leurs jugemens. Sans doute y il s'en trouvera qui ne mériteront guère là confiance du lecteur, surtout s*îls sont eux-, mêmes les héros de leur^ récits, s'ils prirent une part quelconque ou s*ils eurent quelque intérêt aux choses dont ils parlent ; s'ils vendirent leur plume , s'ils écrivirent pour vivre comme le famélique Desfontaines, qui répliquait au lieutenant de police, que son existence était tine néceissjté du . siècle ; s'ils voulurent avant tout , complaire à leu^s protecteurs, depuis le publicisteliàcretèlle( jeune) * jusqu au chansonnier-rimeur AUssan-Ghazet ; s'ils eurent pour maxime de louer la faction à laquelle ils s'attachèrent , comme le cofdeKer Camille- Desmoulins , le Marseillais Barbaroux , le conventionnel ex-curé Paganel, ou bien Tàmp^ulé Thi-
! bandeau , ou la Girondine bel-ésprit Roland , ou
l'ex - directeur de la république , "ex - avocat de Rennes ,^ohier ; ou MM. tels où tels bonapartistes très-distingués , et royalistes non moins
purs depuis la restaiuration dç la maison de Eoùrbon. Comment espérer la vérité, de cps écrivains qui professèrent Fhistoire sous tous les ré^^. gime^ de ,notre révolutipp , en suçant le trésor pubUc, ep accaparant la faveur des hauts fonc-» tionnaires dé Tétat , et leur vepdant leur con-^ science et leur plume ?
Voilà de bien nombreux motifs de récusation , et dont chacun paraît grave. Il ne faut cependant pa^ rejeter entièrement les dires dé ces témoins, pour suspecta qu'on les tienne : on peut y décou** vrir quelques points lumineux qui mènent à des clartés réelles. Par exemple, madame Roland, justifiant ayec un art infini ses associés dans la conjuration contre le trône , n'en confirme- t-élle pas bien la réalité? Ce pampre homme de directeur (Gohier) ^ qui fut renversé par le complot du 18 brumaire sans ep avoir aperçu Je moindre indice , ne se donne- t-il pa$ Ipi^inéme cette épithète ina]gi*é spn obstin^tip^ à la repousser ? Il vante , • en outre , s^ perspicacité et fait Téloge de ^es int;entioiis en célébrant la convenance et la sagesse des mesures désastreuses auxquelles il a pris part. Ne^ semblcrt^il pas entendre un de ces avocats k l'esprit faux refusant d avouer qu'il a plaidé malrr babilemept , lorsque le parquet et l'auditqire s ac? Cordent à le dire?
La narration d'un coiitemporain semble-*t-tel)e contenir des erreurs ; Texagération s'y montre^ t-elle : on examine, on compare; mais, toujours faut-il se trouver assez près de l'époqi^e pour
procéder à rexamen et à ]a coi]i{)araison sans s^ejrposer à commettre de graves erreui^ : car les traditions récentes sont des sources de vérité ; si le crayon et le pinceau du spectateur peuvent seuls rendre les traits et conserver le coloris, quel mérite de ressemblance pourrait-on accorder à des portraits , faits d*après les, souvenirs et les récits des autres, lors même que le peintre qui entendrait ces récits serait RaphsTgl ou Vandyck ? Enfin, il y a des écrivftins dont les paroles ont une expressiou de sincérité, un ton d'impartialité, une force de conviction qui repousseï^ le soupçon , tels sont les quatre historiens déjà cités : Thucydide , Salluste y Tacite et de Thou ; or , les faits qu'ils transmettent ils les virent ou les apprirept de ceux qui les avaient vus.
L'auteur de c'et ouvrage n a point figuré sur la scène de la révolution. Par une heureuse destinée, il a suivi le cours des choses sans suivre les couleurs d'un parti ou d'un autre , sans se vouer à l'un ou à l'autre des gouvernemens qui se sont succédés. Ignoré du pouvoir, resté dans cette obscurité qui laisse mieux voir les objets , il s'est trouvé près de plusieurs catastrophes, à côté de beaucoup devénemens ; à peine en k-t-il été froissé : cette position est favorable pour observer, n ne cessa de faire des vœux pour la tranquillité de son pays : l'un des hommes dont s'honorent la Fiance et la pairie, s'informant à l'un de ses colMl|V3 duquel l'auteur est connu , lui demandait : « Mais, qui est-il ? d'où sort-il?
» qu'a*t41 fait? daiid qudle q>Iière vit-U? sooa » quelles couleurs sl^-uH mavcbéy se rapge^t*U en* V core?Oar, il expose avec une ^nchise aussi di« » rect^ les sotûsm 4es courtisans ^ les paiodoxes y> des sopbistesy les fureurs des démagogues, que » les desseins hors de mesure et les actions excen-t » triques du grand homme de Tépoque; il loue )^ le bien partout où il l'aperçoit ; il condamne » rinju^ioe et le crime , de quelqpe système Il qu'ils dérivent et de qudque voile dont il& D viennent se couvrir. » .
66sst en. lui-même qu'un écrivain peut et 4oit trouver sa direction. S'il se consulte de bonne j[oi , il ne saurait ne pas distinguer le juste de rinjuste, il ne saurait se icnéprendre siu^ les règles propres à le déterminer dans les jugemens qu'il Ifii faudra porter sur les actions des hommes, publics. Celui qui veut être sincère^ qui ^it préféra l'indépemlance de caractère à toutes les considérations ei^téfieunes, manque rarement^ quelle que soit lobscure condition dlsins^ laquelle les dieux l'avaient c^ché» d'obtenir l'indépendance de situation nécessaire pour donner un libre essor à sa. pensée« L1:ionmie qui se sufilt , qui vit en lui-même^ qui apprécie 1 importance de son propre sujQrage auquel il réunit, les snfirages du petit nombre d'hommes estimables, ou vides d'illu-^ siqns, que.son cercle pi^ut renfermer; cet homme parvient assez ordinairement à disposer de son sort ; il ne s'incline ni.ne ra^ptfialin d'obtenir du poiivoii% d'accaparer les dons de la fortune ^
les faveurs de ramUtion eu les distinciions de la vanité; il ne 6'hmnilie pas en wilicitant les applaudisfiamens d'un public communément êri* vole, inconstant, et qui, presque toujours, départ à faux la louange et le Uàme^
L'auteur de cet ouvrage n'est lié ni par des dwtrineSy ni par des. préjugés, ni par des inté<* rets à Tun ou à l'autre des partis extrêmes : soit aux royalistes inconsidérés et violens de l'ancien régime , dont le nombre et la fougue sem* blent s^augmenter d'année en année ; soit à œs partisans de réformes inexécutables , de qui les desseins s'e&cent -de jour en jour. Il croit se trouver dans une situation à ne devoir rien ap« préb^ider comme rien attendre du triomphe des uns ou des autres* Ses r^isonnemens posent sur lé principe , ses inductions dérivent de la thèse que tout citoyen doit, suivant les lois de la morale y se conformer au gouvernement établi ,* mais qu'il lui es) loisible 9 U y a plus, que sa raison lui prescrit d'énoncer ses vœux pour des changemens qu'il croirait utiles et bienfaisans à la société dont il est membre , en n'oubliant pas toutefois qu'il faut essayer de les obtenir sans commettre des excès , sans exciter des commotions populainss : car y si dans l'espoir de hâter des réformes ' convenables , jutiles y nécessaires même à la satisfaction et à la prospérité générale , on cherche à s'appuyer sur les prolétaires et à les mettre en mouvement , l'on suscite ainsi les orages les plus redoutables , et un déluge
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d'injustices et de crimes abtme aussitôt cette malheureuse contrée'. On devrait savoir quel'liistoire d'un peuple en révolution 'ne*t guère que l'histoire de ses maladieis les plus aiguës , et que rarement les grandes crises lui rendent la santé : le sort des sujets , dans les monarcliies, s'améliore bien légèrement par l'effet des convulsions po« litiques. '
Les détails de notre révolution , pressés les uns sur les autres , semblent innombrables; la plus Jongue vie ne saurait suflSre à les connaître , ils défieraient Tatténtion soutenue de l'érudit le plus laborieux : il faut donc sC/ borner à voir et à retracer les faits les plus saillans , ceux qui caractérisent l'époque ou la circonstance, et qui laisseront des traces ou quelques résultats. C'est à cause de cette surabondance d'événemens que Tordre chronologique, et par articles séparés, a paru meilleur pour les fixer dans la mémoire ; dès que dans un cadre resserré l'on peut réunir des notices sur .les faits non indignes de remarque , Tordre des dates doit faciliter leur recherche en montrant au lecteur leur succession directe, ou leur dépendance, ou leur analogie ; les articles sont suivis aobservatiôns plus ou moins étendues suivant l'importance du sujet. On a jugé suflisante une simple mention de ces 'événemens qui méritent peu d'arrêter l'attention , et qu'on ne doit pourtant pas omettre, attendu qu'ils servent comme de jalons pour marquer la route.
Il est des personnes qui trouveront excessive
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la sévérit;é. 4e6 , observations sur plusieurs acteurs de ce drame si terrible et si triste , sur des homme§ qui y pendant vingt aonées, firent coulera grands flots le sang français sur la place publique ou sur le cbaiilp de bataille ; <|ui égarèrent la liberté ou. lopprimèrent.; qui , pour repousser une injuste agression, passèrent toutes les bornes du droit de représailles, en appelant les peuples aux révolutions; qui semèrent la discorde dans tous les états, portèrent le piUage et la dévastation dans cent contrées , ^détruisirent tous les gouvernemens dont ils triomphèrent, républiques ou monarchies: qui, enfin, prétendirent dominer du Volga au grand désert d'Afrique , et feire régner des loisk et des institutions à peine écloses aux bords de la Seine , sur des peuples ignorant qu'il
existât des Français ! . . . .
Nul n'a le droit d'être cru sur parole; c'est surtout quand on présente des faits répréhensiblés et de méchantes actions, qu'on doit au public Un coippte exact et sévère des autorités /à l'appui. L'on a donc cité fidèlement, à l'occasion de tout fait remarquable sous ce rapport, les témoignages des spectateurs , les actes publics , les documens officiels où la connaissance eu a été puisée. Si l'annotateur se trompe, ce n'est pas du moins de sa propre volonté; s'il accuse, s'il blâme, ce n'est jamais que d!après de graves autorités, ou.de très'plausibles documens; et le lecteur a toujours le/ moyen de vérifier les assertions et de rectifiisr les méprises. .
(( Indulgence à Viofortùne ! respect à la cendre des morts y et qne leurs ossemens reposent en paix l » viendra-t-on s'écrier avec l'acceat de la commisération; comme 91 Thi^toiré ne devait ju-* ger que l'homme hcfkireux ! Cei& qui , égarés, dans les ténèbres ou éblouis par de trompeuses lueurs, revinrent sttr leurs pa» dès que Fexpé-« rience fit luire son flambeau ; ceux dont les torts dérivèrent, non de la perversité de leur àme^ mais de là violence des circonstances , ou de l'entrainement de leurs facultés ; ceux qui , à peine engagés dans le labyrinthe du mal^ revinrent eu arrières ces hommes méritent des égards sans doute , ont droit à . l'indulgence et à l'oubli ! Au contraire, ces cœurs faux et perfides, ces hommes^ monstres qui disposèrent le crime et commirent l'injustice avec suite , persévérance , et en les proclamant à la face de l'univers , qui les célébrèrent encore long-temps après , et ne semblèrent les Uàmer que lorsqu'ils se virent dépopularisés et délaissés eux-mêmes , ou lorsqu'ils nagèrent dans les flots de l'opulence : jacobins pour acquérir , honnêtes gens pour conserver! de tels misérables auraient-ils des droits à l'indulgence et à l'oubli de ceux qui virent les tortures et recueillirent les plaintes de leurs victî mes ? Voilera^t-on un tableau susceptible d'instruire les générations suivantes? Non* Chacun peut réfuter les citations de l'auteur, contester sa bonne foi ; à cet égard , il reste sans appréhension. Avant de spécifier un fait propre à blesser la réputation de quelque
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acteur dons ces actes de carnage et de deuil y on s est assuré de la réalité des circonstances majeures de ce Élit ; cela même n'a pas suffi à l'auteur , il a voulu uile certitude achevée , coipplète , et amenée par des preuves irrécusables ^ pour spécifier même les plus grands criminels y fût-ce Marat^ Danton, Robespierre ? !
Non sans doute; ces hommes d'une si délicate susceptibilité pour tout be qui tient à la renommée de leurs héros ou de leurs cliens, et qui montrent une si grande indifl^rence pour les souffrances de leurs semblables , les calamdtés de leur patrie 9 le bouleversement d'une partie du globe ; ces honunes , qui parlent sans cesse d'indulgence , afin que leur propre mémoire scHt couverte d'un voilé épai^ , et que leurs actions soient perdues dans le vague , dans l'immensité des événemens ; non , ces hommes Qe u^ouveront pas ici les réticences et les ménagendens qu'ils affectent de confondre avec la modération. Les factieux^ les méchanSy lés oppresseurs, les fourbes , de quel lieu d'où ils sortent , qu'ils soient ou ne soient pas de l'espèce des courtisans, doivent être jugés avec une inflexible sévérité : le nom n'est rien , l'homme est tout. Garder envers les grands bé-* néficiers de la révolution l'impartialité que demande la justice historique, n'altérer sciemment aucun des faits qui les concernent , n'en point admettre sans preuves suffisantes; voilà seulement ce qu'ils ont le droit d'exiger : il est au contraire bien plus à craindre de faire passer les hommes
avant les choses , et d'adoucir celles-<ci pour excuser ceux-là. Ck)nfondrait-on TimpàrtiaUté avec la neutralité; et, afin d'être véridiqùe, faudrait-il rester insensible ? La morale s'unîssant à la' po<^ litique pour recommander loubli des injures , considère les gouvernemens dans leur action sur les gouvernés, les individus dans leurs rapports de cité; mais elle ne s'adresse pas à ceux qui recueillent des faits utiles à l'instruction des citoyens, favorables au repos des sociétés. Toimême y divine ânlitié , tu deviendrais nuisible , tu serais coupable en voulant pallier le crime l
D'un autre côté, les hommes en évidence dans les diverses transformations de nos gouvernemens adoptent aujourd'hui les pensées de l'un pour les changer deniain contre celles de l'autre; ils n'ont de couleur que celle des objets dont ils s'approchent. Sans cesse ils démentent leurs opinions d'une année par cdles de Tannée suivante; toujours prompts à peflser comme pensent les gens du pouvoir, parce qu'en effet ils tie pensent jamais par eux-mêmes , et n'ont pas plus de coiascience que de pudeur.
Combien de chevaliers d'industrie se présentent, tels que d'hon^orables victimes de la révolutiqnP
Il a beaucoup perdu par rémigration , À ce qu'il dit. — Cela ne prouve rien encore : De malheurs prétendus souvent on se décore y Tel se dit ruiné qui n'eut jamais de bien, Et tel autre déchu qui jadis n'était rien*
(Le Méfiant,)
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Les avenues de la eoùr se sont remplies d'une foule de gens obscurs qui se prétendent gi^ands seigneurs , sans doute par antiphrase. Là se trouvent des noms dont la notoriété vint quelquefois d'une source impure,. et des noms illustrés rien par le técit des historien^, mais par lart des généalogistes. Peu nous importent les noms ^ nous , jugerons t les hommes d après leurs plbpres actions. Il y a tel homme , défenseur d'une sage liberté dans les premières années qui suivirent le don fait par Louis XVIII de la charte constitutionnelle , et qui voudrait k présent ( 1 825 ) en déraciner toutes les basés et ré venir à^a stupidité de l'ancien despotisme. Esprit de cour, avarîce aniibition , vanité, voilà ce qui transforme des âmes d'abord généreuses et les rabaisse au niveau des flatteurs du pouvoir arbitraire. Et puis combien d'hommes qui, semblables à Stafford, trop reconnaissant avec Charles I*'. d'Angleterre , passent d'un excès à? l'autre et deviennent aussi violens sous le nom de royalistes qu'ils x^nt été républicains outrés?
L'historien n'a-t-il pas le droit de présenter les hommè^ aussi-bien que les choses sous leur véritable jour ? n'est-ce pas un devoir pour le sujet fidèle d'exposer les dangers qui peuvent menacer les princes ? le bon citoyen n'est-il pas obligé d'exposer tout ce qu'il croit utile au maintien des lois et de l'ordre ?
Les hommes publics doivent s'apprécier par leur valeur morale, non par le succès de leur car-
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rière. Ëstimerion&^noas CatiU&a , Rienzi , si lé ]pre miet. eût triomphé du sénat romain , le second de i autorité du chef -de Rome moderne? Honore* rîou&-nous la mémoire: de Néron s'il eût découvert la trame des conjurés qui le réduisirent à se^fairë achever par un esclave ? Supposons que les descen* dans de Gromvell, ayant cociservé les fruits de son usurpuiion y gouvernassent encore la^ Grande^ Bretagne: sa conduite aurait-elle de nombreux apologistes? Le courtkan, dans- un palais où hrilf lent lor et le porphyre ; le imsérahle prolétaire du faubourg. iSiaint-Marceau , pourront bien être éblouis des {irestiges de la fortune et n'admirer que Theùreux du jour : si la soif dubî^ohétre ou l'impatience de la misère dégrade l'un y l'abus ou l'ardeur des richesses dégrade Tautre.. Mais que Vitellius livre de grandes batailles, nage dans le faste y ou qu'il se cache dans une loge de chien pour éviter ses meurtriers; que Henriot paraisse à la tête de la garde nationale de Paris.^ ou qu'il soit retiré, par le crampon d'une pique, de l'é* goût de la Grève , Vitelliuis et Henriot en serontils plus ou moins atteints de la réprobation de l'homme de bien? L*exaltation accidentelle de tels hommes n'a pu. changer la nature de leurs ao* tions.
. Oui, incontestablement oui; il y eut des hom*» mes très-coupables , et qui le furent par égarement ^ n'ayant pas la force de résister aux conjonctures où ils s'étaient inconsidérément engagés ; par exemple : des membres de la convention con-
damnèrentliOuis XYI, tout en désirant le sauver; ils se laissèrent entraîner et intimider; mais leurs votes conaptèrent y comme* les votes de Marat , de Robespierre , de Saint-Just , de Syeyes y de Gambacérès. Eh i qu importe que le motif d^un lâche , en faisant le crime , soit la crainte de ne pas paraître coupable y plutôt que Fintention. de Tètre efFeétivement? Quelle excuse poùrrait-il produire , celui qui tuerait Tinnocent , de peur d'être tué luimême ? L'idée qu en ma poignardant il n'en a pas
conçu le dessein serait-elle un baume versé sur
ma blessure? Le conventionnel Dupin (ainé)^ accusé, après le 9 thermidor, d'avoir provoqué, par un rapport mensonger, la condamnation de Lavmsier et d'une trentaine de fermiers généraux, se justifiait en alléguant que, suspecté dé partialité èo faveur de ces proscrits déjà désigi^és, il avait dû les sacrifier pour éviter de périr luimême (V. 8 mai 1794) :
Et pour D09IS rendi*e heureux perdons les misérables.
Le biographe qui s'attache corps à corps à son personnage ne retrace les événemens que par occasion, en tant que celui-ci s y trouve compris, tandis que l'annaliste , l'historien ne s'occupe des individus qu'à propos des faits dont il donne la relation. Si , dans cet ouvrage , on s'est pertnis des digressions personnelles, c'est lorsqu'elles ont semblé nécessaires pour compléter la connaissance des faits, ou lorsque tel personnage, toujours sur
un premier plan , s offre sans cesse et quelquefois remplit seul le cadre. Il y a des époques impossibles à caractériser autrement qu'en faisant voir sous leurs diverses transformations les Protées malfaisans qui préparèrent et dirigèrent les évéhemens^. On a souvent cité leurs paroles, rapporté leurs discours : comment les mettre mieux en scène? Peut-être accusera-t-on l'auteur de trop de véhémence. Effectivement , il s'indigne des maux que des hommes pervers ont répandus sur la France; il déteste et le faux honneur et le faux patriotisme; il signale l'injustice et les violences : mais, s'il n'impute jamais aux grands coupables qu'il accuse de crimes réels, des crimes dont ils ne seraient pas les auteurs ; s'il se borne à peu près à les mettre en présence de leurs œuvres^ ce n'est pas le rôle d'un homme qui se laisserait emporter par son indignation jusqu'à la mesure des forfaits. N'est-ce pas seulement les montrer dessinant eux-mêmes leurs traits et broyant de leurs mains les couleurs des tableaux dans lesquels ils figurent? Ces portraits seraient -ils hideux, on ne saurait supposer que telle fut l'intention des peintres. Au surplus , qui que vous soyez, lecteur, dites s'ils ne méritent pas d'être désignés , signalés par tous leurs accessoires, et marqués des ineffaçables stigmates de l'ignominie, ces caméléons politiques revêtant à chaque circonstance une forme nouvelle; ces dissertateurs que la versatilité de leurs théories et la flexibilité de leurs opinions rendent auâsi méprisables à la fin de leur carrière
quils rayaient été par la bassesse de leur caractère ou remportement de leurs passions au jour de leur entrée en scène; qui n'ont cessé de se faire les adulateurs du fort , les oppresseurs du faible ; qui participèrent aux méfaits de plusieurs époques, et fomentèrent des excès de difiiérentes sor^ tes et de genres opposés ; démagogues violens tant que le nom de république fut proclamé, serviles adulateurs de la représentation monarchique du jour où un soldat heureux leur ordonna de l'élever sur le pavbis ; hommes déshonorés qui ne cessent pas, aujourd'hui même, d'implorer les faveurs du trône; eux qui, dans des temps encore bien peu loin de nous^ firent une furie de la liberté et ne placèrent l'égalité qu'au fond des cachots , sur le piédestal de la guillotine et dans la profondeur des tombeaux; eux, enfin, qui, depuis plus dé douze années , s'efforcent de prostituer les principes consolateurs qui vinrent saluer l'aurore de la rjestauration , en armant aujourd'hui la France contre la civilisation, en sapant les libertés publiques et en détruisant les droits du citoyen ?
Afin d'acquérk des notions aussi complètes que le demandait le plan de cet ouvrage , aussi exactes qu'on pouvait espérer de les obtenir, il ne suffisait pas de compulser le Moniieur et d'en copier ou d'en paraphraser la table chronologique , ainsi que le supposeraient des personnes qui ^ puisant à cette ^source leurs plus précieuses informations, croiraient avoir cité Tacite ou Robertson. Tout le mérite de ce recueil si fameux, de ce
grand docteur de la grande nation, consiste à noter, jour par jovir, les crime», les désordres, les injustices, les erreurs, les. criminelles réactions; à désigner de la sorte les grands et petits coupables, les lâches de tous les degrés et les fourbes de toutes couleurs. Ses longues colonnes ùonsia* tent ordinairement, avec assez d'exactitude, la réalité de ces faits dont on ne saurait douter, attendu qu'ils y sont inscrits, et sur vingt autres* feuilles quotidiennes ou périodiques, à Tinstant où les auteurs les produisent et s'en glorifient eux* mêmes à l'univers. Mais le Moniteur, comme presque toutes les autres feuilles publiques, a obéi aux puissans du jour : ce journal officiel ren^ ferme des erreurs, même des calomnies, insérées par ordre. Les discussions législatives , leà actes de l'autorité publique n'y sont pas toujours rapportés avec fidélité , et l'éloge ou le blâme sur de certains faits, sur de certains individus, y sont souvent distribués d'après les caprices et l'injustice des ministres ou des personnes en faveur : tout n'est pas vrai dans \^ Moniteur^ et c'est une remarque qu'il convient de fiiîre en faveur de l'histoire.
Le Momteur rapporte les évènemens; mâfi» il fallait consulter, sur les actes de la. révolution , l'opinion de l'Europe, le sentiment des pubïicistes étrangers et nationaux ; sur ^^ marche , le dire des hommes à système qui prétendirent la conduire, le témoignage des hommes sensés qui Vé* tudièrent; il fallait consulter les 'journaux , led^
brochures, les livres publiés chez nos voisins , principalement en Angleterre et en Allemagne , et il fallait consulter, dans les langues originales , tous les documens susceptibles d'éclairer les faits ou de jeter du jour sur les causes. Au surplus, lecteur, en parcourant cette histoire , vous trouverez de nombreuses preuves de la déclaration qu'on vous présente aussi sommairement dans un discours préliminaire^
StTR LA MONARCHIE FRANÇAISE
ET
JL£S CAUSES QUI ONT AMENÉ LA R&VOLUTION
Personne , en France , n'oserait disconvenir , aujourd'hui, que l'histoire nationale doit former une partie essentielle de l'instruction. Tout le monde sait et comprend que la connaissance des deyœrs de sujet et de citoyen appuie les lois , fait la force et amène la sécurité d'un gouvernement sagement constitué, c'est-àdire étabh pour la nation elle-même.
A peine quarante années se sont écoulées depuis que cette étude a pénétré dans l'enseignement publie , et que les partisans exclusifs des langues mortes et des peuples anciens ont permis aux instituteurs de donner quelques notions superficielles de l'histoire de France. Ceux-ci, perdus dans les obscures régions d'une merveilleuse antiquité, ne cessaient d'exalter l'imagination de nos jeunes élèves , en leur signalant les ombres fantastiques de Léonidas, de Scévola, de Décius, de Clélie; en déployant à leurs yeux étonnés les hauts faits de Sésostris, de Cylrus, d^ Alexandre, personnages à demi fabuleux , guerriers d'un monde à
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peu près idéal ; tandis que les noms les plus glorieux de la terre des Français étaient laissés dans l'oubli : on passait sous silence les exploits du vainqueur de Bouvines, le bonheur de ce Charles, que la mollesse avait p}ongé dans l'abîme, et que relevèrent des sujets généreux. On dédaignait de montrer aux jeunes Français le dévouement sublime d'Eustache de Saint- Pierre, lé dévouement non mv>ins sublime d'Alain Blanchard ; le mâle courage de ces femmes plébéiennes conduites par Jeanne Hachette ; la valeur bien plus éclatante de Jeanne d'Arc , juridiquement assassinée à vingt ans par le fanatisme ultramontain que conduisait la vengeance des Anglais. Une ignoble effigie , sur la place d'Orléans , était le seul indice de la reconnaissance des habitans qu'avait sauvés cette jeune héroïne : un po(3me ridicule obscurcit sa mémoire; un poëme obscène la fit revivre pour la flétrir. Combien aurait-on compté de Français hors de Saint-Jean de Lône (Côte-d'Or) , qui connussent les noms de Pierre Desgfanges , de Pierre Lâpre, dignes citoyens qui , çn 1636, s'étant mis à la tète des habitans de cette ville, la défendent contre une nombreuse armée d'Allemands et d'Espagnols , et préservent ainsi la France des horreurs d'une invasion ? En 1 594 , Brissac reçoit une somme considérable pour admettre Henri lY dans la capitale , il lui fait acheter sa soumission et lui vend Paris ; eh bien , le nom de ce trafiquant royaliste , le nom de ce cupide et orgueilleux rebelle est chargé d'éloges , paré des plus beaux titres , et transmis à la postérité ; tandis que l'échevin Langlois , dont les efforts ont décidé la reddition de Paris , qui n'est déterminé que par le sentiment du patriotisme, reste ce qu'il était , simple bourgeois ; les historiens daignent à peine faire mention de lui !
Nos écoles retentissaient des Oraisons du consul romain contre Catilina , contre Verres , pour Milon ; des harangues imaginées par Tite-Live, des fictions de Quinté-Gurce ; tandis que les discours du vertueux L'Hôpital, les combats , les vertus , les crimes de nos pères, Jeurs malheurs même d'où procédèrent les neutres , ne semblaient pas dignes de nous instruire. On eut rougi de jeter un regard sur nos annales ; et les plus beaux modèles de l'héroïsme national restaient ensevelis dans les archives poudreuses des cités ou dans les bibliothèques des monastères. Prétendait -on former des sujets à la monarchie , en ne leuf parlant que d'Athènes et de Rome?
L'histoire ancienne est à l'égard de l'histoire moderne , ce que sont des médaiUes antiques auprès des monnaies courantes ; les pr^nières se recueillent dans les cabinets pour Finfohnation des érudits ou l'amusement des curieux ; les secondes circulent dans les deux hémisphères pour le commerce des peuples.
Il faut encore le dire : on élevait la jeunesse dans l'admiration des héros de la Grèce et de Rome; on excitait son enthousiasme en louant, outre mesure, les magnanbnes exemples de la Suisse et de la Hollande^ leurs constans efforts pour s'affranchir de la tyrannie de leurs maîtres , et l'on exigeait la tranquille soumission des Français nourris d'idéeè répubhcaines ! Mais ( dit un auteur contemporain , ancien courtisan de Versailles , et ex-courtisan de Napoléon , le comte de Ségur, homme de mérite, sage écrivain et publiciste éclairé , dans ses Mémoires et Souvenirs ) , « tel y» était l'aveugleihent des princes et des grands : ils I» avaient favotisé les progrès des lumières , et ils vour» liiient une obéissance passive, qui ne peut exister
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» qu'avec les ténèbres. Ils prétendaient jouir dé tout » le luxe des arts et de la civilisation , sans permettre » aux savans , aux artistes , à tous les plébéiens éclai- » rés de sortir d'une condition presque servile. Enfin, » ils* pensaient , chose impossible , que les lumières de » la raison pouvaient briller et s'étendre sans dissiper » les nuages des préjugés nés dai;is les siècles de la » barbarie. » '
Une révolution dans les esprits devenait donc inévitable, et l'opinion nationale devait se faire jour, malgré les sujétions dans lesquelles cherchaient à la retenir la cour, le clergé, la noblesse.
Vers le milieu du dix-huitième siècle , la nation humiliée de ses revers , honteuse des égaremens de ses chefs, indignée de leurs excès, inquiète sur l'avenir, la nation se replie sur le passé : Henri IV d'abord, puis Lusignan, Tancrède, Du Guesclin, Bayard, sortent de la tombe, comme pour nous demander compte de l'héritage qu'ils nous transmirent. A leur aspect , les savans interrogent , avec un zèle plus judicieux , les antiquités nationales ; les jurisconsultes recherchent les origines de nos lois , les publicistes sondent les fondemens de nos institutions ; on fouille avec avidité les vestiges de nos anciennes libertés. Ce ne sont plus des faits stériles , ce sont d'utiles renseignemens qu'on demande à l'histoire : on veut savoir d'où l'on est parti , et connaître le but vers lequel on se dirige.
A cette époque parait , en français , un abrégé de V Histoire de France, à l'usage de l'Ecole militaire ; abrégé qui , tout concis , tout imparfait qu'il est , donne une esquisse des faits principaux : mais à quelles sources le jeune homme puisera-t-il des notions plus étendues, lorsqu'il n'exi§té encore que des chroniques apocryphes ou des recueils d'anecdotes ?
De Thou , le premier liistonen digne de ce titre , vivait sous Louis ]^III. Il se montra peu jaloux d'écrire pour les grands de son temps , gens fort illettrés, consumant leurs jours dans les intrigues d'une cour remplie d'Italiens pervers : il ne jugea pas non plus cpie le gros de la nation , cette masse plébéienne si peu considérée, étrangère même dans l'état , excepté lorsqu'on était réduit à réclamer son aide pour sauver le trône , l'autel ou le château féodal , dût être informée des événemens passés , ou préparée aux coups de la fortune. De Thou, faisant de l'Histoire une étude occulte^ accessible seulement aux gens de robe ou d'église, méprisa l'idiome vulgaire ; et , par un singulier contraste , tandis qu'Amyot venait de s'en servir pour faire connaître aux Français les héros et les sages qui vécurent, dans les siècles reculés, sur les bords du Tibre ou de la mer Egée , De Thou , transmettant dans une langue morte le récit des derniers troubles de la patrie , en dérobait les leçons salutaires à la foule de «es contemporains .
Mézeray paraît ensuite. Trop véridique pour le temps , il ose rappeler les droits de la nation dans l'établissement des impôts : aussitôt les ministres , qui , par dépravation, maintiennent la clandestinité dans les affaires de finances , lui retirent sa modique pension, et brisent sa plume.
Après lui vient le jésuite Daniel, chargé des grâces d'un monarque qui rapporte à lui seul toute la monarchie. Excessivement diffus dans les récits des combats , dans les descriptions des fêtes , cet écrivain se tait quand il s'agit d'institutions , de ressorts d'événemens , des progrès de l'esprit humain ; il voudrait établir en principe (ainsi que l'observe Saint-Simon), que la plupart des rois de la première race , plusieurs
de la seconde, qoelquefi-unè de la troisième , furent illégitimes , très-souvent adultérins et doui>lement adullérins ; que ce défaut ne les avait pas exclus du trône, et n'avait jainais^ été considéré comme un motif qui pût. ou dût les en éloigner ! Ainsi la nation se trouve entretenue dans l'ignorance de son bien-être, comme de ses devoirs ; elle est imbiife de doctrines pernicieuses et contraires à ce dogme antique de la légitimité dans 1» succession au trône ; et , par une inconcevable erreur, c'est le souverain le plus jaloux des prérogatives de la royauté , c'est le plus orgueilleux des despotes, qui sème, deisa propre main, ces germes d'innovatioti , qui provoque le mépris de la morale publique , et vient inviter au renversement des lois fondamentales de la monarchie !
Les prétendues Hùtoires de France du père d'Orléans, de Gamier, de Villaret, de Velly, etc. , ne sont guère que des r'ecuèils d'intrigues royales , et d'intrigues nobiliaires et Religieuses ; ces historiens semblent s'être attachés à dérober à la nation la connaissance de ses affaires et de ses droits.
Les dernière règnes montrent , avec évidence ,* que le secret fut le grand principe de nos rois , en fait de gbuvernemient. Ils s'étaient si bien persuadés que la publicité mettait leur puissance en danger, qu'ils ne toléraient que des historiographes , c'est-à-dire des écrivains stipendiés. De temps à autre, la vanité, la loquacité de quelques personnages ayant figuré dans de hautes intrigues, venaient entretenir sur euxmêmes la curiosité des lecteurs , par la révélation d'anecdotes Malignes ou licencieuses ; et , à travers ces recueils volûnlineuàement fastidieux, paraissaient aussi quelques mémoires judicieux qui montraient , en passant , les causes d'un événement considérable» Néan-
moins la France , si riche en production» littéraires , attemd^it un corps d*bistQire n^^tionale.
A la faveur de cette impjatietic^, Hénault obtient un grand succès; mais , outrç cpie son puyrage ii-e$t qu'un abrégé exces$iyeni|3iit resserré, le défaut de critique s-jr découvre assez souvent , lorsqu'il ne Vagit pas des obscurités de l'ancienn^e jurisprudeiice , qu des incertitudes de la chronologie. Prosterné dévalât l'idole du pouvoir, il se demaiide à l'occasion des turpitudes de Henri III (V. an1$76): «Ppurqi^i Die dirait-on pas » quelquefois les défauts des pripces?^ Et il lui suffit d observer que « ce sQuverain aurait utilement travaillé » pour la rdigion en réformant la licence de sa cobr. ir Hénault fait un grai^d éloge de Louis XIII, de ce< roi qui ne sut que mettre son autorité dans les mains d'un prêtre , et son royaume sous la protection de l'image de la Vierge : il seinble ne trouver d'autre tort à ce prince que d'avoir été placé entre If eni^î JY (et Louis XIV. François I" accepte, en 1516, un concordat inutile, on^éreux, flétrissant, des mains d'un pontifp dépravé qui donne aux Italiens de§ bénédictions et de mauvais exemples; la mention que fajt IJénauIt de cette transaction, se bornée à troi$ QH)ts (au 1617): « Traité avec Rome.» Deux femmes de la &D^^e die ce pape sont reines et régentes, de Franicç ; Hén^ylt dit de Catherine, dont les débordemeps et les cruautés effacent l'histoire ou le roman de Frédégonde : .« Femme » d'un génie vaste et d'upe magnificence qu'el)/e porAa » jusqu'à l'excès. » La seule rjéfle:^io^ qpe cet écrivain si prôné se permette sur Marie, autpe méchante femmi? sortie de la même famille, se réduit à ceci : « Pripcessf 9 dont la fin fut digue de pitié, ipais d'un ^prit trpp aju- » dessous de ^on ambition , et qui ne fut peut-^re pas » assez surprise ni assez affligée de jia mort jfunesjLe àinu
» de nos plus grands rois.» Le Précis d'HénauIt abonde en puérilités; par exemple : (An 1318) Bulle de Jean XXII qui déclare la Sainte-Chapelle exempte de juridictionépiscopale. (An 1 533) Fondation des barnabites par une bulle de Clément VII. (An 1601) Établissement des religieux pénitens, dits Picpus. (An 1607) Le duc d'Epernon entre en carrosse dans le Louvre, sous prétexte d'incommodité. (An 1669) On accorde à M. de Guise la permission d'avoir un carreau à la' messe du roi, comme monsieur son père l'avait eu.» Cependant Hénault, (pourrait-on le croire?) vivait dans l'intimité de Montesquieu , à cette même époque où des objets dignes de l'attention des bommes remplaçaient déjà ces ignobles frivolités de cour, sujet étemel de mille et mille volumes. L'abrégé d'Hénault, ouvrage sec et décharné, ne peut servir qu'à la recherche d'un fait , à la vérification d'une date ; et les faits sont même très-souvent présentés sous un faux jour, les dates sont assez souvent fautives. Ce n'est, à proprement parler, qu'un recueil d'étiquettes placées suivant l'ordre chronologique; ses indications sont tout au plus bonnes à la destination des bornes milliaires^ dont l'exacte position fait le seul mérite.
Il est temps, pour nous, de savoir notre propre histoire ; il est temps de considérer le passé sous des aspects plus convenables.
Ne cessons de le dire : d où vient cpie Thistoire moderne a si peu d'attrait , et nous semble si vide d'intérêt ? Parce qu'elle est écrite par des moines ou des abbés , par des professeurs de collège ou des savans à peu près étrangers au monde , vivant claustral ement ou dansl'obscurité de leur cabinet. Au contraire, les écrivains de l'antiquité, Xénophon, Salluste, César, Tacite, à la fois hommes de goût et de talens , littérateurs ,
hommes d'état, avaient non-seiilement été spectateurs des scènes qu'il retraçaient ; ils y avaient été acteurs , ou bien ils avaient figuré» dans des scènes analogues.
Ajoutons , pour être justes , que les écrivains de l'antiquité avaient une patrie , et que les nations modernes {si l'on en excepte la nation anglaise) n'ont eu que des maîtres plus ou moins absolus, et une aristocratie nobiliaire ou théocratique plus ou moins oppressive : là où la cour et les privilégiés du prince' sont tout, la nation n'est rien , et là il n'y a point de patrie ! Louis XIV s'exprimait avec une parfaite rectitude despotique , en disant : « L'état ( c*est-à-dire la • .patrie) , c'est moi. » . '
Cependant les nations modernes valent mieux à tous égards que ces peuples anciens , nommés héroïques , dont les pédagogues de nos collèges ne cessaient de montrer les grandeurs , et seulement les grandeurs, à la jeunesse abusée (V. Chastellux). Paris et Londres sont fort au-dessus de cette Rome et de cette Athènes dont les coutumes , les institutions , les mœurs et les lumières ne méritent pas , sous beaucoup de rapports, le culte enthousiaste et servile que leur avaient voué nos pères.
Des historiens ont paru , qui , recherchant les causes des révolutions , indiquent ainsi les moyens de s'en garantir. A la vérité , les plus recommandables , Hume, Robertson, Muller, appartiennent à l'Ecosse, à la Suisse ; mais resterions-nous , par vanité nationale , dans la fausse route où s'engagèrent nos écrivains ? Dirait-on que le talent de la composition historique manque à nos auteurs? Cependant , c'est d'un Français , de RoUin , que l'Italie reçut la première histoire de Rome écrite par les modernes. Les annales du Bas-Empire sont l'œuvre de deux Français ,
péniblement laborieux : un réfugié j Rapin-Thoyras ^ mit les Anglais sur les traces de leurs propres fureurs ; il fallut que ce Français écriyit leur histoire.
La France peut s'enorgueillir, avec raison , d'avoir produit un de ces génies qui impriment à rhistoir>e son véritable caractériC : Voltaire doit se ranger dans la classe des historiens originaux ; il a fait, dans la manière d'écrire une histoire , une révolution dont TAngleterre a d'abord presque seule profité : Hume , Robertson, Gibbon^ Walson, doivent être regardés comme sortis de cette école. L'histoire d^ Voltaire a l'inappréciable avantage de pouvoir être enseignée en Russie comme en Angleterre , à Boston comme à Paris , à Goettingue conume à Florence ; c'est à lliumanité qu'il s'adresse , ne disant que ce qui doit éclairer les hommes, et recommandant, avanjt toutes choses, la liberté naturelle du citoyen , la douceur des lois et la tolérance de la religion. Il ne va pas plus loin , laissant à chaque pays les opinions qui se lient avec ses constitutions et ses intérêts. Robertson dit de lui , dans son introduction à l'Histoire de Charles-Quint: « Je » lai suivi comme un guide dans mes recherches , et il » m'a indiqué non-seulement les faits sur lesquels il » était important de s'arrêter, mais encore les conseil quences qu'il fallait en tirer.... Je vois en lui un » historien savant et profond. » L'Ecossais Bkdr, universelleinent reconnu pour critique exact, judicieux et très-éclairé , proclame Voltaire le chef des historiens du siècle , et ayant écrit , le premier, Thi^toirc philosophique et morale. Aussi , l'on s'est empressé de suivre les traces de cet homme extraordinaire, qui a renouvelé parmi nous presque tous les champs de la littérature ; et , comme tous les navigateurs de l'Europe suivirent en foule les traces de Colomb dans
les routes qu'avait devinées son génie , chaque écri-' vain est venu partager les dépouilles de ce nouveau monde de l'histoire ouvert à notre siècle. Tous les ouvrages faits dans ce genre sont autant d'hommages rendus à Voltaire ; et , parmi les écrivains qui l'ont imité , il a la gloire de compter aussi des hommes célèbres , soit dans sa patrie , soit hors de France , à peu près conîme ces rois conquérans qui , outre la multitude qu'ils traînaient dans leurs armées , comptaient aussi des rois sous leurs drapeaux* Je ne suis pas un de ces fanatiques sectateurs de Voltaire qui adoptent jusqu'aux erreurs de ce grand homme, et qui le divinisent en quelque sorte ; mais je rends justice à un génie qui honore à la fois l'humanité et la .France, et j'esquisserai ici son portrait , dussent les fanatiques du pouvoir absolu, dussent tous les tartufes poUtiques ou religieux lancer contre moi leurs censures.
Non , ce n'est point l'insurrection , ce n'est point l'impiété que Voltaire a préchées dans ses imlnortels écrivis , il n'a tonné que contre la tyrannie et la superstition : il fait aimer la royauté et la religion ; il veut que Tune soit exercée au profit et pour le bonheur des peuples , il veut que l'autre soit conforme aux préceptes de notre Sauveur et toujours digne de sa divinité.
Voltaire, homme unique dans les siècles, roi de l'esprit, monarque littéraire qui ne sera jamais détrôné ! Que de sagesse, que de profondeur dans ses romans et ses poésies légères! conmie la liberté respire dans ses œuvres dramatiques , et que la philosophie est instructive et véritablement sociale dans son écrit sur les mœurs des nations ! Esprit, raison, science, grâces , philosophie , il posséda tous les dons du génie , et à un degré d'universalité dont aucun au-
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teur , ancien ou moderne , ne peut se glorifier z ne lui accordât-on que le second rang , la seconde couronne , comme dramatique , savant , poëte , littérateur, philosophe, historien, etc. , il serait encore le plus étonnant génie de tous les siècles ! Il fut grand poëte , et écrivain supérieur : son style est admirable de clarté , de goût et d'expression , et son coloris est inimitable comme son style. Implacable ennemi des imposteurs et des tyrans , il les couvrit d'un opprobre , d'un ridicule ineffaçables. Les despotes de toutes les espèces ont beau faire, ses écrits affranchiront l'esprit humain du double joug de la tyrannie politique et de la superstition religieuse, et la religion et la royauté n'en seront que plus respectées , pour le bonheur de l'espèce humaine. Plus ses écrits avanceront dans la postérité , plus ils seront lus , médités, chéris et honorés : il régna sur son siècle , et ce siècle régnera sur l'univers ! Enfin , il jouit , de son vivant,
de l'immortalité! Mais il eut un grand tort, et
quelquefois des faiblesses indignes de son génie :^on amour-propre descendit jusqu'aux plus viles critiques , il leur sacrifia une partie de son repos ! Les basses adulations qu'il prodiguait à la marquise de Pompadour ne sauraient être excusées ; ce grand écrivain ne rougit pas de placer dans son histoire de la Guerre de 1741 , ces lignes dégoûtantes de flatterie; après avoir fait hommage de la paix d'Aix - la - Chapelle à cette courtisane, qui fut la honte et le fléau de la France , Voltaire ajoute : « Il faut avouer que TEu- » rope peut dater sa félicité du jour de cette paix. » On apprendra avec surprise qu'elle fut le fruit des » conseils puissans d'une jeune dame du haut rang^ » célèbre par ses charmes , par des talens singuliers, » par son esprit et par une place enviée ( celle de
« mattresse du roi ). Ce fut la destinée de l'Europe » dans cette longue querelle, (ju'unë fenmie la corn- » m'ençAt (l'impératrice, reine de Hongrie) , et qu'une » femme la finît (la Pompadour). La seconde a fait » autant de bien que la première avait causé de mal, » s'il est Yrai que la guerre soit le plus grand des « fléaux qui puissent af&iger la terre , et que la paix « soit le plus grand des biens qui puissent la con- » soler? » Jusqu'où l'amour -propre et la vanité ne peuvent-ils pas faire descendre le plus grand esprit, lorsqu'il est attaqué de la maladie des cours.
Il est plus aisé de justifier Voltaire au sujet des éloges qu'il répandit dans ses histoires : il caressa l'orgueil et les vices de Louis XIV et de Louis XV, et son esprit se fit courtisan dans ces deux siècles^ que la postérité appellera : le premier , le siècle des grands hoinmes , le second , le siècle de Voltaire ; mais heureusement ses éloges mensongers ne tirent pas à conséquence pour l'histoire ; elle le sait , Voltaire achetait à ce prix sa sûreté; son indépendance et
1 Dans sa correspondance avec Frédéric II, Voltaire dit : • J*ai eu » soin , dans le Siècle de Louis XlFi de ne pas percer plus qu'il « ne faut dans Fintérieur du cabinet. Je regarde les grands événe *
* mens de ce règne comme de beaux phénomènes dont je rends
* compte sans remonter au premier principe. La cause première
• n'est guère faite pour le physicien , ei les premiers ressorts des
* intrigues ne sont guère faits pour les historiens. Henri IV n'au • « rait peut-^tre jamais régn^, on ne se serait pas maintenu, sans « un SuUy, et Louis XIV, sans les Louvois , les Colbert et les Tu •
• renne, n'aurait jamais acquis le surnom de Grand. Tel est le
• monde : on sacrifie, à la grandeur, et rarement au mérite. » Voltaire a fort bien dit : « Les hommes ne sont que les marionnettes de « l'histoire. » Ce grand auteur a dit encore , au sujet d'uue nouvelle édition de son Histoire générale , etc. : • Le genre humain y est
■ peint cette fois-ci des trois quarts ; il ne l'était que de profil aux » autres éditions : quoique je sois bien vieux , j*apprends tons les
■ jours à le connaître. »
le privilège d'élever la voix en faveur de rhamanité et de la liberté. Il aima un peu trop la qualité , et il voulut même être grand seigneur , lui qui avait pour courtisans les grands seigneurs et les rois ! ce fut le tribut qu'il paya aux préjugés de son enfance; mais il les expia à force de gloire , et sa gloire est éternelle. J'ai parlé de Voltaire comme devant être placé dans la classe des historiens originaux. La France possède encore , dans le genre historique , un écrivain distingué : ne trouve-t-on . pas au cardinal de Retz la touche brillante et ferme du peintre de Gatilina , lorsque , interrompant les récits' d'anecdotes , l'agitateur de la fronde déploie son style et ses observations? et cela revient souvent. C'est à l'un de nos -compatriotes , Lévêque , qu'est due la connaissance des antiquités de ce vaste empire qui n'est moderne et européen que depuis un siècle. Enfin , n'est-ce pas à un Français que l'on doit l'histoire de l'anarchie de Pologne, ouvrage digne de Montesquieu et de Voltaire ? Dans ce chefd'œuvre politique et historique , Rulhières flétrit d'un éternel opprobre la gloire de Catherine II , assassin de son époux, de son souverain, princesse dont l'ambition, les vices et les crimes étonnèrent l'Europe; il immortalise le patriotisme du prince de Radziwil , de Krasinski, de Solticki, de Mokranowski , etc., de ces généreux citoyens qui se dévouèrent pour . défendre l'indépendance de la Pologne -, il fait descendre au rang de traître i de courtisan, des ennemis de sa patrie, ce Poniatowski, qui vendit la Pologne et se vendit luimême , pour le vain titre de roi , à Catherine II dont il fut le premier esclave : véridique , austère comme Tacite^ et quelquefois aussi éloquent que le prince des historiens , Rulhières donne sur l'origine des Polonais , des Moscovites et des hordes du nord de l'Eu-
ro{)e j des notions aussi curieuses , aussi exactes que celles que le grand écrivain de l'antiquité nous a laissées sur iorigine et les mœurs des Germains ; par cette seule production, Rulhières s'est placé au premier rang des historiens ; et pourquoi cet historien n'aurait-il point parmi nous d'heureux imitateurs?
« Long-temps nous n'avons eu que des\:hi%niques, la » plupart rédigées en latin , et presque toutes par des » moines. Entre les vieux auteurs qui ont adopté j» notre langue , et qui n'appartenaient point au cloî- » tre , Joinville et Froissard après lui , nous plaisent » par des narrations naïves. Plus tard, Phihppe-de- » Comines , nourri dans les intrigues des cours , pei- » gnit avec quelque profondeur le sombre et dissi- » mule Louis 'XI. Seissel , historien de Louis XII, » est peu digne de son héros. Brantôme n'a droit d'obis tenir place que parmi les compilateurs d'anecdotes. » Sully , Péréfixe , graves et dignes de confiance , se » soutiennent par leur sagesse et par l'intérêt qu'in-
« spire Henri IV En racontant la conquête delà
« Franche-Comté , Pélisson fut moins historien que » panégyriste;.,... aucun des grands talens, immortel » honneur de la France, ne s'occupa d'écrire notre » histoire générale , si ce n'est Bossuet , qui en fit à » la hâte des espèces de thèmes pour le Dauphin , fils » de Louis XIV ; ce n'est pas là qu'il faut chercher » le génie de cet illustre orateur. On sent combien de » motifs commandaient aux auteurs ou les génuflexions » continuelles devant le pouvoir , ou les réticences fré- » quentes ; les plus sages et les plus habiles ont du » préférer le silence absolu. De là , ce préjugé long- » temps établi sur le peu d'intérêt de notre histoire » générale , préjugé qui tombera dès qu'elle sera di- » gnement traitée. Mais ce n'est pas à des écrivains
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» vulgaires quest réservé le succès d'une si haule en- » treprise. Rien de plus difficile que de fondre en » entier ce grand ouvrage , rien de plus aisé que de p mettre à contribution des auteurs médiocres pour m faire aussi mal ou plus mal queux. Ici, la gloire » nationale nous interdit toute indulgence. Assez de D compil^ioâs surchargent nos bibliothèques , sans » nous enrichir d'une idée. Nous succédons au dix- » huitième siècle : il a ouvert des routes nouvelles } » il faut savoir les parcourir , et , comme les ancien- » nés entraves n'existent plus que pour ceux qui les » ont dans l'esprit , comme en ces matières , du moins, D^la borne où l'écrivain s'arrête , n'est désormais autre » chose que la borne de son talent même , il est temps » que notre histoire générale soit écrite par des his- » toriens. » C'est ainsi que s'exprime Chénier dans son magnifique Tableau de la Littérature française, au chapitre Histoire. Les observations de ce célèbre écrivain ne sont pas moins remarquables par leur profondeur que par leur justesse.
Des principales contrées de l'Europe , la France est sans doute celle qui présente le plus grand nombre d'hommes éminens. Les Français ont réussi en foutes choses , et trop souvent, sans autres moyens que des efforts individuels , sans autre appui que les dons d'une heureuse nature ; rarement les iastitutions favorisaient-, elles leurs tentatives. Aujourd'hui que la nation aime à connaître ce qu'elle fut , afin d'éviter ce qu'elle ne doit plus être, et de pressentir ce qu'elle peut devenir ; vous , scrutateurs opiniâtres de la haute antiquité , daignez descendre jusqu'à la France, vous y établir, et, négligeant enfin vos héros babyloniens, mèdes, grecs et romains , parlez-nous un peu des nôtres. Pourquoi nous présenter toujours Épaminondas et
Décius? Voici Gatinat et d'Assas; Bayard à Brescia vaut bien Scipion à Carthagène ; et Alain-'Blânchard, à Rouen ne le cède en rien à Régulus à Carthage. Quand la France a produit Jeanne-d'Arc , Français , cessez de tant admirer délie! Doit-on célébrer par-dessus tout la sage temporisation de Fabius, quand nous présentons ce chef-d'œuvre de stratégie , la dernière campagne de Turenne? si le combat des Thermopyles est beau, la submersion du Vengeur est sublime!.... Montrez-nous donc que nous eûmes d éclatants intervalles de gloire , et de très-rares moments de prospérité ; que cet éclat , ce bonheur, furent dus à nos^grands hommes , et à eux seuls ; que , de tous les biens dont nous aurions dû jouir, la plupart nous échappèrent , parce que nos institutions étaient vicieuses ; parce que , disposant de nos destinées , nos rois furent trop souvent les jouets de leur propre inconsidératiôn , de leur vanité et de leur orgueil.
En aucun temps, la France ne fut dépourvue de génies supérieurs , d'âmes généreuses , de talens distingués. Cette terre favorisée produisait avec luxuriance et sans cesse les plus beaux jets de la nature ; mais si tant d'hommes éminens ne se voyaient pas rejetés dans l'inaction, ils restaient isolés,, ou circonscrits de telle manière que la nation n'éprouvdit pas de leurs travaux divisés les effets permanens qu'elle en eût retirés , alors que leur action se fût simultanément dirigée vers un seul but , celui delà prospérité générale. Ainsi , des feu,xque ne réunit pas un foyer concentrique ne distribuent , dans leurs rayons divergens , qu'une chaleur sans intensité.
L'Angleterre, par exemple, dont les aîonales offrent un bien moindre nombre d'hommes supérieurs , a vu leurs efforts, constanma.ent dirigés vers des ré-
sultats bien déterminés , être suivis de succès utiles r portant constamment ses regards sur les mêmes objets, cette nation obtient enfin leur possession. Elle voulut Fempire de la mer , le trident de Neptune arme sa main redoutable ; chaque génération appelait la liberté , la liberté répond à ce cri , sans cesse reproduit , arrive et met en fuite le pouvoir absolu ! Le parlement britannique , image de la représentation des Français avant la troisième race, subsiste aujourd'hui même; tandis que nos champs de mai ne se voient déjà plus sous les premiers Capétiens, et que nos assemblées nationales modifiées s altèrent de siècle en siècle , de règne en règne. Sous les Valois, elles iie reparaissent qu'à de longs intervalles, et très-irrégulièrement (de 1350 à 1356, en 1468, 1484, 1506, 1*558, 1560 et 1568). Nos droits s'éteignent enfin sous les doctrines de l'arbitraire qu'enseignent trois cardinaux à trois princes Bourbons!.... Le cinquième roi de cette branche , Louis XVI , se voit forcé , pat les circonstances , de rendre à ses peuples l'ancienne et salutaire institution des assemblées nationales ; mais les traditions obscurcies , moins encore dans les esprits que dans les âmes , égareront par leurs fausses lueurs , et soulèveront toutes les passions nuisibles au gouvernement et au peuple.
Phénomène politique bien digne de remarque \ pendant qu« les lois londamentales des Français s'afTaiblissent , se corrompent , se perdent au lieu de leur origine , leurs souvenirs arrivent en Angleterre , avec les compagnons de Guillaume de Normandie; elles y trouvent un sol propice et déjà préparé , se développent sous les successeurs du conquérant, et produisent, après six siècles, des fruits dont l'excellence était auparavant inconnue sur le globe !
L'absolu monarcliique se trouvant solidement établi chez nous , avant le dix-septième siècle , par Richelieu , qui#ivait dompté le monstre de la féodalité , ce monstre à mille têtes , on pourrait du moins pré* sumer que , de l'unité de ce pouvoir dériveraient la fixité dans les desseins et la stabilité dans les institutions. Au contraire, on remarque la plus étrange versatilité dans les mesures des ministres qui re-. nouvellent vingt règnes dans la durée d'un seul : on voit de continuelles oscillations, un nombre infini de contradictions et de méprises dans notre politique, dans nos armemens , dans notre législation , surtout depuis la paix de Nimègue (1 678) , terme des prospérités de Louis XIV. Dès lors le sang et l'or des Français sont répandus à grands flots , non pour l'intérêt de la France, mais pour imposer aux Anglais un culte qu'ils réprouvent ; pour renverser le roi Guillaume ,• qui a mécontenté Louis XI V , en refusant la main de sa fille naturelle; pour l'agrandissement spécial dç la maison de Bourbon; pour satisfaire les fantaisies d'une huguenote convertie , et les passions d'un jésuite atrabilaire ; pour détrôner l'héritière de Papsbourg , dont on a si solennellement garanti les droits ; pour venger des sarcasmes d'un roi bel esprit, la fille d'un boucher, vile- courtisane devenue favorite à Versailles, et souveraine de la France ! Le génie des Français a produit , le gouvernement anglais a recueilli ; les monarques , ou plutôt les courtisans du Louvre et de l'Œil-de-bœuf , ont dissipé, détruit ou rendu stériles les plus beaux germes de la nature.
S'^étonnera-t-on qu'une nation, engagée dans de fausse routes , durant des siècles , soit susceptible de s'égarer , lorsque les rênes du gouvernement viennent
à se détendre? Notre révolution n a fait que jeter dans de nouvelles déviations cette nation jusque-là si mal dirigée ; c'est ce qu'il convient de lui dire , pour l'amener à la connaissance de ce qui peut faire naître , établir et consolider sa vraie prospérité. Eh ! comment le faire , si , au lieu de signaler dans sa propre histoire les écueils qu elle doit éviter , on l'entretient encore des institutions de Sparte et de*Rome?
Ne craignons pas non plus de l'avouer ; les Français appellent gloire une bruyante célébrité : indifTérens sur les moyens d'y parvenir, ils n'emploient leur activité qu'en intrigues ; peu leur importe de se faire une mauvaise réputation, puisqu'ils ne recherchent pas une bonne renommée, et que ce qu'ils redoutent le plus , c'est d'être ignorés ou de rester dans l'obscurité; tels que ces brillans et jeunes étourdis de la capitale, si bien caractérisés par Delille ,
Qui , pour Tair d'être heareux perdant le droit de l'être, Se sont faits indiigens , de peur de le paraître.
Ce sont nos annales mêmes qu'il convient de dé«rouler. On y verra que la fausse splendeur de certaineç époques , de plusieurs règnes cités avec emphase , fit le malheur de la France ! Assez long- temps, on nous a présenté le -faste de la grandeur comme le signe de la félicité publique : il est temps que la vérité se fasse entendiîe , et confonde la flatterie. Les rois qui ruinèrent leurs peuples sont ceux-là mêmes qui recevaient les plus grands élogeis : les actes de leur adminis* tratiQn les plus lunes tes à leurs états excitaient l'enthousiasme , étaient célébrés par-dessus tous les autres.
Grand roi , cesse de vaincre , on je cesse d'écrire .
EncoT si ta yalear, à tout vaincre obstinée , Nous laissait pour le moins respirer une année !
Est -il dans Tunivers une plage lointaine Où ta yalear, grand roi, ne te puisse porter?
Je t'attends dans deux ans aux bords de THellesponty
Qui ne sent point Teffet de tes soins généreux? L'univers , sous ton rè^e , a-t>il des malheureux r
(BoiLEAU.)
« Le roi, dont le jugement est une règle toujours « sûre...... «Sous <lui, la France a appris à se con-
» nattre Si les- Français peuvent tout ^ c'est que
y» leur roi est partout leur capitaine Jamais on
» n'a fait la gperre avec une force plus inévitable
j» Après que le roi est privé de ces deux grands chefs » ( Turenne , Condé ) , on le voit concevoir de plus » grands desseins , exécuter dé plus grandes choses , » s'élever au-dessus de lui-même , surpasser et l'es- » pérance des siens , et l'attente de l'univers : tant est I» haut son courage ; tant est vaste son intelligence ; p tant ses destinées sont glorieuses ! » ( Bossuet , Oraisons funèbres. ) « Les rois de France ( dit-il ail- » leurs ) sont , de tous les rois , le plus clairement j» prédits dans les prophéties..,.. Je ne sais si la milice X» romaine a jamais rien eu d'aussi adnîirable que les » armées ^e Louis XIY. » Gomment le monarque., enivré de ces magnifiques flatteries que déposaient à ses pieds l'oracle de la chaire et l'oracle du Parnasse , ne se serait-il pas cru digne des plus grands éloges ? £t c'est à Louis XIY qu'on les prodiguait , k ce monarque asiatique , portant dans ses camps le luxe de de Xerxès , dont la capacité militaire se réduisait à
mettre beaucoup d'importance dans les petits détails ; qui ne parut jamais devant une place que la reddition n'en fût certaine ; qui se présentait à ses troupes sur un char où il conduisait son épouse et ses deux maitresses , que les gens du peuple appelaient les trois reines ; qui , dans ses campagnes d'ostentation , loin de montrer le petit-fils d'Henri IV , se souciait fort peu de s'exposer comme Louis XIII , prince brave , très-brave da sa personne , et cherchant les dangers avec passion î On sait comment Louis XIV devint l'objet des sarcasmes publics , à l'occasion de son départ de Farmée , en 1 676 , lorsqu'il évita l'occasion de détruire l'arn^ée du prince d'Orange , près de Valenciénnes. (Voyez Saint -^Simon. ) C'est pourtant ce prince que Boileau loue si singulièrement pour ne s'être paé exposé au passage du Rhin, en 1672 , et pour s'y être montré comme au spectacle d'une parade.
^ Louis, les animant da feu de son courage, Se plaint de sa grandeur qui Tattache an rivage^
La bravoure de Louis XIV était, pour le moins, équivoque : ce roi, divinisé de son vivant, ne montra de courage que dans ses adultères , qui portèrent une si grave atteinte aux mœurs publiques , et dans ses proscriptions contre un million de Français qu'il livra à la bigoterie de la veuve de Scarron et au fanatisme des jésuites.
« Pendant (dit Rulhières) qu'un million de Fran- » çais, n'ayant point d'autre religion que le calvinisme , » fuyaient leur patrie j pratiquaient leur culte dans » les déserts , transmettaient leur croyance à leurs en- )» fans ; la poésie et l'éloquence , le marbre et l'airain >» éternisaient , à l'envi , cette conversion si bien crue
. )» générale à la cour ; on représentait sous les pieds du » roi , rhjrdre expirante : les places publiques offraient » à tous les yeux ces monumens d\uie étemelle flatte- » ne. Partout on le comparait à Constantin , à Théo- » dose ; les chaires , les académies , les collèges reten- » tissaient de ces panégyriques infidèles ; et , après la » mort du redoutable ministre (Louvois) qui l'avait » trompé sur le choix des moyens, cette adula- » tion publique, continuait ide le tromper sur 1 evéne- » ment:... Chez quelle autre nation trouvera-t-on , » en effet , un plus étonnant exemple d adulation pu- » blique , consacrée par pluscLemonumeos, et démentie n par de plus funestes effets ? » Sous quel faux jour ^ les historiens n'ont-ils pas représenté Louis XIV? On dirait qu'ils ont voulu en faire le modèle des rois.
Le siècle de Louis XIV fut celui des belles-lettres et des arts ;. mais Xe règne de ce monarque fut malheureux, désastreux pour les Français. Louis XIV écrasa la France sous le poids de sa fausse grandeur ; sa vanité et son aml)ition étaient sans bornes : pour les satisfaire ; il ruina ses sujets , épuisa son royaume , et mourut en léguant à son successeur une dette de trois milliards. Sous ce règne si vanté , la misère publique fut portée à son comble, et Ton ne trouve pas dans l'histoire de la monarchie une époque où les Français aient été plus malheureux : dans les quinze dernières années de Louis XIV le gouvernement faisait; horreur, la France faiSfiit pitié. Accusera- t-on Fénélon d'être un révolutionnaire un détracteur de la royauté, un ennemi de Tautel et du trône? Voici le tableau de la misère publique de la France sous Louis XIV, tracé par le vertueux archevêque de Cambrai : « La France ne vit plus que par mi- » racle , c'est unp vieille machine délabrée qui va en-
» core de Tancien branle qu'on at lui donné, et qui » achèvera de se briser au premier choc. Personne ne » voit le fond de notre état ; il semble 'même que ce » soit une résolution prise de ne pas le voir. Tout se » réduit à fermer les yeux et à ouvrir la main pour pren- > dre toujours, sans savoir si on trouvera de quoi pren - » dre.... Les intendans enlèvent jusqu'aux dépôts » publics.... On ne peut plus faire le service qu'en ès- » croquant de tous les côtés; c'est une vie de Bohèmes » et non pas xle gens qui gouvernent. Il paraît une » banqueroute universelle dé la nation. Nonobstant » la violence oêrla fraude , on est souv^t contraint d'a- » bandonnerles travaux les plus nécessaires, dès qu'il 1» qu'il faut une avance de deux cents pistoles ( deux » mille francs ).... La nation tombe dans l'opprobre, » elle devient l'objet de la dérision publique. » Partisans de l'ancien régime , appelez Louis XIV le grand roi , le roi par excellence , nous vous répondrons : Dieu préserve la France d'un aussi mauvais roi,^ d'un semblable fléau!!!
Louis XIV fit tout pour sa vanité , il ne fit rien pour le bonheur du peuple : le commencement de ce règne fut ridicule , et la fin déplorable ; que de honte et de désastres dans cette fin ! J'ai souvent comparé dans mon esprit Louis XIV et Napoléon, et je ne puis m'empécher de reconnaître que l'âme du roi usurpateur était plus grande que celle du roi légitime : si l'on considère ces deux grands despotes de la France , sous les rapports de la guerre , des sciences, des arts , et sous le grand rapport de l'administration intérieure, que le règne de Louis XIV est petit, que le gouvernement de Napoléon est grand !
Napoléon suspendit aux yoûtes de nos temples les drapeaux de toutes les puissances du continent ; il vit
les papes , les empereurs et les' rois , briguer, dans ses antichambres, la faveur de ses courtisans : quel enchai-^. nement de victoires et de conquêtes ! que de prodiges accumulés autour de nous , dans un espace de quinze années , et quelle suite de grandeur dans le caractère public de l'usurpateur! Il fit présent ayx sciences et aux arts du muséum le plus riclie , le plus superbe de l'univers ; il prodigua les édifices que réclamait l'utilité, et accorda tous ceux que désirait rembellissement des viUes de son vaste empire; il fit entrer lair et l'eau dans la ville de Paris , construire des quais , bâtir le Louvre , élever au commerce un palais digne de Findus trie française : dans l'espace de quelques mois , il changea la face de l'immense capitale de la France ! Il décerna des prix aux beaux-arts, et des arcs de triomphe à la gloire ; il conçut et fit ériger des monumens dignes de l'ancienne Rome; aplanit les Alpes; imposa des digues aux flots de l'Océan ; créa des ports ; ouvrit des canaux , et tint captifs dans leur lit des fleuves ra* pides. A sa voix, des ponts s'élancèrent sur les torrens les plus impétueux , et les bords des plui& larges rivières se réunirent pour frayer de nouvelles routes publiques; on vit ledispensateur des trônes, le maître de l'Europe, explorer la sonde à la main, icomme un simple ouvrier, le lit de la Gironde et assigner, en profond mathématicien, en hy draulici to consommé, la fondation des piles et l'ouverture des arches du magnifique pont de^ Bordeaux ; il soumit le flux de la mer, dans la Gironde comme dans la Seine , et sur le Rhin comme sur l'Escaut! On ne peut direjusqu'où se seraient élevées les créations de ce génie , rival de la nature , si , heureusement pour la liberté des nations , la fortune des rois vaincus dans cent batailles ne se fut résignée à combattre , au nom.de la liberté des nations , l'homme qui
avait révélé à lunivers le secret de la force des Dations armées au nom delà liberté.
On le dit ici , «linsi que le dira la postérité , Napoléon fut le. plus grand capitaine, le monarque le plus illustre, et le despote le plus brillant, et malheureusement pour la France , le despote le plus accompli et le plus vigoureusement constitué des temps anciens et des temps'modernes. Pourquoi craindre de rendre justice à sa gloire militaire? les Français n^ Tout , hélas ! que trop chèrement expiée. Nous parlerons , lorsqu'il en sera temps , de son despotisme , de ses crimes contre les libertés nationales y de l'épouvantable tyrannie qu'il fit peser sur l'Europe. Napoléon est mort; interpellons cette grande ombre, osons lui dire : La liberté t avait élevé sur le trône , et tu l'as mise aux fers ; tu proscrivis de tes conseils , et du sein même de la représentation nationale, tous les principes généreux, toutes les lois de justice que la révolution française avait proclamés en 1789; et tu consacras dans tes sénatusconsultes , dans tés codes , dans tes décrets de bon plaisir, toutes les violences suscitées par nos orages politiques , toUt le despotisme , toutes les injustices dont le salut et l'indépendance de la patrie avaient fait , en quelque sorte , une nécessité d'existence pour les assemblées qui précédèrent ta royale tyrannie. Tu usurpas le diadème à force de gloire militaire ; mais , ehose qu'on n'avait encore vue dans aucun gouvernement, ce fut au nom de la liberté que tu constitoias la tyrannie la plus forte q^i ait jamais pesé sur une nation ; ce fut au nom de l'égalité que du, établis les distinctions , les titres , et presque les privilèges de l'ancienne féodalité ! Tu t'enorgueillis- d'avoir des empereurs et ^ps rois pour courtisans , des princes
et des maréchaux pour laquais; afin de satisfaire ta vanité, tu plaças sur ta tête la vieille couronne: des rois y ppur rassasier ta vanité, tu jeias des couronnes sur la tête de tous tes proches; tu livras cette patrie qui t'avait fait grand, ce peuple qui t'avait remis son avenir ; tu soumis la France et abandonnas toutes les nations de . TEurope au despotisme , aux abus et au^ préjugés des anciens régimes^ tu égaras les esprits, et tu corrompis les âmes;. tu mis les* vertus de Thomme priyé aux. prises avec les .ambition s de l'homme public; tu ne crus pas à la probité, au patriotisme ; et, comme Sylla , tu te conduisis uniquement par tes réflexions et surtout par le mépris que tu ayais pour les hommes. Ambitieux, in^sensé ! Thistoircde tous les siècles n avait donc pu t'apprendre que les individus que. tu . élevais aux richesses, aux honneurs , aux premiers emplois^ de l'empire t'abandonneraient, pour les conservei; ,, aussitôt que la fortune du despotisme militaire cesserait de te favoriser?.... Tu fus , nous disent tes anciens flatteurs, trahi partes généraux, par tes courtisans; mais ils ne trahirent que la gloire , et tu. ayais trahi la liberté ; toutes les libertés nationales étaient violées par tes lois; la nation t'abandonna; tu péris!.,..; Tu as expié,' sur la pointe d'un rocher, à deux mille lieues de ta patrie, sous un soleil inhospitalier, tu as expié, dans tous Itîs supplices du corps et de l'esprit , ce crime y le plus grand crime que puisse commettre le chef d'une nation. Tes mains furent chargées de chaînes; tu mourus dans les fers;, tes ossemens sont captifs , et jamais tes ossemens ne reposeront dans le sol de ta p^atrie Ji La Providence est juste ; mais ta vie et ta mort, ^i prodigieuses , si magnifiques, si terribles, sont de grandâ enseign€£ens^our les TOME 1. iTw- 1
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rois et laissent de grandes espérances aux peuples ; quel despote pourrait désormais se flatter d'enchaîner la liberté des natiahs , lors<jue tu fus renversé , lorsque tu péris au seul nom d^ la liberté constitutionnelle!.... Réponds r pourquoi ne voulus-^tu pas être 1^ premier citoyen de l'univers ? pourquoi descendistu par une puérile vanité jusqu'au xSle de premier roi de l'Europe ? Vois Louis XIV et Washington aux Champs-Elysées ; écoute le cortège des ombres qui se pressent autour d'eux , et prononce toi - inéme entre le superbe oppresseur de la France et le modeste libérateur de l'Amérique.
Montesquieu (on ne l'accusera pas , sans ^ doute , d'être un révolutionnaire , un ennemi 'de la dynastie des Bourbons), Montesquieu a tracé, de la manière suivante, le portrait de Louis XIV : « Louis XIV, i» ni pacifique , ni guerrier ; il avait les formes de la » justice , de la dévotixm j et l'air d'un grand roi. Doux » avec ses domestiques ^ libéral avec ses courtisans, » avide avec ses peuples, inquiet avec ses ennemis, » despotique dans sa famille, roi dans sa cour, dur » dans ses conseils , enfant dans celui de conscience , » dupe de tout ce qui joue le prince , les ministres , » les femmes et les dévots , toujours gouvernant et » toujours gouverné, malheureux dans ses choix, ai- » ^ant les sots , souffrant les talens, craignant l'es- » prit , sérieux dans ses amôui*s , et , dans son dernier » attachement , faible à faire pitié ; aucune force d'es- » prit dans les succès , de la sécurité dans les revers , » du courage dans sa mort. 11 aima ïà gloire et la re- » ligion , et on l'empêcha toute sa vie de connaître ni » l'une ni l'autre. Il n'aurait eu presqu'aucun de ces » défauts s'il avait été un peii mieux iélevé * , et s'il
^ Louis XIV était d'une i^^norance e]^cessive ; on n€ lui apprit rien ;
HI^TOAIQUE^ 99
» avait eu un peu pli^s d'esprit. Il avait Tàtae plus » ^ande que resprit ; madame de Maintenon abaissait » sans cesse cette âme pour la mettre à son point. » Montesquieu ;i oublié Le Tellier, et ji^ ne sais trop pourquoi , car le Yieu;s jéstdte secondait parfaitement la vieille ptlide dansfU'abaissement de Louis XI Y < Montesquieu a encore passé sous silence le fanatisme et la barbarie ^ de ce toi, dont lambition, le faste ^ la tyrannie et les vices creusèrent l'abime où vint s'engloutir Louis XVI *^
Il est remarquable que Louis XIV soit le seul del rois de France de la maison de Bpui'bon , dont Na-* poléon ait restauré le nom ! Napoléon oublia le po^u* laire, le bon Henri lY^ et fit replacer en letU'es de bronze, à la porte Saint-^Denis, le Luaot/ico Magnol C'est que le despotisme était l'esprit des deux monarv ques ; et , certainement , ils n'avaient rien à se lîispu-^ ter du CQ^é de la vanité*
son gouvernear s'étudia , d'après les ordres de Mazarin , à le dé^ tourner de toute espèce d étude , et à ne lui inspirer que de fausses idées de grandeur. A l'âge de huit ans> Louis XIV ne connaissait que les contes de Peau d^^aine , et à peine ce monarque savait-^il lire à l'âge de quinze ans.
'l Louis XI exerça dé grandes cruautés sur ceux de ses ministres ou confidens qui trahirent ses intérêts , sur les grands seigâeurs dont il avait à réprimer les révoltes : il eut l'hdnnenr d'inventer les cages de fer, dans lesquelles étaient renfermés ces grands coupables. Louis XIV fut plus loin en fait de cruauté; un gazetier de Leyde 8*étant permis quelques plaisanteries sur le monarque , dont Tor» gueil voulait être divinisé^ Louis XIV le fit enlever, au mépris du droit des gens , et le fit enfermer dans une cage de fer, au mont Saint-Michel ; le malheureux y vécut dix-sept années dans les plus efffroyables tortures r Nous avons vu la cage dans laquelle il expira, et les bénédictins de Fabbaye du mont Saint^Michel nous ont donné , au sujet du prisonnier, des détails qui révoltent la nature humaine.
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Louis Xiy ayait érigé le pouvoir absolu en système unique de gouvernement; sous les deux successeurs de ce monarque , les esclaves de la cour et les ministres de ses v;iolence$ disaient , à Texémple du fils d'Anne d'Autriche, que, a de temps immémorial, Ie& » rois sont les maîtres du tinitoire et de ses faabi- » tans; que la monarchie repose sur les fondemens » d'une puissance absolue , d'un droit sans limite ; » qu'on ne saurait assez respecter ce bel ouvrage, des » siècles. » C'était par de semblables leçons que le lâche Villeroi instruisait Louisi XV enfant : « Voyez, » mon niaitre^ voyez ce peuple. Eh bien! tout cela y> est à vous, tout xela vous appartient , vous en êtes n \e maître î » Aujourd'hui, qui le croirait? se reproduisent ces'doctrines dont la fausseté doit frapper ceux mêmes qui, ne faisant que jeter un regard de curiosité sur les origines françaises , ont vu que la couronne , loin d'être , aux premiers ternps , héréditaire de droit positif , était durant les deux premières races, et encore au commencement de la troisième, bieû plus élective qu'héréditaire.
PREinÈRE RAdE. — Quoiqu^cu très*petit nombre, les documens sur les chefs des Francs , qu'on est convenu d'appeler Mérovingiens, laissent assez connaître que la dignité du commandement dépendait de l'assentiment général. Chiidéric'ou Chilpéric, père du premier Clovis, ayant inité leâ Francs en séduisant leurs filles, est déposé l'an 459 : d abord il vit paisiblement au milieu des siens ^ en simple particuUer, et comme un magistrat hors de fonctions ; mais , redoutant ensuite les embûches de ses ennemis personnels, il se retire dans la Thuringe gauloise (le pays des Tpngres). Quand plus tard, il agit pour sa réintégration , il ne sollicite pas l'étranger, il met son espoir dans la bonne
volonlédes Francs, lesquels en effet le rappellent (464). Si, dans cette première race, on voit le fils succéder. ordinaireim^nt au père, pn voit aussi plusieurs exemples du, contraire , qui sont des indices , ou plutôt, àes preuves contre le droit d'hérédité pur et simple « Les &its de ces temps de BaiJ)arie sont si m^l éclairés ^ qu'on sera toujours hors d*état de déterminer si les suffrages ou la reconnaissance des peuples de-? vaient avoii* une plus grande influence, dev/enai^t un meilleur titre que la descendance directe, ou.bie^ que les relations; du sang dans la famille de. Clovis. Peut-être était-ce alors en France, comme du t^mps des J<igeIloBs , en Pologne , où Ton vit une couronna élective rester deux cenU aps dans la même famille,: chose qu'on si vue de même en Allemagne , ou la mai-* son dé Hapsbourg s'est conservée sur le trône impérial, depuis, depuis t439 jusqy'à Charles VI, son dernier rejeton,, , ,
Il est vrai.sembT;»ble.que , dans nos premiers siècles , les peuples adoptèrent certaines familles , quoiqu'ils fussent maîtres de leurs choix ^ et qu'ils plaçaient volontiers le sceptre du père. dans la main du fils; mais cette condescendance, suggérée par une sorte d'instinct conservateur des sociétés , n'annulait pas le droit d'élection. Qn voit que Clovis I". , ou Hidovic\. divisant ses provinces 'à ses quatre fils, le partie ne s'effectue que du consentement de la' nation : d'pù Ton doit conclure que la Franca du cinquième siècle ,
1 D'après les traditions qui paraissent le moins incertaines , le véritable nom de Clovis, d'où est venu par corruption celui de Louis , était, dans l'origine, Chlodovech, d'où Ton fit Clotwick et Hildowick , de même que le nom de son épouse étais Chrotechilde , dont Otn a fait Clotiide ; dé même que le nom de Mérovée était primitiveiTient Merovv'ick , e^ celui de Glotaire , Chlothacaire , etc.
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la France, primitive , n'était point une propriété domaniale* Au reste , le jiom de rois , dont on décore les premiers chefs des tribus franques établies dans les Gaules , présente une fausse idée de leur état. Aussi les Romains d'Orient refusaient-ils à tous ces chefs de barbares le titre de basileus y'qai' signifie roi dans la langue grecque ; ce n'a été qu'aux rois de la seconde race que les empereuf? de Constantinople ont donné le titre de basileus au lieu de celui de regoSf
Les publicistes du pouvoir absolu des rois ^ les détracteigrs des libertés nationales , tous cfes Grotius él ces Pulïendorf de nos jours , qui font , pour de l'argent , du droit public et de la haute politique dans les feuilles et les brochures monarchiques , ne ces^ sent de répéter que la monarchie française date de quatorze siècles , et que l'ancien régime de Versailles était l'antique constitution de cette monarchie ; rien au monde n'e§t plus historiquement , plus politiquement faux/ Monarchie teùt dire gouvernement d'un seul chef; et, dans la première race royale (dite les Mérovingiens) , le royaume de France , ou plutôt des Francs , obéissait à plusieurs chefs ^ Il y avait des rois de Paris , d'Orléans , de Metz , de Soissons , de Cambray, de Tournay , etc. , c'e$t-à-^re plusieurs royaumes dans le pays envahi par les Francs > à proprement parler il n'y avait pas de royaume de France,
Quant à ce qu'on appelle la constitution fondamen* taie et antique de la monarchie française (telle que la professent les publicistes de l'ancien régime), on a beau la chercher dans les deux premières races royales de France ,.on ne la trouve nulle part ; au con^ traire , l'op y aperçoit' autant de constitutions ou régimes de gouvernemens , qu'il y a eu de branches
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royales , et même autant qu'il y a eu de rois à la tête de l'état. Nos anciennes annales, chroniques , décr^ts^ CApituiaires 9 ordonnances , en un mot, toute notre histoire à la main, Ton peut dire qu'avant 1789 la France n'avait jamais eu de constitution fixe ; la oonsti^* tution de l'état changeait de régime , de roi en roi , et tombait de despotisme en despotisme, et d'anarchie privilégiée en anarchie populaire , selon que le trône, la noblesse et le clergé parvenaient^ chacun de son côté, à se saisir d'une portion plus ou moins considérable de la souveraineté ou dq l'autorité nationale. En par-lant dans ce sens de la noblesse et du clergé , on veut parler des possesseurs ou usurpateurs des bénéfices , seigneuries et fiefs qui c6ntrebalançïaient la puissance royale et l'arrêtaient à chaque pas.
Dans les deux premières races (les Mérovingiens et les Garlovingiens ) , la constitution* de l'état ne fut qu'une anarchie militaire et un despotisme féodal , ex«ception faite du ^ègne de Charlemagne , qupn peut appeler le règne des lois et des libertés nationales* En définitive , il y a eu presque autant d'anciens régimes que de règnes en f^rance ; autant de coutumes , ayant force de , lois , qjie de provinces ; autant de législations que de parlemens : on expliquera cela en parlant de la seconde et de la troisième race royale de France ; il ne s'$igit encore que de la première race , des Mérovingiens, ou plutôt ^ règne de Clovis.
Voici ce qui est démontré par toutes les traditions et les chroniques qui nous restent sur les cinquième, sixième, septième et huitième siècles , traditions dont la vérité et lauthenticité sont reconnues par tous les gens instruits et de bonne foi. L'abbé Dubôs , Mably et le savant et judicieux Thouret , ont éclairé cette question jusqu'à la plus extrême évidence , et c'est
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toujours avec, les preuves historiques que ces publîcistfes onf traité du gouvernement général des Gantes et de rétat politique des Francs , ou Friançais , depuis Tëlévation de Clovis jusqu'à Favéneiueut de Gharlemagne.
Lorsque les Francs eurent conquis les Gaules , ils y établirent le gouveltiement démocratique en vigueur parmi les Germains; ils élurent un chef qu ils appelèrent roi^ rcgroi, mais auquel ils ne déléguèrent pas la puissance législative ; ce regos était tin général sous les ordres duquel combattaient les soldats , et un magistrat que la nation investissait du pouvoir de faire exécuter les lois, mais ce n'était pas un souverain Gominandant à des sujets. La souveraineté , c'est-àdire le droit de faire les lois, de déclarer la guerre et de consentir les traités de paix, appartenait à la iiaticm : elle s'assemblait daàs un champ , au mois de mars , et décidait à la pluralité des suffrages , toutes les affaires intérieures et extérieures de l'Etat. La nation choisissait pour regos , l'homme le plus recommandable par son mérite' personnel ; elle plaçait la couronne' dans sa famille , changeait l'ordre de la suc- , cession au tréne et en dépossédait même la famille lorsqu elle se rendait indigne du coilimandement. Sous Clovis, lé gouvernement qiii régissait la portion des Gaules soumise à son autorité, était une république dont le chef . élu par Ij^ nation, et décoré du titre de roi , n'était en réalité que le premier agent, ou fonctionnaire public ; s*il- existe un fait politique et historique qu'on ne puisse révoquer en doute , c'est celui du gouvernement démocratique des Français , sous la première race de leurs rois , dits Mérovingiens.
On a beau torturet" .l'histoire, et la dénaturer en tout sens pour démontrer la légitimité du droit roy^^l
Ae Clovis , il n'en est pas moins constaté irrévocablement, par- no9^ annales, que, sous la première et la seconde race, et même long-temps après Télévation de Hugues-Capet au trône, la nation française était plutôt présidée (jue gouvernée par un roi ; cette forme de gouvernement ressemblait à l'Empire germanique, réunion de principautés plus ou moins dépendantes du chef qu'élisaient les princes , espèce de république où la féodalité constituait le droit politique et tenait le chef de l'Etat sous ses lois.
Pour étendre ses conquêtes, et s'emparer du pouvoir , Clovis assassina ou fit assassiner tout ce qui portait ombrage à son usurpation; il fit xiécapiter. Syagrius, roi de SoissoQs , et n'épargna les jours d'aucun des rois des diverses tribus de France qui tombèrent entre ses mains ; il égorgea Théodoric , roi des Ripuàîres; Regnacaire, roi de Cambrai, et Ricaireson frère, et' Rignomère, roi du Mans, leur frère; Cararic , roi d'une partie de l'Artois et de la Flandre occi- • dentale ; Sigebert , roi de Cologne , et son fils , etc.
On parle de la miraculeuse conversion de Clovis au cbristianisme ; il embrassa cette religion par le même motif politique qui avait guidé -Constantin dans son, abjuration du paganisme. Les prêtres chrétiens exerçaient déjà une grahde influence politique dans les Gaules ; ils promirent à Clovis de l'appuyer de tout leur, pouvoir dans l'esprit des peuples, et Clovis consentit à se soumettre à leurs dogmes et à leur culte , pourvu qu'ils lui répondissent de Tobéissance des tribus placées sous sa domination. Clovis se fit instruire par saint Rémi des vérités de notre religion, fut baptisé à Reims par cet évêque , avec trois mille de ses soldats , qui consentirent à imiter la conduite deleur chef, et devint le protecteur des chrétiens, c'est-à-dire
des prêtres de l'Occident. Il n'est pas vrai que Clovi« ait éip oint de Thuile sainte par Jtemigius ( saint Rémi). L'évéque ne sacra pas le roi, et ne lui conféra pas , au moyen d'une cérémonie religieuse , un droit divin à la royauté. Saint<rRemi se borna à baptiser Glovis et à le faire entrer dans le christianisme. Clovis régna si peu en vertu du droit divin, ou par la grâce de Dieu , que quinze ans après son baptême il reçut enân le diplàme impérial d'Anastase ,^qui lui conféra la dignité de consul qu'il "avait sollicitée avec de vives instances. Clovisse revêtit des insignes consulaires dans l'église de Saint-Martin de Tours, il endossa la robe de pourpre et le manteau d'écarlate ; et investi du titre , deJ éclat et du. pouvoir consulaires , il étendit et affermit sa domination dans les Gaules. .
On a dit que saint Rémi ne consacra pas Clovis; on ajoutera qu'aucun roi de la race Mérovingienne ne fut oint de l'huile sainte ; la religion n'intervint en aucune manière daps leur inauguration.. Le roi élu, ou appelé à succéder, était éleyé sur un bouclier , et proclamé par l'armée. Pendant près de trois siècles , c'est-àdire jusqu'à l'avènement ^e Pépin , père de Charle-^ magne , tous, les rois de France ou des Français furent inaugurés d'une manière civile et /non d'une manière religieuse. Pépin fut le premier qui se fit sacrer, et il le fut par le pape Etienne , qui était venu en France pour implorer sa protection contre les Lombards^. Profitant très-habilement de la superstition des peuples, de l'ignorance dans laquelle ils étaient plongés par le clergé , et de l'influence sans bornes dont jouissaient les éyéques , Pépin fit intervenir la Divinité dans les intérêts de son usi^rpation royale. Le pape Etienne déclara que Pépin ne tenait sa couronne que de Dieu , piu* l'intercession des apôtres saint Pierre et saint. Paul,
et que les Frasçûk deyaient lui obéir ainsi qu'à sa postérité , sous peine de damnation éternelle. Le pape Etienne vendit à Pépin. la couronne de France ; Pépin s'engagea , pour prix de la consécration religieuse , à rendre au clergé les richesses et les propriétés dont il avait été dépouillé par les maires du palais , et fut établi roi de droit divin.
S'il existe des faits historiques hors cl® toute dis* cussion, ce sont les faits dont on parle, qiiant à la première race, et ceux dont on parlera, quaiit à la seconde. Revenons à Glovis^
£n sa qualité, de chef ou de roi des Francs, Clovis ne jouissait que de la portion d autorité qui lui avait été déléguée par l'assemblée générale de sa tribu : tout le monde connaît «laventure célèbre du vase que le\ » soldats de Clovis avaient pris dans une église et . V dont saint Rémi demanda à ce prince la restitution. » Clovis , ayant fait apporter tout le butin , dit à ses » Francs : « Trouvez bon qu'avant le partage je retiré » ce vase d'argent pour -en disposer à mon gré. » Un » Franc , choqué de cette demande , donna un grand » coup de sa hache d'armes sur le vase , et dit à Clovis c « Prince , vous n'avez rien à prétendre ici que ce qui ' » vous écherra par le sort.» Cependant l'assistance » délivra le vase au roi, qui le remit aux. députés de » saint Rémi. » (Thouret , Abrégé des réifolutions de l'ancien goiwemement français,)
Chose digne de remarque : l'histoire nous présente les deux princes qui ^ dans TOrient et dans l'Occident, se convertirent au christianisme, Constantin et Clovis , comme les plus fourbes , les plus cruels et les plus débauchés des hoinn^es : quelle plus forte preuve dç la divinité de la religion chrétienne , que son ascen-* dan t miraculeux sur levsprit de ces deux princes ?
On ne saarait nier que Glovis ne fit preave (Fha^ kileté dans l'exercice de son autorité ; il s^efibrca de la consolider par tous les moyens qv^e comportait la si^ tuation politique dans laquelle il se trouvait placé , et ei* quelqupe sorte rerifermë par l^sprit de son siècle et la nature même des choses.
Clovis établit un conseil , composé des principaux , citoyens , c'est-à-dire des individus le plus recomma'ndables parleurs talens, ouïe plus distingués par • leurs lumières ; ces coBseillers lui dcmnaient leurs avis , et Taidaient pour l'exécution des lois eousenties dans rassemblée die la nation ; ils lui prêtaient serment de fidélité , et s'appelaient ^ en conséquence^^ leudes ou fidèles : la dignité , ou plutôt la fonction* 4e' leude était personnelle et ne passait pas aux enfans des conseillers qui l'exerçaient ; d'où l'on voit clairement qu'il n'y avait sous ce régime , ni emplois , ni droits , privilèges ou distinctions héréditaires dans }es familles des leudes ou conseillers, des princes , quoique les leudes^ fassent les citoyens les plus con-» sidérables de l'état. . *
Avant la conquête des Francs , l'administration de . la justice s'exerçait, dans les Gaule's , par des magistrats élus dans chaque cité : lorsque les Francs eurent assis leur domination, ils divisèrent le territoire en, plusieurs, fractions , appelées duchés- ; les duchés fu-v rent divisés en comtés , et les comtés en cantons ou. centènes : les duchés compreiiàient la contrée' soumise à l'autorité d'un chef supérieur, appelé duc, dumot latin dupe ; les comtés repxésentsLient la partie de cette contrée , placée sous l'inspection du comte ^ cames ,'ou commis du duc; les cantons .ou centènes pétaient une subdivision du territoire ressortant de la juridiction des comtés. Les ducs, comtes ^ et les
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chefs de cantons^ ou^centèhes , étaient chargés de rendre la justice : chacime.de ces divisions et siâbdi- Tisions fut mise sous le commandement militaire et civil d officiers nommés par le roi; cette non»ioation lui était déférée , comme chef de laruiée , et comme chargé de faire exécuter les lois. Les tribunaux, investis du pouvoir de faire rendre la justi^ce aux "citoyens , étaient coiliposés d'officiers militaires ^ et d'offipiers icivils , ils prononçaient les jugemens 4 mais «ces jugejpens étaient rendus. par des jurés, élus par les jleuples ; chaque citoyen remplissait tour à tour la fonction de juré ^ l'officier du roi , qui présidait le tribunal, choisissait,, parmi ces jurés, un. certain nombre d'assesseurs qui jugeaient avec lyi toutes les af&ires. On voit- que , sous les premiers rois mérovingiens , les citoyens avaient lé droit d'élire leurs Juges, et l'on voit encore que le pouvoir judiciaire, ainsi que le pouvcHr législatif, résidait essentiellement dans la nation.
Les rois , propriétaires de vastes domaines , et chefs d'une aristocratie militaire , civile et religieuse, depuis le baptême de Clovis , devaient tendre à usurper la souveraineté nationale^ et leur usurpation devait être iavorisée par les leudes , qui y trouvaient pour euxmêmes U|ie augmentation de puissance ou de crédit. Ainsi quil ^rriye toujours, et surtout à la suite de ^aadés révolutions, les citoyens, que la conquête avait enrichis et rendus propriétaires, s'attachèrent plus à jouir de leur nouvelle fortune qu'à maintenir leurs droits politiques ; disséminés sur le vaste territoire dont ils s'étaient rendus maîtres par la conquête, ils se fixèrent dans leurs domaines, et désertèrent peu à peu les assemblées du Champ-de^Mars ; les rois cessèrent de les convoquer régulièrement, et le con-
seil des leudes s^attribua successivement le droit de faire les grands règlemens , et même les lois , délibé-* r^s auparavant dans les assemblées nationales. Dans le cours de notre rérolution , nous avons vu , sous la républicjue et sous l'empire , et depuis la restauration de 1814 nous voyons ou la même corruption ^ ou la même indifférence de la part des citoyens dans Texercice"^ de leurs droits, poli tiques ; nous voyons la même tendance à Tusurpation de la part de Tautorité ministérielle ou adniinistrative ; la plupart des citoyens que la Charte constitutionnelle a investis du droit d'élire les membres de la chambre des députés, c'est-àdire la représentation nationale , s'abstiennent dis pa*raitre aux assemblées nationales, ou portent une extrême condescendance pour l'autprité ministérielle, dans Texercice de leurs fonctions politiques ; et, de son côté , le gouvernement fait à volonté, et presque sans obstacles , les règlemens oà dispositions les plus évidemment, opposés aux droits politiques , qiie la Charte constitutionnelle reconnaît et garantit aux citoyens.
Pour s'emparer dp la souveraineté nationale, les rois mérovingiens n'avaient besoin que de corrompre les fidèles, ou leudes, et l'entreprise n'était pas difficile ; les rois donnèrent aux leudes des terres du domaine national , en se réservant néanmoins le droit de les retirer à volonté i ces terres furdèt appelées bené" ficia , bénéfices. Les évêques faisaient partie du conseil du roi ; c'étaient à peu près les seuls citoyens qui sussent lire et écrire , et qui possédassent quelque instruction littéraire et politique ; les évêques se mirent à prêcher que l'autorité des rois avait été établie par Dieu', et que les peuples leur devaient en conséquence une soumission absolue ; les évêques voulaient obtenir et
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obtinrent ainçi, en faveur de leurs églises^ des bénéfices considérables. Les leudes laïques (militaires ou civils ) intéressés à soutenir la puissance des rois pour avoir part à la distribution des bénéfices, se dévoué- * rent de plus «n plus au service du -prince , et défendirent, à main, armée, toutes les injustices et toutes les violations de lois qii'il lui plut de commettre au détriment de la souveraineté nationale.
Les rois de la première race créèrent donc une grande quantité de leudes , pour s'assurer d'une grande force contre le peuple; mais les leudes, sentant le besoin que le trône avait de leur appui , s'arrogèrent bientôt dans leurs terres ou bénéfices , et ensuite sur les terres voisines , le droit de rendre la justice aux babitans , exigèrent des devoirs , et établirent des redevances en raison de ces devoirs y ilè se dirent seigneurs , du mot latin sfinior ( homme ancien , homme de la patrie , ces deux qualifications étant synonymes chez les Romains du mot i^ieillard) , et appelèrent leurs terrés seigneuries; alors le peupl/e fut opprimé à la fois par les rois , par les évéques , et par les grands ou leudes ^ appelés seigneurs.
Il était dans l'ordre des passions humaines que les évêques et les grands vendissent aux rois , le plus cher possible , une obéissance que la faiblesse et la dégradation des successeurs de Clovis rendait, en quelque sorte , volontaire ; dans cette position , les rois avaient à craindre les prêtres , évéques ou moines , qui pouvaient, dans ces temps de barbarie et de , superstition , délier, au nom de Dieu, les sujets du serment de fidélité ; ils avaient à craindre les seigneurs qui pouvaient renverser le trône, tën armant contre lui les^ habitans Ses seigneuries. Pour prévenir ce double danger, les rois faisaient de continuelles concessions
de bénéfice^) et,. dans leurs craintes, dans }eors jbj-^ blesses , ils épuisaient tous les domaines de rÉtai pouf soutenir le reste de leur puissance ; m^is leur puissance s'affaiblissait toujours-en proportion des cotices-i' sions de bénéfices auxquelles ils se,trouYaie|it réduits par les grands et par les prêtres.
D abord , la concession des bénéficcï's n av^it été que temporaire, bientôt les rbis se virent Contraints de la 'déclarer héréditaire : alors, il y eut daûs Tétat deux classes de personnes jbien distinctes ; celles qui , possédant les bénéfices ou seigneuries, avaient acquis le droit de les transmettre à leurs enfans ; celles qui , se trouvapt. sous la juridiction civile ou militaire de Ces seigneuries , ne possédaient pas de bénéfices et se trouvaient confondues dans la masse des citoyens. Les familles bénéficières ou seigneuriales , se prétendirent supérieures aux familles qui ne piossédaient pas les mêmes avantages, territoriaux ; en conséquence^ elles firent un corps ou une classe à part , et elles forcèrent les rois de reconnaître la prééminence qu'elles s'attri-> buaîent dans leurs terres.
Successivement dépouillés de leurs prérogatives , ainsi que des domaines de l'état dont la conservation leur était confiée , lés rois voulurent s'en ressaisir ; ils sentirent leur faiblesse, d'autant mieux qu'elle était extrême ; mais les leudes ou fidèles excitèrent des révoltes contre eux , les détrônèrent , les rasèrent , les emprisonnèrent dans des clottres , et mirent la couronne sur la tête des princes qui leur conféraient de nouveaux bénéfices et dé nouvelles prérogatives , en confirmant là possession de ccIIcSl dont ils jouissaient déjà. Dans la cél^re assemblée de leudes et d'évéques , tenue à Paris , ils forcèrent Clotaire à sanctionner , au nom de Dieu et par les sermens les plus solennels , rhérédité
h perpétuité de tous les bénéfices concédés y ^t Tèxercice irrévocable de toutes les préi'oga tires qu'ils avaient usurpées dans Ic^urs seigneuries : c est de cette époque , ou du commencement du septième siècle, qu'on peut alla rigueur dater l'origine d'une classe privilégiée en France , classe qui fonda plus tardée qu'oii appelle la noblesse; Ton voit incontestablement que<:;e pré tendu droit de noblesse fut une usurpation manifeste de la souveraineté de la nation et des prérogatives du prince.
Les possesseurs de bénéfices furent appelés notables , d'où vient le mot de nobles que prirent bientôt leurs familles ; ils étaient seigneurs dans leurs domaines , mais sans avoir encore de vassaux : l'établis-* sèment des fiefs , ou le régime féodal , ne prit puissance que long-temps après et sous Charles dit MarteL
Il n'existe pas , en France, de famille qui puisse prouver , d'upe manière tant soit peu satisfaisante , sa descendance d'un de ,ces leudes ou seigneurs qui fai- . saient trembler le trône des petits-fils dé Glovis ; il n'y a pas même une seule famille française dont la généalogie prouvée 'remonte jusqu'à l'usurpation de Hugues Capet. Les Môntesquiou ont voulu démontrer , dans un beau roman généalogique , qu'ils descendaient, en ligne collatérale , de Clovis ; mais il est généralement reconnu que les Montesquieu n'ont aucun rapport avec les anciens souverains du petit pays de Fézensac , qu'ils sont d'Artagnan , et qu'ils comptent à peine trois cents ans de noblesse. Les Montmorency se disent aussi anciens que la race de nos rois; mais leur généalogie commence à Burckard ( ou Bouchard ) dit le Barbu, eUe ne remonte pas tout-à-fait à l'an 1000, et encore ne peut-on expliquer l'origine db ce Bouchard : était-il d'une famille de franc , d'une famille gauloise libre , ou d'une famille gauloise serve ou
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esclave : c'est un point sur lequel aucune chronique ,) aucun monument historique ne donne le moindr-e. éclaircissement ? Sans nul cloute , la. généalogie de la famille Bouchard ou Montmorency est , de toutes, les généalogies, françaises , ceHe qui présente le plus d'ftlustration ; mais il n'y a pas eu de princes dans cette famille, et ce n'est même, que fort tard , au seizième siècle ^ qu'elle a été élevée au titre ducal : cette maison est éteinte y le dernier rqjeton mâle mourut en. 1788 : il n'y a plus de .Montmorency que du chef, des femmes. Les grande^s et anciennes maisons de la monarchie , :les Melun , les Rieux , les Brienne , les Luzignan , les Ghâtillon , les Bouillon , les d'Estaing , les De Nesle , les Goucy , etc. , etc. , etc. ^ tout cela est éteint. Là maison de Hugues Gapet^ ou de Louis IX, ou de Bourbon , est la seule dont les preuves généalogiques depuis le dixième siècle ne puissent être contestées ^.
Toutes les chroniques des .5*., 6*. et 7'. siècles attestent que les Francs, c'est-à-Klire les peuples d' Allemagne qui vinrent inonder les Gaules et conquérir cette partie de l'empire romain , étaient libres et égaux en droit, ne connaissant parmi eux ni prééminences politiques , ni prérogatives ou fonctions héréditaires ; ils ne formaient qu'un seul et même Corps de citoyens , et n'avaicQt pas l'idée qu'il put exister une classe d'individus possédant d'autres droits que la masse de la nation : il y a plus , les GaulDis de condition libre , et les Francs s'étant fondus, par laconquéte, en corps de nation , Jes citoyens de la Gaule , appelés Français ,
1 Un jésuite a prétendu prouTcr que Hugues Gapet descendait en ligne directe et masculine d'un Laurent Babou, boucher à Bourges. -Bien n'est plus faux , et Terreur ou la calomnie intéressée du jésuite a -été victorieusement réfutée par Voltaire..
furent tous d'une condition égale , politiquement parlant , eurent les mêmes droits aux emplois et charges du gouvernement , et supportèrent , dans une égale proportion, les charges de l'Etat. Il est utile d'insister sur des vérités politiques d'une telle évidence : voilà Tancien régime dans toute sa pureté, et disons, en passant, que la Charte constitutionQelle , don-* née par Louiç XYIII, a rétabli cet anciens régime, autant que le voulaient les progrès des lumières, .et autant que le permettaient les changemens survenus dans les gouvernemens politiques depuis la fondation de la monarchie jusqu'à l'époque de la restauration de la maison de Bourbon.
Nos annales démontrent à chaque page les i^surpations des nobles et des prêtres sur ^autorité royale et sur les libertés nationales ; çlles démontrent que l'égalité politique et civile fut la base des institutions françaises, dès l'élévation de Clovis au trône! On a dit comment les leudes , les possesseurs de bénéfices , les seigneurs usurpèrent et l'autorité royale et les libérés nationales sous les faibles successeurs de Clovis ; on montrera,^ en parlant de la seconde race , la suite non interrompue de ces usurpations.
Seconde race. — Elle commence par l'élection de Pépin : élection prononcée dans l'assemblée tenue à Soisr sons en 751 , après que Child^ric III , de la race de Clovis, a été détrôné, rasé et reclus dans un monastère où il doit finir ses jours ,, et après que Thierri, fils de Chilpéric , a disparu de même dai^is l'ombre du cloftre. Pépin , pi^issant comme il est , a cependant jugé à propos de couvrir son usurpation et ses violences de la formalité d'une élection nationale. « L'élection, dit I» Voltaire , était si bien regardée comme un droit du » peuple , que lorsque Pépin usurpa le royaume des
» Francs sur le roi dont il était le domestique, le pape » Etienne, aVec lequel cet usurpateur était d'accord , » prononça une excommunication contre ceiix qui éli* » raient pour roi un autre qu'un descendant de La » race de Pépin ; cet excommunication était , à la vé- » rite, un grand exemple de superstition , commeren- » trëprise de Pépin était un exemple d'audace. Mais » cette superstition ïnéme est uiie preuve du droit I» d'élire; elle fait voir encore qUe la nation élisait » parmi les descendans d'un chef, celui qui plaisait » dayantage. Le pape He dit pas : Vous élirez les prè- » mi ers nés de la maison de Pépin ; mais , Vous ne » choisirez point ailleurs quedans sa maison, i»
Aimoin , historien sous les derniers Carlovingiens , dit expressément ( lib. 4, cap. 67) r « Pépin étant » mort, Charles et Garloman , ses deux fils, furent » créés rois parle consentement de tous les Français. » A la mort de Garloman , Charles son frère fut éta- » bli roi , du consentement de tous les Français. » Cependant Carloman laissait deux fils.
Ce Charles , ou Charlemagne , veut-il faire des dispositions en faveur de ses enfans pour assurer leur autorité pendant sa vie., ou veut-il rendre valable son testament : après avoir demandé l'avis des j5rincipaux •de l'état , il en fait des actes publics que vient consolider le serment des Français ; tel est le récit de Reglnon et d'Éginhard. Ceci ne ressemble-t-il pas, à plusieurs égards , à ce qui s'est passé pour la constitution de l'an VIII? Le testament final de Charlemagne,. rapporté par Nauclerus et par Huldrié Mutins, dit, en termes exprès : « Si l'un de nos trois fils vient h » avoir un fils que le peuple veuille élire pour », succéder à son père dans l'héritage du royaume, » nous voulons que ses oncles y consentent et per-
>> mettent que ië fils de leur frère règne sur ki portion » du royaume échue à son père. » Qu'objecter à cette déclaration de la suprématie delà nation ? Et comment infirmer les expressions si positives de Gharlemagne, établissant que le meilleur droit de succession est la vplon té du peuple.
Continuons. Après lu mort naturelle de Lmiis, le Bègue, arrièrer-petit-fils de Gharlemagne, le parlement , ou rassemblée générale , au lieu de reconnaître son fils posthume et légitime, Charles le Simple, fait choix de ses fils naturels, Louis, Carloman. A la mort de peux -ci , Louis, fils de Carloman, monte au trône, mais un instant; il nieurt.aussitôt. Alors Charles le Simple est appelé , quoique encore en bas âge , et qu'il ait été rejeté précédemment ; ce prince , annonçant un esprit faible , est rejeté de nouv.eau ; Tempereur Charles le Gros , son oncle au deuxième degré, est choisi. Ce. dernier , Charles, ne laissant point d'enfans, le comte. Eudes ou Odon, fils de ce Robert le Fort qui préserva Paris des Normands , s'entend proclamer dans l'assemblée de Compiègne. A la mort d'Eudes, en 898., Charles le Simple est reconnu pour la troisième fois. Son inhabileté , sa faiblesse , et le traité par lequel il cède une partie de la Neustrie aux Normands, indisposent les esprits : Robert , frère. du roi Eudes , parvient à se faire élire (922) ; il est sacré .à Reims ; mais , l'année suivante , Charles le Sfimple lui livre bataille et le tue. Cette^ mort ne ' donne , pas la victoire à Charles , qui est battu par Hugues le Grand ^ duc de France et comte de Paris, et tenu en captivité pendant sept années. Louis , fils du malheureux Charles , étai^t emmené encore enfant en Angleterre , Hugues est élu , refuse la couronne , et fait élire Raoul , duc de Bourgogne ,
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soil beau-frère. En 936, le décès de Raoul , sans enfans , occasione le rappel du jeune Louis, surnommé d'Outremer, que Hugues permet de couronner, certain de se réserver à lui-même tout le. pouvoir. Le prince carloringien , indignement traité • par Hugues , se présente^ en 948, devant Un concile assemblé sous Mayerice par l'empereur Othon , et développe ses griefs : « J'ai été reconnu roi , et sacré en vertu des » suffrages généraux. Cependant Hugues m'a chassé, m'a pris frauduleusement, me retenant prisonnier un an-entier; je n'ai pu recouvrer ma liberté qn'en M lui laissant la ville de Laon , qui restait seule à la » reine Herberge pour y tenir sa cour avec mes ser- » viteurs. Si on prétend que j'aie commis quelque » crime qui méritât ui^ tel traitement , je suis prêt » à m'en purger. . . • » Ces expressions , rapportées dans les actes du concile , confirment bien que la transmission de la couronne dépendait plus de l'électioû que des droits du sang; elles indiquent aussi que si nos rois se reconnaissaient justiciables d'une assemblée qui défendrait des intérêts communs , Louis dit d'Outremer, ce prince si maltraité par un sujet , ne fait pas valoir les droits de sa naissance ; il affirme qu'il n'est point coupable , et s'en remet à la décision de ses juges. Le fils de ce Louis d'Outremer devient roi par la protection dont le couvre le même Hugues qui domine les droits de la nation , l'influence des grands , et la prérogative d'une famille consacrée depuis plus de deux cents ans, et dont l'autorité' n éprouva que des interruptions passagères, tothaire transmet la couronne à son fils Louis , dit le Fainéant , parce qu'il a eu la précaution , de son vivant ^ de le faire proclamer, A la mort de ce dernier, s'il existe un droit d'hérédité positif bien déterminé , sans mélange d'élection
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OU sans l'atificatîon quelconque du peuple , te trône appartient à Charles de Lorrame , oncle masculin du roi. Mais s'étant reconnu, pour son duché de Basse- Lof raine , vassal d'un souverain étranger , de Tempereur, Charles a semblé renoncer à la réversion de la couronne de France ; il a provoqué Tanimadversion des Français ! Appuyé de ces prétextes , Hugues Capet le rend odieux et parvient à le faire exclure. 11 ne s'élève qu'une seule réclamation : un seul des grands vassaux de la couronne, GuiHaume Fier-à- Bras , duc de Guiei;inè, refuse quelque temps de reconnaître le nouveau roi ^ un combat décidant la contestation, Guillaume se soumet à la suzeraineté' de Hugues. Le consentement fonnel ou tacite des autres grands vassaux ou seigneurs , et celui de la nation, constatant d^une manière positive l'ancien droit des Français d'élire leur chef, ou de confirmer sa dignité , s'il est usurpateur.
Cela prouve une douzième fois que la succession au trône n'était pas regardée comme un simple héritage. Dans cette conjonctur€-ci , l'on voit de plus , que les hommes puissans, le» grands se sont habitués k considérer comme légitime le prétendàtit dont ils ont fait choix. Ainsi , le sang de Charlemagne a successivement été dépouillé des trônes d'Italie, de Germanie, de Bavière, de Lorraine et de Bourgogne. La couronne impériale a cessé d'appartenir aux descen-. dans de ce prince , fondateur du second empire d'Occident , et l'élection d'Eudes, ffls de Robert le Fort, a manifesté que leur droit à la couronne de Frdnce n'était pas incontestable. ^Charles de Lorraine lui-* même a fait assez connaître , à la mort de Louis le Fainéant, son neveu, qu'il regardait ses droitsr comme douteux en passant le temps à consuUer quand les
circonstances lui prescrivaient d'agir. Le père Daniel^ historien dont le textewréclame d autant plus l'attention , c[u'il écrivait par« ordre , et pour ainsi dire sous la dictée de Louis XIV , s'exprime en ces termes : « Les partisans de Hugues Gapet disaient par* » tout qu'un transfuge et un déserteur de l'état , le » vassal d'un roi. de Germanie dont les peuples » étaient autrefois soumis à la couronne, et qui étaient » devenus ses plus ordinaires ennemis j n'était guère 9 propre à être roi des Français; quen renonçant 9 ainsi à sa patrie, il avait, à plus «forte raison, re- 9 nonce à toutes les prétentions qu'il pouvait avoir I» au trône , et qu'il fallait trouver dané le royaume un » homme digne de gouverner. » Le citoyen - tribun Carrion-Nisas s'est autorisé de ce passage pour appuyer la motion faite par Curée, de déclarer Bonaparte empereur. (30 avril 1804.)
Ainsi la nation, persuadée que la couronne dé-^ pend de son suffrage j doit naturellement préférer Hugues à Charles d^ Lorraine. Charles ^ brave , impétueux , mais indëcis , s'est brouillé avec les grands , et il est pauvre; Hugues est riche et puissant comme duc de France ; il a eu part aux principalea affaires du royaume ; il a repoussé devant Paris une armée innombrable de l'empereur Othon. Né dW sang qu'on a pris l'habitude de respecter, fils de Hugues le Grand , petit-fils du roi Eudes <, petit-neveu du roi Robert, il est, en quelque sorte, orné de tous les mérites de ces ancêtres , et l'amour .des Français est un héritage de ses pères. Élu dans Rassemblée de Noyon, au mois de juin (987), il est reconnu et couronné à Reims au mms de juillet ^ et reconnu de nouveau , dans le mois de janvier suivant , par l'assemblée d'Orléans , qui lui associe Robert y son fils.
On a dit qu'il ne dut la dignité royale qu a la force ; la force lui fut sans doute utile pour lacquérir et pour se l'assurer; mais il faudrait aussi reconnaître que si la pluralité des grands vassaux lui eût été con^traire, ses moyens auraient cédé à leurs moyens réuùis. Il eut pour lui , dès le principe , les deux plus puissans feudataires de la couronne, le duc de Bourgogne son frère , et le duc de Normandie. Personne ne réclama contre son élection , .après la soumission du duc de Guienné. ( Voy^ .plus haift. )
A la yérité , son succès tint à son audace , à la su-" périorité de ses troupes , à sa précaution de les assem* bler avant la fin du dernier Louis . à la célérité avec laquelle il dissipa une autre assemblée qui siégeait à Gompiègne. Plus habile et plus fort que le duc Gharles , il crut nécessaire néanmoins de fonder ses droits sur des sufFrxiges publics. Le serment qu'il prononça' contienit ces expressions : Mox futurus rex Francorum; moi qui vais être roi des Français^!.... Avant ce serment il n'était donc pas roi de droit , mais seulement de fait \
Sans doute la force décida le succès de son usurpation , mais avec le secours de la prudence qui lui dicta de se conformer aux traditions antiques et aux usages consacrés. Irrégulière et dominée comme elle l'était^ cette assemblée électorale de Noyon n'en fut pas moins une reconnaissante du droit primitif d'élection. L'élévation de Hugues, de même que la. démarche de Gharlemage pour assurer les dfspositions de son testament , senible avoir de l'analogie, avec Tacte qui fait Bonaparte chef de la France, ^ous le nom de consul.
Sur tout ceci l'on peut observer que l'élection intervient dans la transmission de, la <!Ouronne, neuf fois consécutivement ( sans parler de Hugues le Gr.in(^,
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qui n accepte pas sa iiomiEuition), savoir : pour Charles le Gros , Eudes, Charles le Simple, Robert , Raoul, Louis d'Outremer , Lothaire , pour le dernier Louis du sang de Pépin , associé au trône du vivant de son père , et pour Hugues Capet. Ces neuf exemples comprennent un siècle ( de 884 ^ ^^^ )> espace de temps assez considérable pour ne laisser aucun doute-que Télection assurait la couronne , et que le droit d^hérédité , du moins tout seul , était insuffisant. Remarquons en outre que , parmi ces trois éhis , plusieurs le sont au îpréjudice des héritiers corporels ; enfin , que les princes de Tancienne lige royale ou les Carlovingiens ne montent eux-rmêmes sur le trône que par bénéfice d'élection. Le titr€ de la naissance ne parait appuyé sur aucune disposition constitutive, formellement expliquée ou positivement 'reconnue ; il Test sur l'usage et sur la prédilection de la nation envers une famille à laquelle , déjà plusieurs fois , elle a remis la conduite de ses destinées» Tous c«s faits et d'autres semblables sont relatés avec un soin extrême par Daniel , que Louis XIV chargea d'établir ( F", plus haut ) , à la faveur de citations puisées dans les premières époques de nos annales , que les bâtards , que les adultérins , et aussi ceux qui étaient doublement adultérins, étaient aptes à succéder , et même en avaient le droit incontestable. La seule chose que le jésuite se garde bien d'exposer, c'est l'interférence de la nation dans les arrangemens ou dans l'ordre de la succession.
Dans ces temps recuîés , les bâtards héritaient quelquefois ; car, jusqu'à ce que les monarchies soient gouvernées par des lois fixes , publiques , reconnues , éprouvées , il faut bien que l'ascendant des circonstances ou celui d'un bomme important serve de code. Le& Francs durent avoir des lois nationales dès leurs
première^ agrégations; mais, dit TabbéDubos, «le» «lois n'étaient que des «coutumes non écrites^ ...Je » crois que la première de leurs compilations qui ait » été mise par décrit , fut celle qui se fit par les ordres » et les soins des fils de Glovis. Ce furent eux , autant » qu'il est possible de le savoir , qui réduisirent en » forme de code la' loi àalique et la loi ripuaire. »
Si la première race n'offre qu'un continuel tableau de crimes , de barburie^ , d'assassinats , de dépositions de rois, et d'attentats exécrables contre l'autorité royale et contre les libertés nationales , la seconde race est remplie des mêmes crimes et des mêmes barbaries, et ne présente qu'un spectacle également bonteux et effrayant, si Ton en e?<îepte le grand, le sage et magni-*> fique règne de Charlemagne, dont le nom doit être cber à tous les Français.
On a dit que , lorsque les rois de la première race eurent concédé des terres du domaine public, lorsque les possesseurs de ces bénéfices en eurent obtenu l'hérédité, et lorsqu'ils eurent usurpé le droit de rendre la justice , l'égalité politique et civile fut rompue ; il exista , de fait , sur le territoire français , une classe de propriétaires qui se prétendit supérieure au reste des citoyens, et se rendit redoutable à l'autorité royale : pour s'assurer l'obéissance, ou prévenir les révoltes de ces possesseurs de bénéfices , pour les engager à , seconder leurs propres usurpations, les' rois de la se-» conde race imaginèrent de créer des bénéfices militaires, à l'exemple de ceux que les empereurs romains avaient établis dans les Gaules : on arrive à Charles Martel et à Pépin,
C'est à Charles Martel qu'on doit attribuer l'établissement des fiefs ou du régime féodal. Ce prince, voyant l'autorité royale dégradée et sans forcé , la monarchie
en proie dans rintérieuràdés révolutions continuelles, et Tétat prêt à être démembré par les armées étrangères , eut la noble ambition de sauver la monarchie et de prévenir la ruin€ de l'état ; pour y réussir, il fallait s'attacher étroitement les commandans militaires , les seigneurs , les notables , en un mot tous les hommes versés dans la profession des armes dont ils faisaient leur principal ,métier ; il concéda , aux dépens du domaine royal et aux dépens des propriétés du clergé , un grand nombre de bénéfices ; les> officiers militaires, civils ou domestiques , qui en furent investis, s'obligèrent de lui garder foi et obéissance, et firent serment de marcher pour son service aussitôt qu'ils en seraient requis , sous peine d'être dépouillés de leur bénéfice , qui fut appelé fief ; par ce moyen , Charles Martel se créa un grand nombre de partisans , tous ^itéressés à sa fortune : les gens pourvus de ces bénéfices furent appelés vassaux , c'est-à-dire serviteurs, et devinrent l'es hommes du prince qui faisait Ja concession.
A l'exemple de Charles Martel, et surtout de Pépin, les seigneurs investis de nombreux et importans bénéfices se créèrent des vassaux , en «donnant , aux seigneurs pauvres et même à des bourgeois , des portions de terre à titre de sous-béiiéfice ou d'arrière-fief ; et comme tout possesseur de- bénéfices avait la faculté de faire les concessions qu'il voulait , et de créer, par conséquent,! autant d'arrière-fiefs qu'il accordait de concessions de territoire , la France se trouva couverte, en mbi^s d'un siècle, „ de fiefs et d'arrière-fiefs , de seigneurs suzerains et de seigneurs relevans, de grands vassaux et de petits vassaux : la féodalité , ou le régime féodal , s'étendit àur tout le territoire français ; et enfin on en vint à dire en axiome politique :
« Nulle terre sans seigneur. » Alors Thomme devint la propriété de l'homme , et il n'y eut plus en^rance que des maîtres et des esclSves. Il faut bien expliquer ces choses. Après la conquête de la Gaule par les Francs , le peuple vaincu avait été soumis , par le vainqueur, au travail et à la culture des terres. Salvien^ qui écrivait dans le cinquième siècle, dit : « Que, de * son temps, le sort du pauvre peuple était si affreux, » que les laboureurs et autres gens de pareille condi» » tion , pour se soustraire à la violence des exactions , » achetaient, la protection despuissans, en s attachant » à eux par une espèce d'esclavage ; mais ces avides p protecteurs en abusaient jusqu'à ce point decruau**- M té , qu'ils leur arrachaient jusqu'à leur subsistance , » sous prétexte de les défendre' de l'oppression. » Pour assurer sa conquête et. son usurpation ^ Clovis avait in^posé à ses nouveaux sujets une servitude moins dure : il avait soumis à sa seule autorité leurs personnes et leurs biens; mais, après sa mort, ses faibles et lâches successeurs opprimèrent et laissèrent opprimer d'une manière cruelle la masse du peuple ; et , lors de l'établissement des fiefs , elle fut condam-* née à la servitude et attachée au labourage : sen^i addictiglebœ..»lRovlB.inyilli^s^qm s'est égaré sciemment et en gentilhomme , en traitant de la jurisprudence des fiefs, avoue néanmoiiis que : « Sous la première race y » les serfs pouvaient être vendus à prix d'argent; eè » cet usage ne cessa, sous la seconde, que par l'éta- » blissement de la loi des fiefs , qui conserva aux sei- » gneurs suzerains la propriété foncière des hommes » qu'ils avaient cédé à leurs vassaux, aussi-bien qtie » celle des terres; mais le serf demeura toujours ex-- » dus du bénéfice des lois , n'en devant avoir d'autre » que la volonté de son maître. Plus tard , les serfs
» obtinrent la lactilté de demeurer seuls avec leiïr fait mill^^ et d avoir un pécule patticulief, sous la clause » toutefois de ne pouvoir disposer de leurâ personnes » ni Ae leurs biens sans le coti sentement de leut maître, » de cultiver ses terres et de lui fournir leur travail » à sa discrétion. » On lit, dans- le jurisconsulte Hen^ rys , tôm^ 1"*, liv. 3 : « Qi^e, depuis le dixième siècle » jusqu'au quinzième, les seigneurs avaient un pou- » voir absolu ^ et contraignaient leurs emphytéotes à » travailler pour eux, toutes les fois que boti leur » semblait. » L'avidité et les exactions des seigneurs étaient poussées si loifii , qu'ils faisaient payer à leurs vassaux jusqu'à la permission de transporter hors du territoire de la seigneurie leurs meubles et marcban* d ses. Le célèbre Loyseau a traité en détail dé tous les droits que le seigneur imposait à seâ vassaux , et ce grand jurisconsulte ajoute : « Chacun en tirait par où » il pouvait. » Voilà les bienfaits du régime féodal ^ et l'esprit de la noblesse féodale; noblesse que Mon*, tesquieu n'a pas craint d'excuser par ces lignes : « La j» noblesse regarde comme la souveraine infamie de » partager la puissance avec le peuple. » ( Esprit des Lois , liv. 8, cbàp. 9.) Et Montesquieu pensait ainsi de la noblesse dû dix-huitième siècle ! ! !
Depuis rétablissement légal du régime féodal , l'histoire de France n'est plus qu'un récit des rébellions de la noblesse et du clergé contre le trône, et desv usurpations de l'autorité royale sur les libertés de la nation. Ici on est simplement historien, sans prétendre , sous aucun rapport discuter les droits appartenant à la royauté ; l'histoire nous dit que les rois, les no* blés et les prêtres ont constamment rivalisé de tyrannie et de cruauté pour légitimer leurs usurpations respectives : en dernière analyse , et Heureusement
pour le peuple , les rois se trouyaieut les plus forts ; mais après avoir dépouillé la nation , régne par règne , de tous ses droits de souveraineté, ils Tonchainèrent au pied de leur trône, ••
On fait encore grand bruit des pairs de Charlenjagne , et nous ayoas vu , jusqu'à Tépoque de notre révolution, des familles sans nom et à peine sorties de la roture , réclamer les privilèges et les droits de ces familles illustres de la féodalité qui naquirent avec elles, et qui s'élevèrent, dans .leur vaste domaine , jusqu'à la souveraineté de fait. Quel ridicule abus des choses et des ixiots !
Les bourgeois anoblis et de nouveaux grands seigneurs , hommes dont la £aveur venait d'une source impure , souvent criminelle , et presque toujours honteuse ; ces parvenus de la cour prétendaient représen^^ ter les anciens pairs de France , les ducs de Bourgogne, de Guienne, de Bretagne , etc., les comtes de Gham-^ pagne , de Flandres , de Toulouse , etc. , c'est-à-dire des princes feudataires ,de la couronne , qui se reconnaissaient ses vassaux, mais qui étaient souverains dans leurs provinces , et, comme on l'a dit, indépendans de fait de l'autorité royale, et en réalité plus puissans, par leurs possessions et leur alliance , que le monarque auquel ils consentaient à prêter foi et hommage.
François I*'. corroinpit toutes les distinctions qu'il accorda , il vendit tout ; ses successeurs , notamment Henri II et Henri HI , conférèrent la pairie à des familles tout-à-fait indignes de l'estime nationale; et pourquoi craindrait-on de le dire aujourd'hui , toutes ces pairies nominale^ , conférées par les princes de la branche des Valois et de la branche de Bourbon , ne ressemblaient en rien à ces anciennes pairies si illustres «t si redoutables dont parle l'histoire de France;
pairies formées par le droit de conquête , et consacrées par Tinstitution féodale ; au contraire, les pairies créés depuis trois siècles par nos rois , ne présentaient ni importance territoriale f ni dignité personnelle, elles étaient pureipent fictives et sans Consistance dans l'opinion publique; les individus investis du litre de pairs de France n'assistaient même au sacre des rois que comme les images des anciens pairs de la monarchie carlovingienne où capétienne, c'étaient des simulacres empruntés aux anciens temps. Ainsi , pré^ tendre que la pairie d'un d'Uzès , d'un Luynes , d'un La Trémouille, d'un Noailles, d'un Rictelieu et de tant d'autres ducs et pairs dont les familles, sorties du tiers-état, de la roture (et depuis (Juatre ou cinq siècles seulement pour la plus noble de ces familles ducales), portent toutes la date de leurs lettres d'anoblissement ; prétendre que ces pairies sont égales en dignité , en illustration à ces grandes souverainetés féodales dont l'origine se perd dans le berceau de la monarchie française / ce serait faire preuve d'une faluité et d'une ignorance également absurdes : un duc d'Harcourt ne représente pas plus un duc de Normandie que la nuit ne représente le jour; il en était de même de tous les ducs et pairs existans en France en 1 789 ; la 'nation ne voyait en eux que des favoris, des gens de la domesticité royale ^ui portaient le titre de pairs de France. La plus illustre maison ducale de France, celle de Montmorency, n'a pas trois siècles de pairie. La terre de Montmorency ne fut érigée en pairie que sous Henri II. *
Mais à mesure que les anciennes pairies s'éteignirent", et lorsque les domaines, ou plutôt les états appartenant à ces princes de la féodalité , grands vassaux des rois de France, se trouvèrent réunis à la
^couronne, s'oit par droit de conquête , soit par des alliances ou des actes de réyersion , les rois se mirent à conférer, selon leur J)on plaisir, des titres de pairs; ils en investirent des favoris , des proxénètes , et jus- Hnk des domestiques de leurs palais; alors , la pairie ne fut plus qu'une dénomination, une dignité simple, et même passagère pour les ecclésiastiques. Çlus tard les rois aftectèrent la perpétuité de la pairie à divers sièges épiscopaux , ce qui plaçait les titulaires de ces sièges au même rang que les pairs laïcs-héréditaires ; les uns et les autres firent partie du parlement de Paris en qualité de conseillers , et ce parlement s'autorisa de leur présence pour s'appeler, dans ses grandes ré-* sistances à l'autorité royale , la cour des pairs : c'était se moquer à la fois du trône et de la nation ; le parle-* ment de Paris , ainsi que les autres pàrlemens de France , n'ayant été institués et établis que pour rendre la justice. Quand il en sera temps, on dira que les pàrlemens , ainsi que la noblesse et le clergé , marchèrent d'usurpations en usurpations, et combattirent, même ouvertement , l'autorité royale et les droits de la nation toutes les fois qu'ils aperçurent , dans la si« tuation des affaires publiques, un moyen de satisfaire leur ambition personnelle ; ces jugeurs admettant ou contestant le pouvoir absolu des rois , le droit divin , suivant que les. conjonctures politiques leur étaient plus ou moins propices , ces jugeurs osèrent enfin se dire représentant la nation, états généraux au petit pied ; et ^ fib la mort de Henri IV , le parlement de Paris poussa l'insolence jusqu'à prétendre qu'il représentait les anciens champs de mars, les anciens champs de mai!!!
Ainsi , avant la révolution , tout était devenu en France imposture ou déception politique, et le gou-
vemement errait à Taventure au milieu des soumissions ou des résistances des parlemens , de la noblesse et du clergé ; de chaque côté , Ton invoquait les traditions, les institutions , les noms de Taticiencle monarchie , pour conserver ou pour reprendre une plus grande quantité de pouvoir ; et , faute dlnstitutions reconnues et permanentes , tous les corps de Tétat ne vivaient plus qu'au jout le jour , suivant l'expression proverbiale ; il y avait à là fois , dans le sein de l'état , anarchie et épizootie. i
Tout, jusques aux noms, tout a changé depuis rétablissement des Francs dans les Gaules; invoquer aujourd'hui le rétablissement de la féodalité de l'ancien régime , serait l'acte d'un insensé : il faut marcher avec son siècle , et ne pas fermer ses yeux à la lumière ; il faut se résigner aux changemens que les progrès de la civilisation et de l'industrie ont rendus indispensables , et reconnaître de bonne foi que la stabilité des trônes et la prospérité des nations ne peuvent désormais être assurées et maintenues que par des institutions politiques appropriées aux progrès def l'esprit humain , c'est-à-dire aux nouveaux besoins du corps social.
Plus nous étudierons notre histoire, plus nous serons pénétrés de cette grande vérité , que les droits des rois et les libertés des peuples doivent être fondés sur une constitution fixe et immuable. Les annales ' de la dynastie capétienne ou de la troisième race , vont le démontrer jusqu'à la dernière évidence.
Troisième race. — Hugues Capet et «s, premiers descendans effacent insensiblement le droit d'élection. Ce chef de dynastie a cependant la précaution, en 988 , seconde année de son règne, de faire sacrer et couronner son fils Robert , avec le consentement du parlement. Robert en use de même à l'égard de Henri P%
son fils aine : « Malgré (dit Hénault) les intrigues de » la reine Constance , qui voulait le porter à préférer » son fils cadet. » Henri fait de même élire et sacrer son fils Philippe I*'. ^ lequel associe à la couronne en 1099^ et neuf ans avant de mourir , son fils Louis le Gros qui, suivant la même politique, fait régner avec lui ^ dans ses dernières années , son fils Louis le Jeune ^ qui fait aussi sacrer' et couronner son fils Philippe Auguste. Louis VIII , successeur de Philippe , est le . premier de la troisième race qui ne soit pas sacré du vivant de son père. Ces sages résignations , dit Pasquier , admises dès les temps des pères , firent oublier les élections. Il devait arriver que les Français, voyant toujours un roi en survivance , n'auraient plus l'occasion d'exercer leur droit d élection , et perdraient jusqu'au souvenir de ce droit. Une semblable révolu-^ tion a eu lieu dans cPautres contrées ; les peuples com* mencèrent par élire des chefs pour la guerre ; ensuite ces chefs devinrent absolus: voilà ce que présente l'histoire de la plupart des états. Le droit héréditaire s'établit d'abord ; avec le temps , il devient sacré , légitime.
Qu'est-ce qu'une légitimité qui n'émané pas uniquement de la loi , ou plutôt n'en est-elle pas la sub-^ stance ? Décomposez le mot légitime {legi irrtimus) , il signifie ce qui est intime avec la loi. La légitimité n'est donc autre chose que l'accomplissement de la loi ellemême ; ce pouvoir seul' est légitime, qui s'exerce conformément aux prescriptions légales , valablement reconnues ou mises en vigueur pendant une suite d'an* nées. Ainsi , la nation s'élant donnée ou abandonnée au gouvernement de Hugues Capet ^ ayant expUcitement ou tacitement reconnu son fils Robert , puis !« fils de ce dernier j Tautorité des princes de cette dy- 1* ' 9
nastie devient légitime d'usurpatrice qu'elle était, lorsque Hugues empêcha , par l'emploi de la force, de la ruse et au moyen des grands de s«n parti, le dernier prince du sang de Charlemagne de monter sur le trône.
Ainsi depuis la charte , désormais la loi française , les ministres ou agens du pouvoir de fait qui en fausse* ront le texte , qui contreviendront à son esprit , agiront contre la légitimité de la puissance que le nouveau code a consacrée. Dira-t-on que la légitimité d'une dynastie ou d'une aristocratie comme furent celles de Venise , de Gènes , etc. , découle d'un droit divin ? Qu'on produise ce titre, ainsi que Bonaparte l'énonçait dans une proclamation aux Égyptiens : « Que les » Mameloucks montrent le bail en vertu duquel Dieu D les a faits possesseurs des richesses de votre pays ! » Si le Tout-Puissant a lui-même donné aux rois de la terre commission de se faire obéir par les pféuples , on devrait nous faire connaître le prophète qui l'a révélée. Jusqu'à quand les sociétés modernes seront-elles conduites suivant le système qu'on s'efibrce de trouver dans l'Ecriture Sainte?
« Un prince se doit à ses sujets. Les peuples , » en l'élevant , lui ont confié la puissance et l'auto- » rite , et se sont réservé en échange seâ soins , son » temps , sa vigilance. Ce n'est pas une idole qu'ils » ont voulu se faire pour l'adorer , c'est ijin surveil- » lant qu'ils ont mis. à leur tête pour les protéger et » pour les défendre. Ce n'est pas de ces divinités » inutiles qui ont des yeux et ne voient point , une » langue et ne parlent point , des mains et n'agis- » sent point ; ce sont de ces dieux qui les précè- » dent , comme parle l'Ecriture , pour les conduire » et les défendre. Ce sont les peuples qui , par l'ordre
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» de Dieu , les ont faits tout ce qu'ils sont ; c'est à » eux à n'être ce qu'ils sont que pour les peuples. » Oui , Sire , c'est le choix de la nation qui mit d'àï> bord le sceptre entre les mains de vos ancêtres ; c'est » elle qui les éleva sur le bouclier militaire , et les » proclama souverains- Le royaume devint ensuite » l'héritage de leurs successeurs; mais ils le- durent » originairement au consentement libre des sujets ; » leur naissance seule les mit ensuite en possession » du trôùe ; mais ce furent les suffrages publics qui » attachèrent dabortl ce droit et cette prérogative » à leur naissance. En un mot , comme la première » source de leur autorité Vient de nous, les rois n'en «.doivent faire usage que pour nous. » {Massillon , Petit Carême y Sermon pou^ le jour des Rameaux.)
Afin- d'effacer la trace des élections , les quatre premiers Capétiens s'aidèrent en- outre d'un moyert qui sera toujours d'une grande efficacité. « Le parti )) qu'ils prirent fut de condamner au silence le pouvoir » arbitraire (dit Sully ,^ liv. 30 ),. et de faire régner en » sa place l'équité elle-même , espèce de domination » qui n'a jamais excité l'envie. Rien ne se fit plus » sans y appeler les grandes et principales villes , et » presque toujours pat la décision des étals as- »> semblés. Une conduite si modérée coupa pied à tou- » tes les brigues et étouffa toutes sortes de complots , » toujours fâcheux pour l'état ou pour le souverain. » L'ordre , l'écoiiomie , la distinction du mérite , une » justice exacte , toutes les vertus qu'on cherche » dans un chef de famille , caractérisèrent ce nouveau » gouvernement , et produisirent ce qu'on n'a jamais » vu et qu'on ne verra peiit-être jamais; je veux TU dire une paix de cent vingt-deux ans consécutifs 9 (de 991 à 1113). Ce que ces princes y gagnèrent
» pour eux-mêmes en particulier , ce fut Favantage » d'introduire dana leur maison rhérédité de la cou- » ronne. Ils eureiat encore besoin pour cela dereycou- » rir à la précaution de né déclarer leurs fils aînés » pour successeurs qu'après avoir modestement den mandé le suffrage des peuples , avpir fait précéder p une espèce d'élection , et ordinairement les avoir » fait sacrer de leur vivant et asseoir à côté d'eux sur » le trône. Philippe II , que Louis VII son père fit » de même sacrer et régner avant lui, fut le pre- » mier qui s'écarta de cette façon de procéder entre » le souverain et son peuple. Plusieurs victoires » remportées sur les étrailgers et sur ses propres » sujets , qui lui firent donner le surnom d'Auguste ^ » l\ii servirent à s'ouvrir un chemin à l'autorité ab- » solue ; et cette idée s'imprima ensuite si forte- » ment dans l'esprit de ses successeurs , à l'aide des » favoris , des ministres et des principaux officiers 9 de guerre , qu'ils crurent faire un coup de la plus » profonde politique , en s'attachant à détruire des )» maximes dont l'utilité pour le bien général e|: par- » ticulier venait d'être encore si sauvent confirmée » par l'expérience; s.ins craindre ou peut-être sans » prévoir toutes les suites malheureuses qu'une entre- » prise de cette nature contre une nation idolâtre » de sa liberté , pouvait et même devait nécessaire- » ment avoir. Il leur fut facile d'en juger par les re- » mèdes auxquels le peuple eut aussitôt recours pour » se soustraire au joug dont il se voyait menacé. Ja- » mais on n'obtint de lui que cette sorte d'obéissance » forcée qui fait embrasser avec plus d'avidité tous » les moyens de désobéir. De là mille guerres
» cruelles »
On voit donc qu'à l'avènement des six . premiers
successeurs de Hugues , la succession présente encore d^s vestiges bien marqués d'élection^ et soigneusexnent conservés. Louis VIII fut le premier qui se plaça sur le trône, sans aucune formalité préalable. C'était en l!32v} , après deux cent vingt-six ans d'occupation par sa famille. Ainsi la couronne impériale est restée dans la liaison de Hapsbourg , par la précaution des empereurs de f^ire , en^. vivaïis , élire leurs fils rois des Romains. Si les formalités de l'élection se perpétuèrent eu Allemagne , tandis qu'elles disparurent entijèrement dès le douzième siècle en 'France , on sait que cela provint de l'indépendance que retinrent , en se confédérant , les grands vassaux de l'empire. 11 est de fait, que , d^ns tous les royaumes', formés des démembremens de l'empire romain, l'élection précéda l'hérédité. C'est précisément parce que la couronne de France était primitivement élective , et r'esta telle sans contradiction , interruption ni subterfuge jusqu'à Hugues Capet , que l'usage s'établit de la refuser aux femmes qui ne. l'ont portée que dans ces mon;ircbies où l'exercice de l'élection s'était perdu de très-bonne heure , ou bien dans celles qui se virent plusieurs fois renouvelées ou considérablement agrandies par des succès politiques pu par des conquêtes f comme en Angleterre , dans les Ëspagnes , dans le marquisat , puis duché d'Autriche , dont Rodolphe de Habsbourg s'était emparé de vive force , et qu'il transmit comme une propriété domaniale. « Enfin (dit Hénault) , sous » la troisième iiace le droit successif héréditaire s'est
» si i>ien établi , que la couronne appartient à
» l'ainé de nos rois par une coutume établie , laquelle, » d'après Jérôme B^gnon, est plus forte que la loi » même ; cette loi ayant été gravée , non dans du » marbre ou dans du cuivre, mais dans le cœur des
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n Français, » Bignon n'aurait pu mieux dire quand il aurait été historiographe , c'est-à-dire payé par la couronne ! Madame de Staël dit aussi : « L'hérédité » du^ trône n'a été régulièrement fixée que sous la
» troisième race La primogéniture fut heureuse-
» ment reconnue par la troisième race. Mais , jusqu'au » sacre de Louis XVI inclusivement, le consente- » ment du peuple a toujours été rappelé comme la
» base du droit du souverain au trône Les pre-
» miers princes de la troisième race s'instituaient ; » rois par la grâce de Dieu et par le consentement » du peuple, et la formule de leur serment ensuite » contenait la promesse de coBtserver les loisx et les » droits de la nation. » Madame de Staël , qui fait si souvent de la politique avec son imagination et son amour-propre , s'est rangée ici du côté de l'histoire et de la vérité.
Ainsi , conformément au système adopté sous les premiers Capétiens pour la tranquillité des peuples et des princes, c'est Je fils aîné du roi ou le représentant de ce fils qui ceint le diadème. On vient de voir que , antérieurement , il n'y avait point de règle. Du temps des Mérovingiens , Clovis et Clotaire avaient eu pour successeurs leurs quatre fils à la fois. Charlemagne et Carloman succédèrent eBsemhle à Pépin. A la mort de Carloman, ni l'un ni l'autre des deux fils qu'il laissait ne le remplacèrent ; CharVemagne fut seul recfonnu : ensuite ce prince jugea convenable de diviser son vaste empire entre ses trois fils, Charles y Pépin et Louis. Mais les deux premiers étant morts, il donna le royaume d'Italie à Bernard , fils de Pépin , et associa Louis à l'empire. Si les maximes qui s'établirent sous les successeurs de Hugues-Cipet eussent été connues pendant la seconde race', Bernard, fils* d^uo»
frère aîné de Louis, aurait dû succéder à Cliarlemagne ; il eut la douleur de se voir préférer son oçcle , le courage dé lui faire la guerre, et le malheur de tomber entre ses mains. Les grandes assemblées le condamnèrent à la. mort ; son oncle crut être miséricordieux en lui faisant crever les yeux ; et le jeune prince mourut des suites de son supplice. Ce Louis, si singulièrement surnommé le Débonnaire , régnait à peine , qu'il s'associa ses fils , et leur distribua des royaumes ; il voulut dans la suite altérer ces partages, afin de laisser une couronne à Charles le Chauve , fils de sa seconde épouse. Aussi les aînés prirent les arnica , outragèrent leur père , se brouillèreiit entre eux , et ne firent des vastes contrées que Charlemagne avait réunies sous son sceptre , qu une arène sanglante et un théâtre d'horreurs. Enfin , Charles le Chauve obtint la plus grande partie de ce territoire, qu'on désigne aujourd'hui sous le nom de France : c'est à lui , et par le démenibrement du grand empire de Charlemagne, que comÀence le royaume de France proprement dit. Arrêtons-^nous ici , puisqu'on a déjà par-- * couru la notice des partages et des bouleversemens qui auront lieu jusqu'à l'extinction de la seconde race. C'en est assez pour qu'il soit impossible de douter qu'il n'existait aucune règle relative à la transmission de la couronne , que l'élection devait en disposer suivant l'usage ancien , et que plusieurs fois la force et la violence décidèrent tout. Qu'on ne cite donc plus la prétendue loi salique comme étant la loi fondamen^ taie de la monarchie de Clovis , et le plus ferme appui du royaume de France ! Et qu'on ait la bonne foi d'avouer que des milliers d'erreurs passèrent pour vérités , parce que , d'âge en âge , elles circulèrent sans contradiction.
Il est raisonnable que partout les peuples-sujets .aiei\{t adopté la monarchie héréditaire , après des épreuves plus ou moins longues , et malgré les. in* convéniens de Thérédité, attendu que les désavantages des élections sont plus grands encore et plus nuisibles à la tranquillité pubhque. « Le droit successif des » couronnes n'est qu'une méthode adoptée uoiversel- » lement pour éviter les horribles inconvéniens du 9 droit d'élection. Dans un combat de principes, tout » doit se tourner au moins dangereux ; p'est oimsi » que, pour l'élection d'un roi de Perse, on convint » d'obéir à celui dont le cheval ferait le premier » hennissement. De même, et pas autrement, s'est<-on » donné à celui qui naîtrait le premier d'un tel homme; » et c'est aussi par la même raison que parmi les » différentes règles du droit successif, on a préféré > la plus précise à la plUs juste , en déférant la cou- » ronne aux collatéraux du dernier décédé plutôt qu'à » ceux représentant les putnés des premiers rois. » Encore éprouvera- 1- on quelquefois l'imbécillité » de Tenfance , la fougue de l'adolescence , la décrétt pitude de la vieillesse, et Tignoranqe d'une supé-' » riorité arrivée sans choix. » (Le marquis d'Argenson, Considérations sur le gouvernement de la France , publiées en 1754.)
Observons qu'au quinzième siècle , époque où la France devint un état purement , simplement , absolument monarchique, les couronnes de Hongrie et de Bohème étaient encore réellement électives , ainsi que d'autres couronnes du Nord ; or, l'élection suppose toujours un contrat entre la nation et l'individu qui devient son chef. Les rois des îles britanniques ne devaient , dans aucun des trois royaumes , ni faire les lois, ni les altérer sans le concours des parle-
mens* Ktx Castille,^ Isabelle ayait respecté les privilèges des cortès. Dans TAragon , Ferdinand le Ca-« thoUque ou le Perfide , n'avait pas osé détruire Tau* torité du justicier qui avait le. droit de juger son roi : car les Goths avaient introduit en Espagne j ainsi qu en Béarn , dans TOccitanie , en Italie , et de même que les Lombards , les Bourguignons , les Francs , les Hérules , les Avares et tous les essaims du Nord , y compris les Vandales ^ les institutions communes à. toutes les peuplades eu formation , dans lès pays où la conquête les fixa. Les cbefs des Frangeais furent les premiers à se rendre absolus , ainsi que les premiers ils s'étaient rendus héréditaires.
A la mort de Charles le Bel , en 1.328 , la branche directe des Capétiens venant à s'éteindre, la couronne fut disputée par Edouard III, roi d'Angleterre, et Philippe de Valois. D'après la loi de consanguinité , les droits du premier étaient plus apparens ; il se trôufciit', par sa mère, plus près d'un degré : son concurrent opposait la loi salique. Néanmoins cette loi , gardant le silence sur la succession à la couronne , n'exclut pas les descendans des femmes. Les motifs de cette exclu^ sion ne sauraient non plus, se déduire de l'incapacité des fenunes , puisqu'elles peuvent être régentes ; la crainte de voir un prince étranger sur le trône aura déterminé cette exhérédation d'Edouard, que prononcèrent les états-généraux, et qui fut justifiée par sa qualité de non Français ; on répondit même à ses ambassadeurs que , par l'extinction de la branche régnante , la nation était rentrée dans son droit originaire à l'élection de son roi.
La même difficulté s'était déjà présentée à la mort de Louis le Hutin , en 1316. On décida, dans une grande assemblée , convoquée par Philippe le Long,
que la loi salique ne permettait pas que les femmes héritassent de la couronne de France. « Cest lapre- » mière fois , dit Hénault , que dans notre histoire il » ait été fait mention de la loi Scilique. «
Mais cette loi salique, si complaisamment citée, -est elle autre chose «qu'une compilation de dispositions civiles et criminelles ? On n'y lit pas ua seul mot concernant la royauté qui n'existait pas dans la tribu des Francs saliens , alors que Clovis devint le chef de cette tribu. Avant Clovis , le texte de cette loi n'existait pas sans doute, puisque aucune coutume des barbares qui se répandirent sur^ l'Occident ne fut écrite dans nos premiers siècles ; ces barbares ne savaient pas écrire, et n'avaient pas encore l'usage du latin.
Regarderait - on les couronnes comme de grands fiefs , se gouvernant par les mêmes statuts ? Mais les fiefs ne remontent pas si haut. « Ce ne fut que » vers la fin de la seconde race, suivant Hénault, qu'un » nouveau genre de possession s'établit sous le nom » de fief. Les ducs ou gouverneurs des provinces , les » comtes ou gouverneurs des villes , les officiers d'un » ordre inférieur,. profitant de l'aflaiblissement de l'au- » torité royale , rendirent héréditaires dans leurs mai- » sons des titres que jusque-là ils n'avaient possédés » qu'à vie;, et ayant usurpé également et les terres et » la justice , s'érigèrent eux-mémçs en seigneurs pro- » priétaires des lieux dont ils n'étaient que les magis-* » trats, soit militaires^ soit civils , soit tous les deux » ensemble. Par-là fut introduit un nouve.iu genre » d'autorité dans l'état , auquel on donna le nom de » suzeraineté, mot (dit Loyseau) qui est aussi étrange h que cette espèce de seigneurie est absurde. »
Au surplus , en . regardant les couronnes comme de grands fiefs , et soumises aux uiémcâ lois , comment
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est-il arrivé qu un si grand nombre de fiefs aient été transmis par des femmes ? la Champagne , plusieurs fois ; r Artois en 1 31 8 et en 1 332 ; la Bretagne en 1 343 ; et précisément dans ces temps où l'on faisait valoir un droit contraire pour la succession des rois de France ? Et c'est Philippe de Valois lui-même, fondant ses droits à la couronne sur la loi saliqiie , qui juge en faveur, du droit des femmes pour la succession de l'Artois et de la Bretagne ! Il faut conclure que la transmission de la couronne n'était fixée par aucune loi constitutive , que les principes du gouvernement étaient incertains ou contradictoires , et que les difficultés ne se décidaient que par les passions et par la force. S'il est incontestablement prouvé que plusieurs fiefs n'étaient point soumis à la loi salique, on pouvait, à plus forte raison , alléguer que la couronne n'y devait pas être assujettie.
Les droits de Henri de Navarre (depuis Henri IV), comme successeur des Valois , n'étaient pas sans incertitude , même d'après les règles de la parenté ; car il n'était que cousin au onzième degré du derniej roi ; d'ailleurs il était protestant , et dans les idées religieuses du temps , ce cas était un motif péremptoire d'exclusion. Il n'aurait pas surmonté cet obstacle , malgré ses talens et sa popularité , s'il n'eût fait abjuration, et si l'on n'eut fini par lui opposer une maison étrangère : considération toute-puissante sur le plus grand nombre des Français. L'édit de 1717 avoue que le roi n'a pas le droit de disposer de la couronne; « Nous » savons, dit Louis XV , qu elle n'est à nous que pour » le bien et le salut de l'état , et que , par 'conséquent , » l'état seul aurait le droit d'en disposer dans un » triste événement. » Enfin, dans la guerre de 1740 , qui donna lieu à l'entreprise du prince Edouard en
Ecosse , le marquis d' Argenson , le cardinal de Tencin , le duc de Richelieu , Voltaire ,, travaillèrent aux plans , aux instructions, aux manifestes qui reposaient tous sur la doctrine d'un contrat synallagmatique entre les souverains et les sujets !
Dans Topinion générale , la loi salique semble être le pivot de la monarchie française. Mais qu'est cette loi ? combien d'incertitudes touchant son origine , sa rédaction . et son application ! Les érudits ne savent si elle avait été rédigée avapt l'établissement des Francs dans les Gaules , ou bien si elle n'était qu'une tradition orale ^ comme les coutumes qui avaient force de loi en France avant que l'édit de Charles VII , ordonnant leur rédaction , eût été mis en exécution. On ignore si la première rédaction est due à Clovis avant sa conversion , et si elle a été faite en langue latine ou en langue germanique. L'abbé Dubos estime que la plus ancienne rédaction connue est de Clovis , retouchée par Childebert et Clotaire ses enfans , et que son préambule porte : « Avant que la nation des Francs , dont » l'assemblage est un elFet de la Providence , et qui est » stable aujourd'hui dans ses établissemens , en vertu » de la convention qu'elle vient de faim avec les em- » pereurs , eût encore , ce qu'elle a fait depuis peu , » embrassé la religion catholique , elle avait déjà , par » amour pour la justice , fait rédiger la loi salique , » laquelle fut compilée par les principaux de ses ci- » toyens , qui tinrent à ce sujet trois assemblées da » peuple* !R^ais étant arrivé heureusement que son » roi Clovis ait reçu le baptême , ce prince , et puis p Childebert et Clotaire, ont changé plusieurs choses 1» dtins cette loi qu'ils ont rendue plus parfaite, et » qu'ils ont mise dans l'état actuel. » La loi salique , continue Dubos , a eu la destinée de tous les codes na-
tionaux c'est-è-dire ^ que de temps en temps on y a fait quelque cbangorment. Charlemagne en fit une nouvelle rédaction en 798, dan& laquelle il ajouta beaucoup de sanctions. ^
On ne saurait supposer que la tribu sauvage des Francs-Saliens, dont Clovis devint le cbef, se gouvernât suivant des lois écrites ; comme toutes les nations non soumises et pdlicées par les Romains , elle se régissait par des coutumes : aucun savant n a pu déterminer lepoque postérieure à Clovis où ces coutumes furent rédigées par écrit, en très-mauvais latin : la seule information précise est que Cbarlemagne fit transcrire la loi salique avec les lois allemandes et bavaroises. -
Qu à. ce mot de loi , dans le sens général , on ne se figure point un code où les droits du souverain et du peuple soient réglés ! Cette loi salique , si fameuse , commence par des co(;bons de lait, des porcs d'un an, et de deux, des veaux engraissés, des bœufs et des moutons : il y a plusieurs articles qui traitent des meurtres et qui sp^écifient les tarifs des amendes. Ce n estqu à Tarticle 42^ touchant les alleux^ qu'on trouve les deux lignes célèbres dont on a fait l'application à la couronne de France : que nulle por tion d'héritage de terre salique n'aille à la femme, mais que tout l'héritage de la terre soit au sexe masculin. Le mot alleu (allodium) signifiait terres échues par le sort , de deujc mots an , lot , d après le Glossarium Germanicum de Vachter, parce que les conquérans des Gaules, pour assigner les parts , employèrent un moyen familier aux peuples encore simples , celui du sort.
Y a-t-il dans les expressions de cet article 42 un sens figuré? Signifient-etles autre chose que ce qu'el-
les diâent? Voilà ce que des légions de scoliastes et de commentateurs nont pas encore i^clairci. Il est du moins certain que cette disposition ne fut ' point observée. Plusiei^s exemples montrent qu'on pouvait renoncer à la loi salique en faisant son testament. La Guienne , la ]^ormandie appartinrent à des femmes , et vinrent au roi d'Angleterre par des femmes. Les comtés de Toulouse et de Provence tombèrent entre les mains des femmes sans nulle réclamation. Philippe de Valois lui-même , qui combattit avec tant de malheur pour la loi salique , jugea, en faveur du droit des fem-« mes , la cause de Jeanne , épouse de Charles de Blois , comte de Montfort , et adjugea la Bretagne à Jeanne. Il décida dans Ig même esprit le fameux procès de Robert d'Artois, prince du sang, descendant» par mâles d'un frère de saint Louis , contre Mahaut , sa tante, ainsi qu'il a été dit plus haut. Pourquoi ces deux lignes saliques auraient-elles été si funestes aux filles des rois de France? les filles dès rois étaient-elles de pire condition que les filles des pairs du royaume? Secondement , si Ton applique cette loi aux fiefs , il est tout aussi clair que les rois d'Angleterre qui n'étaient pas de la race normande n'avaient eu tous leurs grands fiefs en France que par les filles. Ainsi , dans Torigine ,1a loi salique ne pduvait regarder en rien la couronne , ni comme alleu , ni comme fief dominant ? Cependant Mézerai dit , avec une étrange assurance , que l'imbécillité du sexe ne lui permet pas de régner ; mais l'histoire le réfute assez bien par les exemples d'Isabelle de Castille, d'Elisabeth et, d'Anne d'Angleterre , de l'impératrice Marie-Thérèse, de la clarine Catherine II.
Que penser donc de cette opiniâtreté à détourner ou plutôt à renverser le sens littéral de douze mots
pour y trouver la première loi de la monarchie ? Ce sentiment de vanité nationale qui, dès les premiers âges, pénétrait Tâme des Français et marquait un des principaux traits de leur caractère, aurait-il maîtrisé leurs esprits au point de ne leur représenter qu'ignominie^ s'ils sç laissaient gouverner par un prince né d'une famille non française sur une terre étrangère ? Les Français croiront - ils posséder la plus grande somme de bonheur collectif, s*ils di-sent : nous pouvons nous flatter, et seuls dans l'Europe moderne , de n'avoir jamais obéi qu'à des chefs français , tous français y et cela grâces à la loi salique ?
Sully n'est nullement de cet avis ; voici comme il apprécie l'influence de cette loi : « On la regarde or- » dinairement comme le .plus solide fondement du » royaume et de la royauté ; pour moi , je crois que » la situation seule de la France et les autres avan- » tages qu'elle a reçus de la nature sont des causes » suiEsantes de la prééminence qu'elle a sur les au- * très états de l'Europe , et que la loi salique , bien » loin d'y contribuer, l'a fort souvent empêchée d'aug- » menter ces avantages de ceux qu'on peut y joindre » par une sage politique. Qu'un prince étranger de- » vienne roi de France en épousant l'héritière , il se » pourra bien faire , à la vérité , que le premier des » rois de cette race sera réputé allemand , italien , » espagnol ou anglais; mais comme il n'est nullement » à craindre qu'il soit jamais tenté de transférer le » siège de son empire pilleurs que dans une ville que » tous les princes choisiraient , s'il était en leur pou- » voir ^ pour y faire leur résidence ; ce premier roi » ou prince étranger sera bientôt naturalisé français , » et , dès la première génération , sa postérité sera TOME i/ 10
» toute française. Ce pripce ou premier roi étranger » aura cependant uni à notre couronne ce qu'il, pos- » sédait de son chef pour n'en être Jamais séparé. » La loi salique en défendant, pour me servir du » terme , que le royaume de France ne tombe en » quenouille, lui ôte donc un moyen d'autant moins V à mépriser, que, la violence n'ayant ici aucune a part , il ne fournit auCun sujet ni aucun prétexte » à la guerre. »
Si l'histoire montre avec la dernière évidence que le pouvoir absolu des rois de France ne se trouve pas dans le berceau de la monarchie , elle manifeste aussi que lieur autorité n'a point agi seule et sans contre - poids avant le dix - septième siècle , et qu'elle était surveillée, dominée même de manière ou d'autre avant le onzième. Louis XIV , en consolidant le despotisme de la couronne , acheva de renverser les anciennes lois ; il abattit les liberlés nationales que Louis XI avait mutilées à cette époque où , dans la plupart des états , les sujets étaient foulés par leurs princes , lorsque Ferdinand et Isabelle , également durs , fourbes et sanguinaires , appesantissaient leur double sceptre sur les Espagnols ; où Edouard IV d'Angleterre exerçait d'implacables vengeances ! Depuis Louis XI , la France ruinée, opprimée ou déchirée, n'a vu qu'à de rares et courts intervalles la liberté prendre quelque essor^ soit par la condescendtoce de deux bons princes , Louis XII, Kienri IV, soit par la faiblesse ou la lâcheté des autres, ou à l'occasion des minorités. Il est impossible de ne pas convenir que ce droit divin de la couronne n'est qu'un système produit d.ins des temps de ténèbres par un clergé dominateur : système adopté par la superstition ; système proclamé par
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les Conseillers de Latran , et plus tard par les apologistes de la cour la plus ignare et la plus corrompue dont les monarchies modernes offrent l'exemple . Plus on remonte notre histoire , plus on trouve de libertés , de privilèges et de droits dans le corps de la nation. Lorsqu'il s'agit de rechercher nos véritables institutions, ne nous arrêtons donc pas au moyen âge; âge de dégradation^ d'ignorance, d'oppression et de honte.
La loi salique prescrivait aux Francs de s'assembler deux fois chaque année , au printemps et à l'automne ; la première assemblée s'appelait champ de mars ; parce qu'elle se tenait au mois de mars : comme la saison pour entrer en caiiipagne arrive peu après , l'ardeur que les Francs emportaient du champ de mars n'avait pas le temps de se refroidir. Mais quand les tribus, réunies sous le gouvernement de Clovis , furent bien établies dans les Gaules , il devint difficile de les assembler chaque année , et difficile de délibérer sur les affaires importantes dans un conseil si nombreux : d'ailleurs , cet usage fut négligé sous ses faibles descendans , parce qu'il s'accordait mal avec l'intérêt et le despotisme des maires du palais. Pépin , par un intérêt différent , et pour rendre chère aux Français sa puissance usurpée , rétablit l'assemblée du printemps : un ancien chroniqueur rapporte , qu'en 766 ce prince assembla l'armée des Francs , ou , pour mieux dire, l'armée des nations qui composaient le peuple de la monarchie , et s'avança jusqu'à Orléans , où il tint son conseil de guerre , en forme de champ de mai , ce prince étant le premier qui ait reniis au mois de mai rassemblée réunie auparavant au mois de mars : là , tous les Francs et tous les grands de l'état lui firent des présens considérables. Gharlemagne?
qui mettait peut-être plus . d'habileté que d'orgueil à commander à des hommes libres en apparence, fit revivre les assemblées d'automne : les afiàires de l'état et celles de l'église étaient réglées d^ns ces congrès nationaux ; les lois connues sous le nom decapitulaires y furent portées ; les prélats , les grands y assistaient ; les comtes , guerriers à la fois et magistrats , y étaient mandés : chacun d'eux amenait douze des meilleurs hommes de son comté ; on y voyait aussi les avoués des évéques et des monastères.
L'abbé Dubos établit avec évidence que , de temps immémorial , le peuple possédait des droits fort étendus. « On trouve au douzième siècle ( dit-il , chap. II , » liv. 6 ) , un grand nombre de villes du royaume de » France et capitales de cité sous les empereurs , en y» possession des droits de commune et surtout du droit » d'avoir une justice municipale, tant en matière cri- » minelle qu'en matière civile , sans que , d'un autre » côté , on les voie écrites sur aucune liste des » villes à qui les rois de la» troisième race avaient , » soit octroyé , soit rendu le droit de conlmune ; en un » mot, sans qu'on voie la charte par laquelle nos » princes leur auraient accordé ce droit comme Hin ï) droit nouveau.
» Il y a plus : quelques-unes des chartes de com- .» mune , accordées par les premiers rois de la troisième » race , sont plutôt une confirmatioioi qu'une collation » des droits de commune. Il est évident, parTénoncé » de ces chartes , que les villes auxquelles les princes » les accordaient^ étaient en pleine possession des » droits de commune , lors de l'obtention des chartes M dont il s'agit , et que ces villes en jouissaient de temps » immémorial , c^est-à-dire , dès le temps des empe- » reurs où elles étaient capitales de diocèse.
» Sous .les derniers rois carlovingiens et sous » Hugues Capet , il arriva que les ducs et les comtes , » abusant de la faiblesse du gouvernement , conver- > tirent dans plusieurs contrées leurs commissions, qui » n'étaient qu'à temps, en des dignités béréditaires , » et qulls se firent seigneurs-propriétaires des pays » dont l'administration leur avait été confié^ par le » souverain. Non-seulement ces nouveaux seigneurs » s'emparèrent des droits du prince , mais ils usurpè- » rent encore les droits du peuple qu'ils dépouillèrent , » en beaucoup d'endroits , de ses Ubertés et de ses pri- <> viléges. Ils osèrent .même abolir , dans leurs districts, » les anciennes lois pour y substituer des lois dictées » par l'insolence ou le caprice , et dont plusieurs ar- » ticles, aussi odieux qu'ils sont bizarres, montrent » biei^ qu'elles ne sauraient avoir été mises en vigueur « que par la force. Les tribunaux anciens eurent le » même sort que les anciennes lois. Nos usurpateurs » se réservèrent à eux-mêmes, ou du moins ils ne » voulurent confier .qu'à des officiers qu'ils installaient » ou qu'ils. destituaient à leur I^on plaisir, l'adminis- » tration de la justice : enfin , iU s^mirent siu* le pied » d'imposer à leur gré les taxes , tant personnelles que » réelles. Ce fut alors que les Gaules devinrent véri- » tablement un pays de conquête.
» Les successeurs de lïugues Capet, persuadés avec » raison que le meilleur moyen de rétablir la couronne » dans les droits qu'elle avait perdus , était de mettre » le peuple en état de recouvrer les siens, accordèrent » aux villes , qui étaient capables de les faire valoir, » des cbartes de commune qui leur donnaient le droit » d'avoir une espèce de sénat , ou une assemblée com- » posée des principaux habitans , nommés et choisis » par leurs concitoyens , laquelle veillât aux intérêts
» communs , levât les reveiiùs publics , rendît ou fît y» rendre la justice à ses compatriotes , et qui eut en* » core sous ses ordres une milice réglée où toutes les » personnes libres seraient enrôlées. C'était propre— » ment rendre aux villes qui, du temps des empereurs » romains , avaient été capitales de cité^ et qui avaient » eu le malbeur de devenir des villes seigneuriales, le » droit d avoir un sénat et des curies : c'était Toctroyer » à celles d^un ordre inférieur, et qui ne l'avaient pas » du temps des empereurs.
» Les seigneurs s'opposèrent bien, en plusieurs » lieux , à l'érection des communes ; mais , il ne laissa » point de s'en établir un assez grand nombre , sous » le règne de Louis le Gros et sous celui de Philippe » Auguste. En quelques contrées, les seigneurs ne » voulurent acquiescer à l'établissement des communes » qu'après qu'il eut été fait. En d'autres , les seigneurs » consentirent à l'é^rection des communes , en consé- » quence de transactions faites avec leurs sujets, ou, » pour parler plus correctement , avec les sujets du » roi qui demeuraient dans Tétendue de leurs fiefs , et » ces transàctionsJaiss£^ient ordinairement les commu** » niers justiciables du seigneur territorial , en plu- » sieurs cas. Qui ne sait les suites heureuses de l'éta- » blissement des communes ? »
Dans son important ouvrage , l'abbé Dubos a fait preuve d'une rare sagacité , d'un grand talent d'érudition et de beaucoup de bonne foi ; ce publiciste est , à tous égards , plus recommandable que Boulainvilliers ', mais Dubos , en fouillant dans le berceau même de la monarchie , et en découvrant nos libertés nationales , a mis une certaine réserve dans la manière dont il a parlé de Louis Je Gros , relativement à l'affranchissement des communes : on verra plus bas que les con-
cessions faites par ce roi , tie furent rien moins que gratuites ou généreuses. ,
Cette matière est d'une importance si majeure, dans le droit public des Français , qu'on pardonnera les répétitions dans lesquelles on est forcé d'entrer»
Certains écrivains , se qualifiant du titre de royalistes purs 9 louent beaucoup Louis le Gros d'avoir affranchi les communes de la tyrannie des seigneurs féodaux ; ils représentant ce prince comme le fondateur des libertés nationales, exaltent son amour pour le peuple , et célèbrent le désintéressement avec lequel le souverain sacrifia une partie de ses droits au bénéfice de la nation^ Louis le Gros ne mérite pas un si bel éloge; on peut seulement dire de ce m'^iarque qu'il sut tirer bon parti des circonstances où il se trouvait engagé lui-même : consultons l'histoire ; elle nous dit formellement que les seigneurs , appauvris par leurs guerres domestiques et leurs débauches, se troirvaient, sous Louis. le Gros , réduits à vivre de brigandage; ils pillaient les terres de leurs voisins , portaient partout le fer et la flamme , et détroussaient tes voyageurs ; c'étaient des assassins et des voleurs de grand chemin ! ! ! Les seigneurs en vinrent au point de regarder ce brigandage comme un droit seigneurial, et ils l'exerçaient jusque dans les domaines du roi , dont les habitans étaient pillés et rançonnés comme ceux des seigneurs* Hors d'état de protéger efficacement ses propres sujets, Louis le Gros leur accorda le droit de se défendre eux-mêmes; et, afin que les sujets et habitans de ses villes , bourgs et vill&ges pus-^ sent s'opposer avec succès aux brigandages des seigneurs , il leur vendit, à beaux deniers comptans , le droit de commune ^ droit en vertu duquel les habitans de chaque commune furent autorisés « à s assem- I*. 10 *
» bler j délibérer, se gou,vemer eux-mêmes j et veillvr » à leur sûreté... Il leur fut permis de changer dedû- » micile , de se marier , de commercer sans avoir be- » soin d'une autorisation du seigneur , et de disposer » de leurs biens à leur gré. » Les seigneurs , presque tous ruinés à la suite de leurs guerres et de leurs débauches , s'empressèrent de suivre l'exemple du roi ; et, sans songer qu'en affranchissant leurs sujets ils sapaient les fondemens du pouvoir féodal , ils accordèrent dans leurs terres le droit de commune , et se procurèrent des sommes considérables en vendant des chartes d'affranchissement.
Par suite de ces afiranchissemens, les communes s'organisèrent, les bourgeois nommèrent leurs magistrats municipaux, et même (dans certaines villes) les juges civils et criminels. « Les membres des communes s'éri- » gèrent en compagnies de milice, furent les mattres » des fortifications de leurs villes, et se gardèrent eux- » mêmes.... Enfin, les communes eurent le droit de » guerre qui était nécessaire pour qu'elles pussent » remplir l'objet de leur institution; il leur fut ex- » pressément permis,, par leurs chartes d'affranchis- » sèment , de poursuivre , par la voie des armes , la » réparation des injures et des torts qu'on leur ferait. » ( Thouret , abrégé des réi^olutions , etc.)
L'état du peuple ou delà nation fut donc changé par cet ordre de choses, et il se fit une révolution dans le gouvernement. Il était dans l'intérêt du roi de défendre les communes contre Foppression des seigneurs qui cherchaient toujours à se ressaisir de leurs anciens droits pour les revendre encore. Les ^communes , pour obtenir protection contre leurs seigneurs , fc demandèrent que le roi fût garant des traités » qu'elles passaient avec eux. » Il en résulta nécessai-^
reinent que les rois furent appelés à connattf e Je ladininistration des seigneurs dansJeurs domaines, et, par conséquent , à introduire dans ces domaines l'exercice de l'autorité royale.
L'établissement des communes fut , sans contredit , un des actes politiques le plus fécond en résultats heureux pour le peuple ; et nos libertés nationales , successivement usurpées par les rois de la première et de la seconde race, et par tous Ijes successeurs de Hugues Capet jusqu'à Louis le Gros, furent^ pour ainsi dire, restituées au peuple par les chartes d'affranchissement ; mais Louis le Gros vendit et ne donna point ces chartes. Si Ton remonte dans l^histoire, on voit que les souverains n'ont accordé de droits , de libertés aux peuples placés sous leur auto rite, que/ quand ils y ont été forcés par les circonstances. Lorsque leurs finances étaient épuisées , lorsque leur autorité était ébranlée dans l'intérieur, ou lorsque leurs états se trouvaient exposés aux invasions étrangères , les rois de France ont appelé le peuple à leur secours , et lui ont fait des concessions ou accordé des privilèges pour obtenir sou, appui* les rois ont vendu la liberté aux communes , comme il» ont vendu la noblesse aux roturiers ; ils n*ont rien donné gratuitement , et on aurait tort de leur en faire un reproche : il est dans la nature de l'autorité de céder le moins possible de ses droits , et de se procurer , de manière ou d'autre , de grandes ressources pe-' cuniaires , parce que l'argent est le moyen le plus sur de conserver ou d'étendre le pouvoir.
On le répète : Louis le Gros et ses successeurs ne firent que réintégrer les citoyens dans quelques-uns de ces droits , dont les avaient dépouillés les seigneurs féodaux ; car il est bien avéré qu'aux premiers temps»
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de la monarchie, les simples citoyéos possédaient des prérogatives étendues , qu ils conserver eot jusqu'à leur usurpation par les nobles.
Nous voici jetés dans une question qui divise les historiens et les puLlicistes. Boulainvilliers et Montesquieu pensent que la noblesse exista chez les Francs , dès leur apparition même sur la scène du monde. Quant à BoulainvilUers , le système quil bâtit, à la favcfurde cette supposition , n est plus admis que par ce petit nombre de champions obstinés de la féodalité , vrais Dons Quichottes combattans pour le moyen âge. L'autorité de rimmortel auteur de Y Esprit des Lois , admise sur une foule de sujets , contredite sur quelques autres , a été victorieusement combattue sur cet objet, par des écrivains et dés savans dun haut mérite , par des critiques aussi j udicieux qu'impartiaux y Hume entre autres. On a vu dans Montesquieu, magistrat et gentilhomme, une grande prévention pour la noblesse , beaucoup de faiblesse pour les institutions héraldiques , et Ton n'a guère trouvé que des paradoxes oa de fautives interprétations dans son chapitre XXV du trentième livre ; il a contre lui son ami le président-Hénault , son contemporain l'abbé Dubos, le célèbre antiquaire Adrien de Valois , et toutes lestraditions et chroniques du moyen âge.
Voici les expressions d'Hénault , à Tannée 1 272 que furent données les premières lettres d'anoblissement , en faveur de Raoul l'orfèvre^ : «.,.. Cette introduction
1 L'anoblissement de la famille Bastet (connue depuis sous le nom d'Usez) est postérieur de trente -deux ans à l'anoblissement de? Raoul. Géraud Bastet, fils de Jean Bastet, apothicaire de Viviers , obtint, en 1304, des lettres d'anoblissement qui lui furent accoiv dées par l'évêque de Valence. Il avait acheté, en 1300, la terre de Crussol des héritiers de cette maison. C'est de ce Géraud Bastet qu« descend^ en ligne directe ,' la maison ducale d'Usez.
» nouvelle, par laquelle on rapprochait les roturiers » des nobles, et qui fut appelée anoblissement^ ne M faisait pas rétablir les choses dans le premier état» » Les citoyens de la France , même depuis Clovis , sous » la première et long-temps sôus la deuxième race, » étaient tous d'une condition égale, soit Francs, soit » Gaulois , et cette égalité , qui dura tanl que les rois » furent absolus, ne fut troublée que par la révolte » et la violence de ceux qui usurpèrent les seigneu- » ries. Ce n'est pas qu'il n'y eut , sous les deux pre- » mières races , des hommes plus puissans que d'au- » très ; et , en effet , on aurait peine à comprendre » comment des Gaulois ou des Francs , revêtus de « » grandes dignités , auraient été du même ordre que » les autres citoyens ; mais cela vient de ce que l'on » confond l'autorité avec l'état des personnes. On ne » saurait nier qu'il n'y eût des hommes plus considé- » râbles les un^ que les autres , mais celia ne faisait » pas que les distinctions dont ils jouissaient les reii- » dissent d'une autre nature, pour ainsi dire, que » leurs concitoyens ; ils en étaient les premiers , mais » ils n'en étaient pas séparés ; et les charges de l'Etat » étaient également portées par les uns et les autres ; • 1» à la différence des temps postérieurs où la noblesse » obtint , à cet égard , de grands avantages sur la » roture. »
« Les Francs ( suivant Tabbé Dubos ) ne compo- » saient tous qu'un seul et même ordre de citoyens, » et n'étaient point partagés en deux ordres , comme i> le sont aujourd'hui les sujets ' laïques de nos rois , » qui se divisent en nobles et en non nobles. Quoique » les familles anciennes et connues depuis long-temps » dans la nation , eussent plus de considération que y> celles dont l'illustration ne faisait que de commencer,
» cependant les premières n avaiept point de droits qui » leur fussent particuliers , ni de privilèges spéciaux » qui en fissent un ordre supérieur à un autre ordre » de citoyens : enfin , la loi n'établissait aucune dis- » tinction décidée entre les enfans qui naissaient dans » certaines familles , et les enfans nés dans les autres. » Il ne faut point être bien versé dans le droit public » des nations , pour savoir qu'il est bien différent d'ato voir seulement de la considération et des égards » pour les citoyens des anciennes familles , ou d'attri- » buer par une loi positive des droits certains et des » avantages particuliers aux citoyens nés dans ces » familles , de manière qu'ils jouissent , en vertu de » leur seule naissance , de plusieurs privilèges déniés » aux citoyens nés dans les autres familles. La considé- » ration , ni même le respect volontaire du concitoyen , » ne font point des familles qui en jouissent un ordre » de sujets distinct et séparé. Ce sont les prérogatives » et les droits attribués à certaines familles par les lois
» qui font de ces familles unr ordre particulier
» Ainsi , quoiqu'on voie dès le sixième siècle , parmi » les Francs , des familles plus bonoréfes et plus res- » pectées que les autres , il ne s'ensuit point qu'il y » eût parmi eux deux ordres de citoyens. Ce n'était » point une loi du droit public , c'étaient les dignités » qui avaient été long-temps dans ces familles , c'é- » taient les sujets d'un mérite rare qu'elles avaient » fournis à l'état , qui leur avf^ient attiré l'espèce de » distinction dont elles jouissaient : suivant la loi na- » turelle , les hommes naissent tous égaux , et l'on ne » doit pas supposer sans preuve , qu'une nation ait » donné atteinte à cette loi, en attribuant aux citoyens » qui naîtraient dans certaines familles , des distinc- » tions et des prérogatives particulières et onéreuses
» aux citoyeDs.nes dans les autres familles...... Au
» contraire , la loi nationale des Francs suppose mani- » festement en plusieurs endroits , que tous les Francs » de condition libre étaient du même ordre ; parce que » dans les occasions où elle aurait dû statuer difiërem- » ment par rapport aux diverses conditions dans les- » quelles chacun des citoyens serait né , elle statue con- » formément. »
Adrien de Valois est du même sentiment.* « La loi » salique, assure- 1 -il, ne fait aucune mention des » nobles : non point qu'il n'y eut parmi les Francs des » familles illustres et pour lesquelles on avait une » considération particulière ; mais parce qu'il n'y avait » point dans cette nation un ordre de nobles distinct p et séparé du reste des citoyens ; la seule division » parmi les Francs était celle suivant laquelle ils
>» étaient partagés en ecclésiastiques et en laïques
» Dans la suite des temps, les nobles commencèrent à » faire un ordre distinct et séparé du reste du peuple ; » de manière qu'il se trouva enfin trois ordres- dans le » royaume : celui du clergé , celui de la noblesse , et A celui des communautés ou communes des bonnes » villes. »
Il esï donc certain , il est prouvé par nos annales que , dans la nation des Francs , il n'existait point de ces familles de citoyens qui formassent un ordre particulier en qualité de nobles , et au sang desquelles il y eût des prérogatives et des droits tellement attachés , qu'ils s'acquissent par la seule âliation. La constitution de la société chez les Francs , à cet égard , paraît avoir été semblable à celle qui subsiste de nos jours en Angleterre où tous les citoyeûs y sont du même ordre en vertu de la naissance : si les lords y forment, comme pairs , un ordre distingué de celui des citoyens
communs , s'ils jouissent de plusieurs prérogatives particulières , ils n'en jouissent qu'en vertu de la possession actuelle d'une dignité qui , bien qu'héréditaire , est originairement un emploi attributif de commandement et dautorité dans une portion du royaume* C'est si bien à la possession de leur dignité , érigée en premier lieu par le roi , que les droits des lords sont attachés , que leurs frères ne jouissent, en vertu de leur naissance , d'aucune prérogative qui ne leur soit pas commune avec tous les autres citoyens : si ces frères entrent dans l'assemblée représentative de la nation, c'est seulement dans la chambre des communes , et comme députés élus volontairement par leurs concitoyens ; il en est de même pour le fils aîné d'un pair qui, destiné au titre de son père , n'est cependant que du second ordre tant que vit son père.
D'ailleurs , qu'importent au bonheur des Français dans un siècle éclairé, tous les documens sur la manière dont les Francs étaient gouvernés aux temps de leur transplantation dans les Gaules , et sur le mode qui régit leurs descendans dans le moyen âge , âge de la féodalité ? « Ce n'est point dans les archives infor- » mes des siècles barbares , dit avec raison l'historien » Lévéque (la France sous les cinq premiers Valois) , » mais dans la nature de l'homme et de la société , que » les nations doivent chercher les droits qui leur appar»- » tiennent à toutes égaliement , quoique toutes n'aient » pas toujours vécu sous la même constitution. Un » peuple oriental qui gémit sous le joug du despo- » tisme,^ et qui ne trouve dans les monumens des » siècles écoulés que les preuves de l'abjection de ses » pères , a-t-il donc perdu le droit de vivre sous de » plus justes lois ? Les droits de l'humanité ne sont pas » la matière d'un procès qui doive être jugé sur de
% vieilles écritures. La raison seule détermine quelle » est la portion de liberté dont les hommes doivent » jouir, et quelle est celle dont ils doivent le sacrifice » aux avantages que leur procure la société.... »
Il faut donc avoir une étrange manière de lire THistoire de France pour soutenir que Clovis, qui ne put disposer d'un vase pris sur Tennemi ; que Clotaire II, qui se soumit à l'ordonnance de Pavie (en615); que Louis le Débonnaire, qui fut déposé; que Charles V , qui reçut la loi des états généraux ; enfin , que tous les rois de la première, de la seconde et de la troisième race , qui furent si souvent obligés de fléchir devant le clergé , les barons, les parleînens , ont toujours été absolus ; avec de pareils systèmes, on gagnait des pen^ sions jusqu en 1 789 ; mais ^ quant à l'estime publique^ on ne faisait que prouver qu'on s'en était détaché.
Les prétentions de la noblesse à des droits , à des privilèges , à une supériorité absolue sur le reste des citoyens , n'étaient ni plus légitimes , ni moins absurdes : au reste , ces droits , ces privilèges et cette prétendue supériorité sont détruits sans retour, grâces aux progrès des lumières et à l'esprit du siècle ; grâces à la Charte constitutionnelle !
La noblesse telle qu'elle existait ou prétendait exis-^ ter avant 1 789 , est aujourd'hui un mot vide de sens ; en ne connaît plus , en France , de gentilshommes, de roturiers, d'ordres privilégiés^ d'ordre du tiers-état j il y a un peuple non moins instruit de ses droits que de ses devoirs , une nation qui ne veut être ni humi-^ liée 5 ni asservie , et qui entend être gouvernée selon l'intérêt dé tous , et non selon l'intérêt de quelques-uns. S'il y a , parmi nous , des hommes qu'on appelle ou qui s'appellent nobles, il ne saurait y avoir un corps , une classe de noblesse possédant des droits ou
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privilèges qui lui soient particuliers. Ce qu'on appelle maintenant noblesse est une illusion, une simple distinction honorifique accordée par le roi; tous les Français , sans nulle exception , nobles ou non nobles , sont de même état et condition, soumis aux mêmes charges et jouissant des menées droits : la loi fondamentale , ou charte constitutionnelle , n'admet point de privilèges ; elle les repousse , au contraire , formellement et explicitement : Fégalité civile et Tégali té politique (aux exceptions près , consacrées par la charte ) forment la base et sont la nature propre de là constitution française ; elle établit une chambre des pairs et lui attribue des prérogatives politiques, prérogatives nécessaires pour que cette haute institution exerce le pouvoir législatif dont elle est investie , et Texerce d'une manière favorable à l'autorité royale et à la liberté nationale; mais un membre de la chambre des pairs,, revêtu du titre de baron, de vicomte, de marquis, de duc, n'est point , en cette qualité, gentilhomme, noble , membre d'un ordre de la noblesse : c'est tout simplement lui individu élevé , par son mérite ou par la faveur du prince , au-dessus des autres citoyens sous le rapport politique. Hors des fonctions législatives et des prérogatives individuelles qui lui sont attribuées par la loi fondamentale de l'état , cet individu n'a d'autres droits que ceux qui appartiennent à la masse des citoyens. Les prestiges de l'ancienne noblesse sont totalement anéantis dans l'opinion publique; la nouvelle noblesse a peu de racines dans l'opinion ; un trop grand nombre de personnes sans influence sur l'esprit dé la nation ont été investies du titre de baron , de comte , de duc , et même de prince , ce qui a porté atteinte à la considération des anoblis de la révolution, et même de ceux de la restauration. Enfin, la charte
lilSTORIQOE. 161
ednstitiitiônnelle a reconnu lancienne et la nouvelle noblesse avefc leurs titres honorifiques , mais sans leur attribuer aucun droit ou pri^lége exclusifs , et cette disposition fondamentale a poi*té le dernier coup à Tordre de la noblesse. Les incurables partisans de l'ancien régime blâment, sans nul respect pour Tautorité royale , Louis XVIII d avoir, en quelque sorte, détruit la noblesse ; mais , d'après le progrès des lumières, d'après les principes de la révolution, qui, sont ceux de l'égalité politique et civile, et d après l'esprit du siècle, dont l'impulsion est irrésistible, l'auteur de la charte constitutionnelle ne pouvait admettre la noblesse que comme dénomination ou distinction purement honorifique. A toute rigueur, il y a bien, si l'on veut, une noblesse en France, et elle est politiquement dans la chambre des paits; encore l'opinion nationale n envisagè-t-elle pas un membre de la chambre des pairs comme noble parce qu'il est membre de cette chambre , mais parce qu'il était noble avant d'en faire partie ; car il y a dans la chambre des pairs un bon nombre d'individus nés roturiers , et l'opinion générale s'obstine à ne pas les considérer comme nobles , quoiqu'ils soient revêtus de titres et de dignités. Sans doute l'opinion publique est injuste à leur égard ; mais les règlemens et les lois ne peuvent rien contre elle lorsqu'il s'agit de considération à accorder à des titres honorifiques* Avant 1789, la noblesse ne se soutenait plus que d'une manière fictive : les nobles ne vivaient que de souvenirs. Ces soxï^enirs ont perdu depuis trente-six ans tdutç leur magie dans l'esprit de la nation : or, l'on ne ressuscite pas la magie des souvenirs cotnme l'on ressuscite des formes d'institutions : les despotismes réunis de tous les gouvernemens de l'Europe ne réussiraient pas à réhabiliter les
nobles dans la considération nationale ; ils Font perdue sans retour. Il n'est pas aujourd'hui, en France, un bourgeois , je dirai plus, un paysan, qui ne croie valoir autant qu'un Montmorenci en fait de naissance et de nom ; et ce paysan a raison : il sent sa dignité de citoyen. Cela peut être fort douloureux pour les anciens amours-propres nobiliaires , mais cela est ainsi. Que les individus revêtus d'un titre nobiliaire se rendent donc utiles à la patrie et méritent par leurs services d'être honorés par leurs concitoyens, ils auront droit à la considération publique, et ils l'obtiendront; mais qu'ils ne comptent pas , pour Tobtenir, sur leur ancienne ou sur leur nouvelle noblesse , car les Français n'^n tiennent aucun compte et se croient justifiés, à cet égcird, par la conduite que les émigrés, en général, ont tenue pendant le cours de notre révolution , et par celle que les parvenus de la révolution ont presque tous §uivie depuis 1 789 jusqu'à ce jour, au détriment des intérêts de la patrie et des libertés nationales ; le peuple sait maiiftenant , en France , que la noblesse a été , daQS tous les temps , cause principale de l'oppression et des malheurs de la nation ! Les nobles ont opprimé le trône sous tous les rois faibles ; dans tous les règnes de notre monarchie , les nobles n'ont prêté leur appui au trône que pour opprimer le peuple; les plus grandes calamités royales et nationales ont été suscitées ou favorisées par les nobles : nos annales le démontrent siècle par siècle et règne par règn«.
Bans cette France si bizarrement constituée , et si défectueusement régie depuis Hugues-Capet , le joug du peuple s'allégeait quelquefois , et pour des instans , par l'eiTet d'accidens passagers de leur nature ; mais il rrivait aussi que , sous des princes que distinguaient
de brillantes qualités ou des vertus privées , et par ^ cela même, le poids du joug augmentait , et ses liens devenaient plus serrés et plus forts : c'est ainsi quç la clémence d'Auguste affermit la puissance acquise par les forfaits et cimentés par les proscriptions d'Octave ; la modération de cet usurpateur fut plus fatale à la liberté de Rome que ne l'avait été sa cruauté.
Règle générale , et qui ne doit souffrir aucune exception : quand il s'agit des intérêts et des droits d'une nation , rien ne doit en imposer dans un souverain ; ni la splendeur de sa cour , ni l'éclat ou l'urbanité de ses manières ^ ni la bauteur de ses talens ; toutes les fois que la destinée de l'espèce humaine est mise en jeu , il faut se tenir en garde contre le prestige de la grandeur !
En général , nos historiens ont mis beaucoup de partiaUté ou de négUgence dans leurs récits ; la plupart n'ont pas voulu remonter jusqu'aux sources où ils auraient puisé de précieux et d'authentiques renseignemens. H en est d'autres qui ont craint de faire usage de ces renseignemens , ils ont passé sous si- V < lence des faits qui caractérisent une époque ou un règne ; enfin , beaucoup de documens étaient enseve- Us dans les bibliothèques , et n'ont pour ainsi dire vu le jour que lorsque la révolution est venue ouvrir toutes les bibliothèques publiques et particulières.
J'aurais été induit en erreur sur le caractère politique de plusieurs de nos rois , faute d^avoir vérifié les titres et les actes sur lesquels nos historiens se fondaient pour louer ou blâmer le gouvernement de ces rois. Je n'avais pas compulsé plusieurs chroniques des quatorzième , quinzième et seizième siècles , que jettent un grand jour sur notre histoire. Il était indispensable de les explorer , et je me suis livré à ce
.rk:" . .. ,. '.
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travail avec autant de. bonne foi que d application. Jai reconnu que pour être d'ime exactitude rigoureuse daiT^ les jugemens historiques , il faui^consùlter les anciennes traditions , chartes, chroniques, etc. , en un mot , tous les documens originaux dont Tauthelbticité est prouvée , ou n'est pas , du moins , révoquée en- doute;' c'est. le seul moyen d'éclairer les nombreuses obscurités de notre histoire , et de porter sur le gouyernement , comme sur le caractère de nos rois, un jugement conforme à là vérité , à la jjustice : j'ai pris l'une et l'autre pour guides dans le nouvel examen auquel je me suis livré à cet égard. . Dans notre histoire , tous les monarques auxquels on a donné le nom de Grand augmentèrent le .pouvoir de la couronne aux dépens des . libertés de la nation ; je n'en excepte pas même Charlemagne , quoique ce monarque ait été le roi le plus national qu'aient eu les Français. Montesquieu en à fiût un bel éloge: il est mérité.
Charlemagne fut un homme étonnant pour son siècle : il aimait les lumières ; il favorisa de toute son influence le progrès des sciences; il reconnut, il rendit à la nation le pouvoir législatif dont ses prédécesseurs l'avaient déjà dépouillée en partie^ il respecta constamment les libertés publiques , et poussa ses déférences envers les assemblées nationales au point de n'y assister que lorsqu'il y était appelé ; il partagea exi légations ou districts toutes les provinces du royaume , mit à leur tête des fonctionnaires chargés de l'administration publique , et établit dans chacune de ces légations une assemblée particulière où toutes les affaires qui intéressaient la légation et les communes placées dans son arrondissement étaient, librement discutées. Charlemagne réprima de toute la force de
son sceptre les tyrannies et les oppressions exercées par les seigneurs. Ses envoyés ( missi dominici ) tenaient quatre fois Tannée des assises judiciaires dans leurs légations , et toutes les plaintes des sujets contre les ^seigneurs y étaient admises. Les réformes que le grand monarque opéra dans le pouvoir judi- * ciaire et dans le service militaire , prouvent à la fois la sagesse et la fermeté de son génie. Accessible au moindre de ses sujets , cet empereur , maître absolu de rOccident , fut patriote et philosophe autant qu'on pouvait Tétre dans le neuvième siècle , époque de ténèbres religieuses et de barbarie féodale ; il fut . prodigue dans ses dépenses royales , et économe dans ses dépenses domestiques. Le peuple français aima et respecta Cbarlemagne , et la postérité a confondu le ïiom de Charles avec celui de Grand, malgré les cruautés auxquelles il s abandonna contre les Saxons. Mais pourquoi la nation française se glorifie-t-elle d'avoir eu Cbarlemagne pour roi ? Parce que les capitulaires de ce roi attestent son respect pour la souveraineté nationale ; parce que ses ordonnances royales et impériales sont les monumens de nos anciennes libertés. .... Capitularla , quœ Francî pro lege Lenenda judica^erunt, Lex consensu populi fit et cou- ^titutione régis. Rien de plus authentique, de plus formel que cette reconnaissance des droits de la naticm : les capitulaires promulgués par Cbarlemagne n'avaient même le caractère de lois «que parce que le consentement et la volonté du peuple leur donnaient force de loi. »
Mais plus le génie politique et les talens militaires de ce potentat lui acquéraient de droits à restîme; et" au respect de ses peuples, plus l'étendue de sa |kuissance préparait le despotisme royal et Fasservis-^
sèment de là nation après la mort d'un monarque qui avait laissé la masse de la nation, le peuple, hors de rassemblée nationale. La forme du gouvernement avait été cbangée par la seule force du caractère du prince , et cette révolution ne pouvait ,étre soutenue
. après lui par le^ peuple , faute d'institutions fonda* mentales qui lui donnassent une existence politique. Gharlemagne laissa, au contraire , à ses successeurs un instrument de despotisme , dont ils ne pouvaient manquer de faire usage contre la nation ; il s'était ré-* serv^ « le droit de faire , dans les intervalles des as* » semblées nationales, des capitulaires qui s'exécu^ » taient provisoirement , par sa propre autorité ; ils » ne devenaient , à la vérité , des lois définitives que » lorsqu'ils avaient été ratifiés par l'assemblée natio^ » nale suivante. » C'était étendre sans mesure l'autorité royale , puisqu'il ne s'agissait plus , de la part du prince , que de ne pas convoquer l'assemblée natio*. nale pour mettre ses capitulaires , ou ordonnances , ou
^ édits à^ la place des lois. Il devait en être , et il en fut ainsi sous les successeurs de Gbarlemagne ; ils cessèrent bientôt de convoquer les assemblées nationales , substituèrent leur volonté à la volonté générale , et s'attribuèrent la plénitude du pouvoir législatif; ce ne fut que plusieurs siècles après Gbarlemagne , que les rois de France se déterminèrent , parfois , à convoquer des états généraux, encore y furent-ils forcés par la détresse et les dangers où se trouvait le trône ; mais ces états généraux du royaume n'avaient aucun des caractères nationaux qui distinguaient les assemblées nationales sous la première et sous la seconde race , n'apportaient aucune amélioration dans le sort de la nation , et aggravaient sa servitude au lieu de l'alléger.
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Philippe Auguste fut un grand monarque ; son règne est éclatant de gloire militaire et de force royale , et les historiens salariés par la cour le citent avec complaisance. En effet , ce monarque accrut le pouvoir du trône de toute la puissance qu'il fit perdre aux grands vassaux en jugeant leurs contestations dans sa cour suprême, comme premier suzerain. Philippe Auguste fit condamner par cette cour Jean sans Terrfe, s'adjugea les provinces et domaines que le prince possédait dans le royaume de France , et se plaça , par l'importance et la richesse de ses acquisitions territoriales, fort au-dessus des grands vassaux de la couronne. On peut dire de ce roi qu'il se constitua leur maître et prépara ainsi la destruction du gouvernement féodal. On a fait les plus magnifiques éloges de la bonne foi , de la probité royale de ce monarque ; il changeait cependant de principes , de maximes et de règles de conduite selon les intérêts de son ambition. Lorsque Innocent III excommuniait Philippe Auguste , mettait le royaume de France en interdit et déliait les Français du serment de fidélité , le roi déclarait le souverain pontife usurpateur, prêtre indigne d'occuper la chaire de saint Pierre ; mais lorsque Innocent III déposait le roi d'Angleterre Jean et donnait les domaines de ce prince au roi de France , Philippe Auguste reconnaissait la légitimité des droits du souverain pontife , admettait son infaillibilité et le proclamait digne successeur des apôtres saint Pierre et saint Paul. De même, Philippe Auguste reconnaissait la souveraineté nationale toutes les fois que l'assistance et l'appui de la nation lui devenaient indispensables ; mais, le temps du danger passé, le monarque gouvernait de droit divin et n'entendait pas que la na^ lion mît de bornes à l'autorité royale.
Le règne de Philippe Auguste fut néanmoins un grand règne. Ce monarque donna au royaume la plus riche , la plus belle de ses provinces , la Normandie ; il réunit a la couronne TArtois , le Maine, la Touraine, le Poitou, l'Auvergne, etc.; il fit honorer le nom français, mais il tint la nation courbée sous le joug du pouvoir arbitraire , pouvoir qui s aggrava sous son sceptre d une manière déplorable par rétablissement de troupes soldées ; le trône eut dès lors une armée à lui ^ ^t les libertés nationales furent perdues sans retour.
Après Charlemagne et Philippe Auguste , il n'y a guère que Louis XII et Henri IV qu'un Frariçais puisse louer sans mentir à sa conscience ou sans faire preuve d'ignorance politique. On dira franchement ce qu'il faut penser de Charles V et de Louis IX , princes comblés de tant d'éloges par certains écrivains.
Louis IX» ou plutôt saint Louis , avait Tamour de la, justice et une certaine grandeur d'âme ; mais ces dons heureux étaient accompagnés d'un esprit borné et d'un fanatisme religieux qui devint fatal au royaume. Les croisades, boucheries saintes, d'où « les rois np y* rapportaient en France (dit Mézerai) que des cof- » fres vides et des cercueils pleins d'ossemens , )î les croisades furent la grande affaire de son règne ; elles lui méritent Je bUme de la postérité , parce qu'une entreprise aussi barbare et aussi folle ne saurait être excusée , je ne dis pas aux yeux de rhuraanité, mais à ceux de la véritable religion , celle dç Jésus^Christ.
On vante beaucoup la Pragmatique Sanction , ou l'ordonnance en vertu de laquelle Louis IX défendit de lever , sans son approbation et le consentement des * évéques , les décimes exigées par le pape : il y aurait eu plus de dignité , de justice et de bonté royales pour
les peuples , à rejeter la croisade ou ligue contre les hérétiques , imposée par l'exécrable Grégoire VII , qu'à promuèguer Ja Pragmatique ^ statut purement fiscal. Louis IX résista aux usurpations tentées par la^ cour de Rome , mais seulement lorsqu'elles touchaient aux droits de la prérogative royale : il abaissa ou contint le pouvoir des barons et des princes ligués contre lui ; fit en faveur de l'autorité royale un adroit emploi des évocations et des cas royaux ; donna quelques bons règlemens pour le commerce , ou plutôt pour les échanges intérieurs dçs productions du sol et des marchandises des ouvriers ; mais ce roi négligea totalement Içs libertés nationales. Ses établissemens prouvent cependant qu'il reconnaissait à la nation des droits et des libertés dont ses successeurs dispersèrent sans scrupule les. derniers débris , parce que le saint roi avait laissé la nation sans garanties vis-à-vis du trône. On a fait de ces établissemens un grand titre de gloire pour Louis IX ; encore de nos jours , on en érige un trophée à son humanité et à sa justice ; mais ces ordonnances avaient un but purement politique, et si le peuple en profita pour son affranchissement , ce fut par hasard , ou en achetant de la couronne le relâchement des chaînes féodales dont il était accablé : car les rois de France ont presque toujours vendu aux communes, argent comptant, le droit de s'administrer elles-mém^s , et aux particuliers le droit de réclamer leur justice dans leurs démêlés avec les seigneurs ecclésiastiques ou laïques.
Louis IX voulait dépouiller les princes , les grands vassaux et les seigneurs des attributions judiciaires que leur conférait lé gouvernement féodal , car il y avait de la souveraineté dans ces attributions ; en conséquence, il ouvrit des tribunaux chargés de re-
cevoir toutes les Teclamations defr justiciables des seigneurs , en sorte que les affaires politiques et civiles des grands seigneurs , des vassaux , dea^serfs de la glèbe , etc. , furent entraînées nécessairement , et finirent par tomber dans les mains des parlemens , c'està-dire , des officiers royaux préposés pour rendre la justice au nom du monarque ou chef de Tétat. Tous les faits historiques prouvent ce que je dis. En main-^ tenant les lois et coutumes en vigueur , les établissemens attirèrent aux juges royaux un très -grand nombre de causes , et ces établissemens fondèrent trois siècles plus tard le despotisme judiciaire de la couronne , despotisme dont François 1". , Henri II, Henri III , Louis XIII ou Richelieu , etc. , usèrent si largement.
Les établiçscmens de Louis IX n'apportèrent aucun changeniçnt essentiel dans la jurisprudence criminelle,, suivie par les cours, royajes , jurisprudence d'une barbarie révoltante ; ils ne produisiient même aucune amélioration sensible dans la jurisprudence civile , et la grande ordonnance de Louis IX ne fut , en réalité, que du despotisme libéral ou constitutionnel au profit de la couronne.
On ne peut , sans frémir , songer aux ordonnances de Louis IX , concernant les blasphémateurs ; ils étaient punis par la mutilation d'un membre ; on leur perçait les lèvres , la langue avec un fer rouge ; on les marquait avec un fer rouge sur le front. Les religieuses cruautés de Louis IX étaient portées si loin, que le pape Clément IV crut devoir promulguer une bulle dans laquelle il exhortait ce n^onarque à punir avec moins de sévérité les blasphémateurs ; Louis IX eut égard aux injonctions du souverain pontife , il con-^ ^amna les blasphémateurs à payer une amende , et à
défaut de paiement à. être exposés publiquement : les enfans de Tâge de dix à quatorze ans, qui juraient, qui avaient mesfait ou mesdit de Dieu , de Notre-Dame ,ou des saints, en étaient quittes pour être battus par la justice du lieu , tout à nud de verges en appert, etc
Quant aux ordonnances , ou plutôt aux arrêts de destruction lancés par ce roi, éminemment pieux et juste, contre les Albigeois et les Pastoureaux , ils sont d'une atrocité qui n'a pu être surpassée que par le massacre de la Saint-Barthélemi et les Dragonnades : et que dire de la justice et de l'indépendance royales du prince qui , en défendant de lever en France des décimes , sans son autorisation , permettait aux prêtres de lever \m impôt sur la consommation du mariage? Car, sous Louis IX , il fallait que Févêque permit au marié de coucher avec sa femme les trois premières nuits de ses noces, et l'époux n'obtenait cette permission qu'en donnant de beaux et bons deniers.
Louis [X fut Tesclave des prêtres et fît un nombre prodigieux de fondations religieuses : les prêtres en ont fait un saint , rien de plus juste ; il était plus difficile d'en faire un grand homme : mais ce prince eut du moins des niomens de justice et de bonté pour ses peuples , tout en les écrasant d'impôts et en épuisant le royaume : comme roi , il ne saura# être placé au rang des grands princes , et quant à l'homme privé, ce fut un moine dans un palais. La mort de Louis IX ne causa point de douleur publique ; les habitans de Paris témoignèrent même une sorte d'allégresse. Le peuple avait été malheureux , il ne pleura pas sur le cercueil du prince. Louis XII et Henri IV sont les deux seuls rois que le peuple français ait honorés de. ses larmes.
Philippe le Bel doit être mis au rang des grand»
princes, par la hardiesse et les talens qu'il déploya pour comprimer la puissance et la tyrannie des seigneurs féodaux ; il les dépouilla du droit de faire lat guerre, et de celui de battre monnaie; ce furent de
grands bienfaits pour le peuple «Il distingua par-
» faitement bien le temps où il devait brarer la cour » de Rome, et le temps où il pouvait la gouverner e» » l'invoquant ; il sut calculer tout son règne ; despoti- » que et populaire , il fit à la fois du bien et du mal , » non par inclination , mais par intérêt , et ne choisit » des vertus et des vices que ce qui pouvait lui être
» utile » Un de nos^ grands écrivains a très-bien
jugé Philippe le Bel : «Ce prince habile (dit Chénier), » restreignait en même temps le pouvoir du clergé, » celui même du souverain pontife. Il convoquait 1» » nation , non pour la rendre libre , ainsi qu'avait fait » Charlemagne , mais pour s'en servir contre les » grands. De la vinrent les états généraux, qui,duj» rant tout ce quatorzième siècle , firent pour la li- » berté des efforts courageux , mais sans succès.... , ef-. » forts calomniés par Tignorance ou la servilité de » presque tous nos historiens.» La spoliation et 1 assassinat des Templiers , les continuelles altérations de monnaies commises par Philippe le Bel , sont les deux grandes taches fre son règne , mais ce règne n'en fut pas moiAS avantageux à la nation française , puisqu'il entraîna la décadence du gouvernement féodal.
Je crois avoir bien étudié le caractère et le règne dfe Charles V, dont on veut absolument faire, dans nôtre histoire, un très-grand et très-excellent prince: je vois dans le monarque un homme plein de dissimulation , fort ambitieux et éminemment despote ; il fouLi aux pieds les libertés publiques , tout en feignant de les respecter, et s'attacha pendant tout le cours de son.
règne à ruiner et à détruire la puissance des états généraux. Voici un exemple de la loyauté , de la bonne foi de Charles le Sage , de son respect pour les droits des états généraux ^ ou de la nation. Le roi Jean, son père , prisonnier à Londres , et aussi ennuyé^de sa captivité en Angleterre, que François I*'. le fut depuis de sa prison en Espagne ; le roi Jean ( surnommé le Bon par les historiographes royaux, et que Thistoire surnomme l'Imbécile) , signe, en 1359, avec Edouard, le traité le plus désastreux ; il fait les concessions de territoire lès plus importantes , les plus immenses. Son fils , dauphin et régent du royaume pendant la captivité du roi, convoque les états gépéraux et leur soumet le traité consenti par son père ; ils refusent de le ratifier, et le traité demeure sans exécution, le dauphin s'appuyant sur la volonté souveraine des états généraux, pour ne pas exécuter le traité. L'année suivante , 1 360 , le dauphin signe , pour son propre et privé compte , à Brétigny, un traité non moins désavantageux , non moins liumiliant que le traité de Londres consenti par le roi , son père : il ne soumet pas le* traité à la ratification des états généraux , il ne les consulte pas , il ne leur fait aucune communication de ce traité ; il soutient que Tautorilé royale a tous droits pour négocier, traiter et aliéner le territoire, et Charles dauphin (depuis Charles V , dit le Sage) exécute de son autorité privée une partie de l'infâme traité de Brétigny. Ainsi, en 1359 Charles reconnaissait les droits des états généraux , et en 1 360 Charles les méconnaissait , ou plutôt il les foulait aut pieds , et se jouait insolemment des droits de la nation , parce qu'il croyait pouvoir le faire impunément.
Charles donna au parlement de Paris une grande influence dans les affaires de l'état , et éleva ainsi une
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autorité rivale de l'autorité royale ; les impôts exce§* «ifs qu'il leva arbitrairement sur ses peuples , furent employés à corrompre les membres du parlement; mais il eut Fart de couvrir tous ses projets politiques «ous le voile du bien public, et surtout il usa avec beau« coup d adresse des assemblées solennelles qu'il tint en parlement pour y faire autoriser les lois qui établissaient le pouvoir absolu de là couronne. Charles V poussa lavidité fiscale au point de protéger publique-* meo^t les usuriers, et d'exiger d'eux le partage d'un gain aussi infâme ; mais le monarque eut la prudence , ou , si l'on veut , la sagesse de ne jamais demander à la violence, ou à la force ce qu'il pouvait obtenir delà ruse ou de la corruption; il avançait plus ou moins dans l'exercice du pouvoir arbitraire, selon que les circonstances politiques lui étaient favorables ou nuisibles, marchant avec lenteur, mais allant toujours vers le despotismç royal qu'il parvint enfin à établir en détruisant de fond en comble les libertés de la nation.
* Les mesures que prit Charles V pour assurer la couronne à son fils , prouvent la médiocrité de son (jénie politique. Au lieu d'appuyer (comme Charlemagne) la royauté sur les libertés nationales, Charles V la partagea entre un régent pour la couronne et un tuteur pour la famille, en sorte que les désasti'es et les turpitudes politiques dont le règne de Charles YI offrit une suite continuelle, furent principalement dues à l'impéritie d'un monarque qu'on a pourtant surnommé le Sage ^ . Le règne de Charles VI , ou plu-
1 Du temps de Charles Y, le titre de sa^e n'avait pas l'acception qu'il a aujourd'hui. Il ne signifiait pas un homme prudent , modéré , se conduisant avec réflexion, etc.; il désignait un homme instruit, lettré, savant, qui savait.
tôt de l'infâme Ysabeaii 4e Bavière, est le régne le plus honteux de nos annales; et Ion ne peut nier sans faire mentir l'histoire, que tant de désastres ne fussent les conséquences des dispositions ordonnées par Charles V ; elles prouvent que ce monarque n'était pas homme d'état : peu s'en fallut qu'il ne détrônât sa dynastie ! Charles le Sage laissa le trône sans aucun soutien national , et livra la France ( dit très-judicieusement un grand puhliciste) à l'ambir* tion , à la rapacité çt à tous les -Caprices de trois ou quatre princes qui trahirent , à Tenvi l'un de l'autre , les intérêts du jeune roi confié à leur protection.
La France eut à suhir sous Charles Y tous les fléaux qui peuvent accabler, une nation ; ils furent fin grande partie , causés par le gouvernement de ce roi : son avarice et ses exactions , les actes aihitraires de ses ministres, et les déprédations de ses courtisans ne contribuèrent pas moins que les tyrannies de toute espèce exercées par les nobles et les seigneurs, à enfanter lesmaillotins. Ce fut la non répression die ces actes , de ces déprédations , qui oocasiona les massacres dont la capitale et le royaume furent inondés sous Charies Y : ce prince passa sa vie ^ intriguer et négocier du fond de son cabinet ; il ne parut pas sur les champs de bataille , et la gloire que les armées françaises recueillirent sous son règne appartient entièrement à Duguesclin.
* Louis XI , encore plus dissimulé , plus despote que Charles Y , fut meilleur politique et plus grand roi que lui; il réussit merveilleusement à abaisser les grands vassaux et les nobles, et le peuple (faut-il le dire?) fut heureux sous son gouvernement. Louis XI créa l'unité de la monarchie française , fit des diverses provinces du royaume un corps compacte, et mania «avec
une étonnante dextérité leé états généraux , ces grandes assemblées que le régime 6t les principes féodaux, que les grands seigneurs et les eoiirtisans faisaient mouvoir à leur gré sous l'imbécile Charles VI et le débauché Charles VIL Avant Louis XI, il y avait un royaume de France , mais il n'y avait pas réellement de monarchie; la manière dont Louis XI étendit et constitua l'autorité royale, malgré les factions , les révoltes et les guerreis qui remplirent une grande par* tié de son règne, est un prodige de gouvernement ! Ce roi serait le plus grand homme d'état des temps modernes, s'il n'eut pas commis la faute de laisser ' Marie de Bourgogne porter ses vastes domaines dans la maison d'Autriche. Il avait pu marier cette princesse , sa vassale , à un prince de la maison de France; mais la jalousie de l'autorité était si forte sur son esprit, qu'il préféra voir les Pays-Bas, l'Artois, la Franche-Comté, etc., entre les mains d'une puissance étrangère plutôt que d'agrandir un prince français, plutôt que d'accorder à un prince de sa maison , ou de lui laisser acquérir un grand pouvoir. Sans cette faute ( mais elle fut immense ) , et sans l'imprudence de son entre vye de Péronne, il faudrait admirer le génie politique de Louis XI I Les rois de France auraient dû lui élever une statue, il fonda le pouvoir absolu ; la maison d'Autriche lui devait aussi , pour sa part , un beau monument , il créa la puissance autrichienne,
Louis XI « accrut le royaume du comté de Rous- 1» sillon, des deux Bourgognes, de l'Artois, de la » Picardie, de la Provence, de l'Anjou et du Maine. » Il abattit la maison d'Armagnac, divisa celle de » Foix , abaissa les grands , réprima leurs violences , » et finit par faire une paix glorieuse, laissant à sa
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» mort un^ armée de soixante mille hommes en bon » état , un train d'artillerie complet , et toutes les places » fortifiées et munies..... Louis aimait et protégeait » les lettres ; il les aurait même cultivées par goût , si » ses devoirs lui eussent laissé quelque repos. Il savait » que les talens , les sciences , les lettres et les arts j» ont entre eux une liaison étroite ; qu'ils font la gloire » d'une nation, et que dans^ un état puissant cette j» gloire est un avantage réel , quoique cette utilité ne
» s'en fasse pas sentir au vulgaire Il fonda les uni-
» versités de Valence et de Bourges. Jean Boucher, » auteur des Annales d'Aquitaine , dit de ce prince : » qu'il avait de la science acquise , tant légale qu'his- » toriale , plus que les rois de France n'avaient accou- » tumé.... Gaguin dit*: Callebat litteras ^ et supra
» quàm regibus mos eraf ^ eruditus Gômines
» donne encore un plus grand éloge à ce prince , en » disant : Qu'il aimait à demander et entendre de » toutes choses ; il avait la parole à commandement ,
» et le sens naturel parfaitement bon Le^
» peuples s'applaudissaient dé vivre sous son règne , » pendant que les grands le traitaient de tyran , parce
» qu'il ne leur permettait pas de l'être Prince qui
» sera toujours célèbre dans notre histoire , aimé du » peuple, haï des grands, redouté de ses ennemis et » respecté de toute l'Europe.... Lorsque la nouvelle » de sa mort fut confirmée , la consternation devint gé- » nérale ; on ne savait encore si l'on devait regretter » ou s'applaudir , espérer ou craindre : ceux même qui » croyaient être délivrés d'un maître absolu et terrible , » ne pouvaient se dissimuler qu'ils avaient aussi perdu 1^ un défenseur..... » C'est ainsi que Duclos s'exprime sur le compte de Louis XI , et cet écrivain , dont la droiture et la sagacité sont généralement appréciées,
ne saurait être suspecté de partialité dans le jugement quil porte sur le monarque.
Louis XI prépara la belle ordonnance de 1 566 , promulguée sous Cbarles IX , s'allia étroitement avec le corps germanique , et eut la première idée de ce système fédératif dont j cent cinquante ans plus tard , le cardinal de Richelieu^ fit un si grand usage au bénéfice de son despotiine personnel. Il est impossible d'aimer la personne de Louis XI ^ de ne pas mépriser en lui Thomme fourbe, superstitieux et cruel; mais il serait injuste de lui refuser le titre de grand roi , et de ne pas lui savoir gré de l'implacable énergie avec laquelle il combattit , pendant tout son règne , les grands vassaux et les seigneurs qui oppi^imaient à la fois le trône et le peuple. J'honore la mémoire de Louis XI , parce qu'il abattit au pied du trône le monstre de la féodalité.
J'ai dit que, toutes les fois que la destinée de l'espèce humaine est mise en jeu, il faut se tenir en garde contre le prestige de la grandeur ; ajoutons , et contre les vertus mêmes du monarque.
Ainsi , Louis XII reçut le beau surnom de Père du peuple ; mais , pour le lui conserver, il faut lui tenir compte de ses inspirations : car les projets qui lui firent décerner ce titre r&tèrent en ébauche , et cela par sa propre faute. Les projets que lui dictait son amour pour ses sujets, étaient incompatibles avec ses prétentions si folles au delà des monts , ses combinaisons si faussea et ses campagnes si mal conduites : diminuer les impôts de moitié , c^était plus que doubler les difficultés qui remplirent les dix-sept années de son règne. Pour faire face aux dépenses , Louis XII vendit plusieurs offices publics , et principalement ceux des finances; certes, il valait mieux établir des
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impôts également répartis, que d'introduire la vénalité honteuse des charges, dans un pays dont il voulait être le père ; il donna cet exemple à François I*'. , qui vendit lès charges dé judicature; à Henri Ilf, qui vendît les maîtrises dans les arts et métiers ; à Louis XIV, qui vendit la noblesse. Toujours en négociation ou sous i les armes, Louis XII fut toujours abusé, toujours vaincu ; valeureux sur les champs de bataille , il se montrait débonnaire dans ses conseils ; il avait un défaut plus grand encore, celui de juger les rois et les princes d'après ses sentimens de justice et d'honneur. Voltaire a très-bien caractérisé ce monarque : « Il était né ( dit » le grand génie ) pour être la dupe de tous ses voi- » sins. » Louis XII se consolait des perfidies de Fer^ dinand d'Aragon , en s'écriant : « J'aime mieux perdi*e » un royaume que l'honneur. » Voilà, sans doute , un noble sentiment ; mais une conduite prudente , qui aurait conservé à la fois ce royaume de Naples et l'honneur, aurait un plus juste droit à l'admiration. Et puis ! qu'importait cette possession lointaine au bonheur des Bourguignons et des Tourangeaux ? Ce bon roi, sans cesse égaré dans sa poUtique par les superstitions d'Anne de Bretagne , soutint , accueillit , éleva , enrichit l'exécrable César Borgia , et donna une prépondérance immense au père de ce monstre , au pape Alexandre VI, dont les crimes furent si profitables à la cour de Rome et si nuisibles aux peuples voisins. Louis XII commit , en outre , la faute de tolérer , de ne pas punir les exactions de ses généraux , et elles produisirent en Italie des préventions bien funestes pour la France ; il ne sut pas être économe , généreux , religieux à propos; enfin , après la mort du plus sage, du meilleur ministre qu'ait eu la France , Louis XII n'ôflrit plas qu'une indécision et des
craintes puériles , et la politique du. cabinet se ressentit toujours de la faiblesse du monarque.
Montesquieu a fait un bel éloge du roi et du ministre ; il a dit : « La F4rance n a jamais eu de meilleur » citoyen que Louis XIL Le cardinal d' Amboise trouva » les intérêts du peuple dans ceux du roi , et les inté- » rets du roi dans ceux du peuple.
Mais, en résultat, Louis XII témoigna plus sa bonne volonté à ses sujets qu'il ne la rendit utile à leur bon^heur : prince excellent de sa nature , mais placé sur un trône qu étayaient de vicieuses institutions , et dont les abords étaient souillés par l'intolérance , le fanatisme , la superstition , la féodalité. Néanmoins , la postérité consacrera à jamais ces paroles de Louis XII, paroles uniques dans notre bistoire : « J'aime mieux f faire rire mes sujets de ma parcimonie , que les faire » pleurer de ma prodigaKté. »
On a regret de trouver dans un prince aussi digne d'amour, des traits de déloyauté et même de mauvaise foi r du moins , le caractère de Louis XII fut toujours aussi honorable que celui du duc d'Orléans l'avait été peu» Ce prince avait une baine profonde contre Louis XI, et fit même poursuivre et calomnier sa mémoire par Tbistorien Seissel. Comment excuser dans Louis XII la conduite suivante : « Le roi ( Louis XI ) dit Duclos , » fit venir ensuite le duc d'Orléans , alors âgé de vingt » ans , et lui fit promettre d'exécuter fidèlement ce qui » serait réglé pour la tutelle du jeune roi et le gouver- » nement de l'état. Le duc d'Orléans jura tout ce que » le roi voulut , et même en passa acte ; mais à peine » le roi était-il mort , que le duc viola tous ses ser- » mens. » Empressons-nous de dire que , si la conduite du sujet fut souvent criminelle, celle du roi fut toujours juste ; et, sans nous entbousiaismer de ces pa-
rôles : « Ce n'est pas au roi à venger les injures du » duc d'Orléanç , » paroles d'indulgence dont le roi avait luirméme ci grand besoin ; disons , à Télo^e de Louis XII, que nul roi ne fut aussi bon et n'aima tant le peuple.
On yient de parler de son premier ministre , prêtre , et même cardinal ; on peut , à ce sujet , faire une re^ marque : à l'exception de l'abbé Suger et du cardinal d'Âmboise , tous les ecclésiastiques appelés aux conr seils des rois de France , ou ebargés àe la direction des aOaires publiques , ont commis de grands crimes , ou causé de grands désastrçé. Le cardinal ^ Fleury, dont on <a célébré le pacifique rèçne , ne fut pas exempt d'erreurs funestes au repos et à la prospérité de l'état , et la guerre des jansénistes et des molinistes suffirait pour le prouver. Il est faux que ce vertueux prélat ait procuré à Louis XV sa première maîtresse; mais il introduisit le monarque dans cette carrière de déT baucbes, aussi bonteuse pour le trône que déplorable pour la nation. Eii remontant le passé , trouveraitr on dans les règnes des empereurs romains les plus dépravés , un ministre plus vil et plus infâme que le cardinal Dubois ? Ce misérable fut pourvu de tous les vices , bors d'un seul qu'on lui eût désiré i l'hypocrisie ! Il surpassa en perfidies , en fraudes , en friponneries de toutes espèces le cardinal Mazarin^ , dont le ministère n'avait été cependant qu'une suite de lâcbetés et d'intrigues. Le cardinal de Richelieu , si chéri des autocrates et des rois , ce RobespierrcL 4u droit divin ^ fut le plus atroce, des monstres poli-
^ JLa maxime favorite de Mazarin, un des plus grands fourbas que. présente l'histoire d'aucun âge et d aucun pays , était : « Qui gagne * du temps gagne beaucoup. » Un premier ministre de notre temps a adopté cette maxime.
tiques. Le cardinal de Lorraine fut uu monstre de fanatisme , d'orgueil et de barbarie , et le cardinal Duprat, un monstre de yénalité, de corruption et d'injustice. Les vices , les infamies et les rapines de l'abbé Terray ont scandalisé et désolé nos pères ; et nous avons vu de nos jeux avec quelle impéritie, quel despotisme et quelle folle présomption Tarcbe-^ véque-cardinal Loménie de Brienne tratna la France sur le bord de la révolution française ! Mirabeau avait bien raison d'appeler ce premier ministre un idiot en délire.
Nos historiens ne cessent , et avec raison, de parler des vertus de Louis XII; mais devrait-on prodiguer les mêmes bominages à son successeur? Le vulgaire des écrivains ne tarit pas cependant sur les éloges de Fran-f çois P'., en appelant ce roi le père des lettres; et aucun, roi ne fut plus fatal à la France y et son règne n'offre qu'un enchaînement de crimes , de fautes et de malheurs dont lui-même est la cause ! Louis XII con-» naissait son successeur , il avait dit de lui : « Youa > verrez que ce gros garçon gâtera tout. »
Dépourvu de tpleps pour la guçrre, François I"'. la fait en personne avec une fatuité toute chevaleresque i jouet continuel des favoris et des femmes , et beaucoup trop complaisant pour sa mère , il s'aliène Doria , le connétable de Bourbo» , et s'en fait de dangereux ennemis. Eu vain se promet-il, pour sa maison, d'heureux résultats de ce concordat , monument à jamais honteux parmi les plus honteuses transactions de la diplomatie française , il ruine la France après l'avoir placée sur le bord dç l'abîme. Avec ses conquête lointaines , il perd enfin l'honneur , en violant le traité de Madrid, sur des prétextes de la plus insigne déloyauté ; bien différent de saint Louis et du malhçu-
ctiux Jean, ses ancêtres, scrupuleux. observateurs des conventions les plus rigoureuses ^. 11 accorde aux Turcs la liberté d'exercer dans Marseille leur religion., et il fait brûler à petit feu sur la place de TEs-
1 Veut-on connaître le jugement que le vertueux archevêque de Cambrai portait sur François I®»". Voici ce que dit Fénélon dans les Dialogues des Morts :
DIALOGUE ENTRE LOUIS XII ET FRANÇOIS l«r
Vous avez replongé la France dan» les malbeq^rs qu'elle souffrit sous le roi-Jean. .0 pauvre France, que je te plains ! Je Tavais bien prévu : il a fallu rendre des provinces entières et payer des sommes immenses. Et la justice , comment va-t-ellè ?
FRANÇOIS leT.
Elle m'a donné de grandes ressources : j'ai vendu les charges de la magistrature.
JLOUIS XII>
Et les juges qui les ont achetées n'ont-ils pas vendu la justice?
FRANÇOIS i«f.
J'ai fait plusieurs grandes choses qui m'ont fait louer comhie un héros. On m'appelle le grand roi François.
C'est-à-dire que vous avez été flatté pour votre argent...
FRANÇOIS i«'.
Non : les louanges qu'on m'a données étaient sincères.
LOU IS XI I
Hé ! y a-t-il quelque roi si faible et si corrompu auquel on nait pas donne autant de louanges que vous en avez reçues? Donnez-moi le plus- indigne de tous les princes , on lui doniftra tous les éloges qu'on vous a donnés. •
FRANÇOIS ler.
Du moins j'ai eu la gloire de me soutenir avec constance d^us aies revers.
Le héros ne s'est-il pas ennuyé en prisçn ?
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trapade, à Paris, de malheureux luthériens, nés en France ; et il assiste gaiement avec sa cour à ces horribles exécutions , tandis qu'il met les armes à la main de leurs co-réligionaires d'Allemagne ; et il fait massacrer , assassiner à Mérindol et à Cabrières ceux de ses sujets qui professent la religion qu'il protège au delà des frontières de son royaume ^ . Quel est donc le caractère de ce grand homme , de ce roi des gentilshommes , de ce premier gentilhomme de Frakice , de ce modèle des chevaliers qui fait pendre Semblançay , ministre des finances , vieillard innnocent qu'il appe-
CHARLES-QUINT
Si je vous eusse demandé votre couronne, Tennui de yotre
prisou vous aurait-il réduit à me la céder 7
FRANÇOIS I«r.
J'aurais mieux aimé mourir que de. faire cette lâcheté. Mais , pour la mouvance du comté de Flandre , je vous l'abandonnai par ennui... L'ennui m'a fait promettre ce qui était contre l'intérêt de mon royaume , et ce que je ne pouvais exécuter ni éluder avec honneur.
Et voilà le modèle des héros , des chevaliers, des grands rois !
1 On lit dans le Journal de Louise de Savoie, duchesse d'Angoulôme , mère de François I«'. (journal écrit de la main de cette princesse) « qu'elle et son fils avaient embrassé les opinions de Luther ; » que, pour ne pas déplaire à la cour de Rome, François le^. re- » nonça ostensiblement à cette religion. Avec sa mère, sa sœur Mar-
• guérite et le seigneur du Bellai , il paraissait de la nouvelle reli- » gion ; devant les cardinaux Duprat , de Tournon , de Lorraine , il » agissait en catholique. 11 faisait torturer, brûler vifs les luthériens » à Paris, tandis qu'il les. protégeait, les appuyait de tout son crédit » en Allemagne et à Genève , et qu'il parlait d'appeler a sa cour Mé- » lanchton , un des chefs les plus renommés des nouveaux religion-
* naires. Son intérêt était la règle de ses démonstrations religieuses.» ( Histoire , etc. , de Paris, par Dulaure , tome IV, page 86.)
]ait son père ? Quel tyran , ou quel esprit borné n'estil pas , ce prince qui , sur de simples soupçons , liasardés par d'ignorans médecins , fait étarteler le comte de Montecuculli, gouverneur du Dauphin^ comme empoisonneur ? A l'ouverture du corps de ce jeune prince , le fait est reconnu faux. Qu'importe, après tout , que le monarque ait daigné visiter un peintre d'Italie , Léonard de Vinci , à son lit de mort , et qu'il se plût à causer avec Marot, le bel-esprit du temps ?... Il a fondé le Collège Royal; mais un collège répare-t-il tant de forfaits , de bassesses, d^orreurs, de désastres , et sera-t-on appelé Grand pour de telles choses? On surnomme François I". le père des lettres, et cela, pour quelques faveurs qu'il accorda à trois ou quatre écrivains ; mais oublie-t-on que ce père des lettres donna, en 1535, des lettres patentes, par lesquelles il prohibait Timprimerie sous peine de la hart ; qu'après avoir proscrit l'imprimerie , il établit une censure , pour empêcher la publication et la vente des livres précédemment imprimés ; qu'il attribua à la Sorbonne le droit d'inquisition sur les consciences ; que , d'après redit royal , la possession d'un livre ancien condamné et proscrit par la Sorbonne , exposait le possesseur à la peine de mort , si le livre était trouvé dans son domicile , où les sbirres de la Sorbonne avaient la faculté de faire perquisition ; qu'il se montra , pendant tout son règne, implacable ennemi de l'indépendance de l'esprit et du progrès des lumières , autant que fanatique protecteur des plus fougueux théologiens et des absurdités scolastiques les plus contraires au véritable esprit de la religion chrétienne ?. . . . Quel encouragement pour les sciences et les belles-lettres ! !
On ne peut voir dans François I". qu'un fou brillant , qui fit le^ malheur et la honte de la France. Il
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corrompit tout, rhonneiir, la religion, les lois, La royauté , la nation ; la dépravation des mœurs date en France , de ce roi pétri de vices , de légèreté , de despotisme et de vanité! On ne^ cesse ^ de préconiser, d admirer les mots que François P'. écrivit à la réglante du royaume , au moment où ses mains furent chargées de chaînes ; il y aurait euplusd'homieuràne s'être pas mis dans la nécessité de tracer ces mots ; mais le roi ne dit pas : « Tout est perdu, fors Thonneur ! » Il écrivit : « J ai tout perdu , excepté l'honneur et la n vie sauve!.... » L'hi^oire du règne de François I". retrace à chaque instant la funeste influence de la duchesse d'Angouléme , sa mère , des favoris et des maîtresses ; de cette comtesse de Cbâteaubriant qu'il ravit à son mari ; de cette duchesse d'Etampes qui gouvernait l'État ! C'est au milieu de ses courtisans et de ses concubines , que Le roi décoré du nom de Grand ^ de Père des lettres, décidait des affaires du royaume, distribuait les faveurs , donnait les emplois et ordonnait le supplice des hérétiques : c'est dans le lit de la duchesse d'Etampes que François P'. nommait aux dignités ecclésiastiques , à la place de grand-aumônier de France !.... Ses ambitieuses folies , ses dissipations, ses débauches , ses barbaries envers les Français de la religion réformée , sa cupide soumission aux ordres de la cour de Rome , ses trafics des charges de judicature et des bénéfices ecclésiastiques, etc., doivent rendre sa mémoire odieuse à tous les gens de bien. Il est inutile de |dire que le pouvoir absolu jeta de profondes racines en France sous le règne de François P^, et que ce monarque oublia que la nation avait des droits , des libertés !
Henri II était un prince sot, brutal et d'une profonde insouciance, pour le bien de ses peuples : ce mau-
Tais roi fut constamment dominé par sa femme et par sa vieille maîtresse; il leur abandonna les rênes de l'Etat, et ne recula devant aucune des cruautés exercées contre les protestans. On peut dire de lui quîl. continua le règne de François I". , en fait de despotisme politique et d'intolérance religieuse.
Les trois fils de Henri II se montrèrent dignes de leur père. Heureusement, François II ne fit que passer sur le trône , mais Charles IX devait s'y asseoir !
Charles IX, assassin, bourreau et valet des bourreaux de sa cour, Charles IX fut le plus exécrable des princes , le Néron de la religion catholique ; Montesquieu dit t tf L'amiral de Coligny fut assassiné, n'ayant » dans le cœur que la gloire de l'Etat ; » c'est très-bien dit , assurément ; mais pourquoi le grand publiciste n'a-t-il pas parlé des innombrables assassinats de la Sàint-Barthélemy ? C'était à notre Tacite qu'il appartenait de vouer Charles IX à l'exécration de tous les aiècles.
Henri III avilit , dans les débauches et les dépravations de toute espèce, la majesté et les droits du trône , se mit par lâcheté à la tête de la sainte ligue , et ne rougit pas de commettre les plus viles fictions dont un monarque puisse se souiller : les assassinats de guet-apens! Si l'on veut connaître à quel excès de rapine, de débauche, de dépravation s'abandonnaient Henri III , les gentilshommes et les dames de sa cour, on peut lire l'ouvrage intitulé : Journal des choses mémorables adi/enues durant tout le règne de HenH III ^ roi de France et de Polo^ gncy 1621 , et l'ouvrage intitulé : Recueil de dii^er^^ ^es pièces servant à l'histoire de Henri III, roi de France et de Pologne , Cologne, 1699. Il faut avoir lu ces écrits , et les preuves à Tappui des fait^^
énoncés , pour se persuader que la nature humaine soit capable de se dégrader au point d'enfanter des monstruosités , en tout genre , s^emblables à celles qui remplirent le règne de. Henri III. Quon lise dans le Recueil des disperses pièces , etc. , tome second , page 201 ^ , le passage qui commence ainsi : « Si je » contais laventure de Quélus , l'autre contrat signé » du sang du roi et du ^ang ded'O, pour témoin, par » lequel il épousçi^t monsieur Legr^d : de plus , si ». je disais Içs paroles de ce prince. ...... etc. , etc. »
Il est inutile de dire que, sous le gouvernement de ce roi , le despotisme le plus avilissant tint les Français enchaînés au pied du trône , et qu'il ne fut pas plus permis de parler des liberté3 que des intérêts de la nation. ,
Henri IV , luirméme , si renommé par la Royauté de s.es intentions et la franchise de ses manières , par tant de brillantes qualités ; Henri IV , si supérieur à tous les rois qui l'ont précédé, comme aux rois venus après lui, et comme probablement à tous les princes qui .régneront pendant une longue suite de siècles^
^ La liste des mignons de Henri III ne finit pas : Bellegarde , Villequier , Saint - Luc , Livarot , Joyeuse , Épernon , Lavalette , Bouchage et Thermes , Levoyer LigneroUes , Pibrac ,
de Châteauvieux , marquis d'O ; Glermont - d'Ëntragues , de
Lévis , comte de Quélus ; Paul Stuart de Caussade , comte de Saint - Mégrin ; François de Maugiron.... Quélus et Maugiron furent tués en duel; Saint -Mégrin fut assaasiné environ trois mois après. Henri III regretta particulièrement de Lévis , comte de Quélus; mais le monarque très-chrétien fit élever à tous les trois de magnifiques tombeaux, enrichis de statues et couverts d'épitaphes , dans Téglise de Saint-Paul , à Paris.
CrpiraitTon que tous ces indignes favoris s'exhalèrent en reproches an^ers , et même en ontiages , contre Henri III , tant ils trouvaient mauvais que le monarque eût appelé le roi de Navarre , depuis Henri IV, et les huguenots, pour le venir tirer des mains du duc de Mayenne , qui le tenait comme assiégé dans Touçs en avril 1569 t
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Henri IV ne réforma pas , il maintint , il augmenta le despotisme politiquie et la corruption des mœurs qu'il trouva dans l'héritage des Valois; il fit revivre les usages , les formes et les idées d'une ancienne servitude, par cela même qu'il faisait aimer le pouvoir absolu.
Ce prince était brave et très-spirituel -, il avait de l'amabilité , l'humeur gasconne , des saillies fort heureuses et des passions très-ardentes. Eduqué en simple particulier, le prince de Viane contracta, dès le' berceau , ces habitudes de familiarité, je dirais presque d'égalité, qu'on trouve dans les classes moyennes de la société : pauvre , errant , toujours persécuté par l'infâme Médicis, échappé par miracle au poignard royal de la Saint-Barthélemi , le Béarnais avait appris l'humanité , la politique , et l'on pourrait presque dire la dissimulation à l'école du malheur. On peut ajouter qu'il fut gascon sur le trône , comme dans {a vie privée ; ce prince eut les mœurs et une partie des vices de François I*'. , mais avec beaucoup plus de bon sens et de jugement politique ; son bonheur fut d'être populaire , et son grand art de se montrer encore plus populaire qu'il ne l'était au fond. Henri IV tenait infiniment à la plénitude des droits de la couronne , et n'écoutait les doléances ou les vœux des notables de son royaume que l'épée au côté et la main sur la garde de l'épée ; il ne fit rien en faveur des libertés nationales, s'appuya toujours sur le droit divin , et se montra constamment jaloux d'une autorité sans bornes , sans contre-poids , quoiqu'il ne cessât dans ses ordonnances et dans ses discours ( à l'exemple de Charles V ) , de parler des droits , des intérêts et des besoins du peuple; Henri IV mettait toujours en avant les vœux de la nation , et ne. la consultait jamais ; heureusement pour
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son autorité et pour sa gloire, il eut trois grands ministres , iSully, d'Ossat et Jeannin.
Henri IV gouverna seul et sans appeler de conseil national ; les Français ne s'en plaignirent pas , il couvrait tout d'un sceptre tutélaire ; la nation se reposait avec confiance à l'ombre du trône , sans imaginer qu'après le bon Henri il pourrait tomber de ce trône d'innombrables fléaux. Semblable imprévoyance deux cents ans après : uiï guerrier illustre, un grand capitaine que les troubles civils ont éleVé sur le pavois , retire la France du fond des abîmes ; salué des acclaiiiations universelles, il se revêt aussitôt d'une autorité sans bornes : Napoléon Bonaparte n'avait certainement pas l'âme et la modération du Béarnais ; mais , lui eùt-il ressemblé , son fils devait presque nécessairement détruire l'efiet de son règne. Voyez dans chaque bistoire, et à chaque dynastie, le fils du grand homme! Rien n'accrédite le despotisme et n'en fortifie l'exercice , comme un souverain en possession d'une autorité sans limites et que signalent de grandes qualités , ou que reconmiandent d'utiles services.
De nos jours, on fait de Henri IV un prince accompli, méritant Stins nulle réserve l'amour et l'admiration des Français : Marc Aurèle, Titus, Trajan ne furent pas plus grands, plus illustres, meilleurs que le Béarnais ; et , à entendre les éloges dont on accable la mémoire de ce roi , on croirait qu'il posséda toutes les vertus et n'eut aucun des yices de la royauté ! Mais les mémoires de \ Étoile^ dont la véracité n'a jamais été révoquée en doute, et les mémoir/cs même de Sully nous représentent Henri IV sous un jour moins avantageux. \J Etoile dit textuellement que le roi pillait les villes et les provinces , afin de s'ataasser un grand trésor; V Étoile dit que Henri IV donnait à Sully
une ville pour ses habits, qu'il en donnait une autre à Zamet pour soutenir ses dépenses eicorbitantes ^ , qu'il prodiguait à ses maîtresses le fruit des travaux et des sueurs du peuple. Rien de plus grand , de plus royal que ces paroles : « Je veux que chaque paysan » puisse le dimanche mettre une poule dans son pot ; » Mais des paroles ne sont pas des faits , et la poule au pot fut une gasconnade. Donner à une prostituée trois cents mille francs pour le prix d'une nuit, n'est pas le moyen de diminuer les impôts payés par le laboureur; et avec quelle profusion Henri IV, quoique naturellement avare-, n'a-t-il pâs^istribué les revenus de l'état à ses maîtresses et à ses ""favoris ? On loue à outrance les actes de galanterie faits par Henri IV ; mais , de bonne foi , est-ce une action bien honorable dans un roi, dans un général d'armée, que celle d'abandonner ses soldats après une bataille ou un corn-bat , pour aller à quatre-*vingts lieues de là , et déguisé en charbonnier, prodiguer sc?s hommages à une coui^ tisane? En 1586, Henri se déroba de son armée pour aller visiter Corisandre d'Andouins ; il fit encore la même équipée , disent tous les mémoires du temps ,
1 ■ Zamet avait été cordonnier du roi Henri III... Sons Henri lY il devint si pécunieux , que le notaire qui passait le contrat de mariage d'une de ses filles ayec un homme de considération , ne sachant quelle seigneurie donner au père de la mariée , Zamet lui dit froidement de le qualifier seigneur de dix-sept cent mille écos, comme le racontait aussi la comtesse de Vertus. Aussi, cet homme était bien en état de donner de magnifiques repas; mais les plus splendides n étaient pas toujours ceux qui faisaient le plus de bien aux conviés : témoin le dernier qu'il fit à la duchesse de Beaufort, sur laquelle les viandes exquises et délicates qu'il lui fit servir le jour du j^eudi saint 1599 firent à peu près le même effet que les champignons qui mirent au rang des dieux l'empereur Claude qui en avait mangé » (Becueil des Pièces divcr-
es , etc., 1699. )
après la bataille de Coutras. Gomment excuser Topt' niâtre dessein qu il avait formé d'épouser la marquise de Yerneuil, et ensuite Gabrielle d'Estrées? et ce projet, d'enlèvjement de la princesse de Condé que Henri IV voulait , à près de soixante ans y aller atracher, à la tète d'une armée , des bras de son époux , au risque de bouleverser son royaume et de perdre sa couronne ; et ses débauches continuelles , et ses adultères dont il tirait vanité , et ceè bâtards qu'il fit légitimer, exemple que son petit-fils Louis XIY suivit religieusement ; et une foule d actions non moins folles , aussi impolitiques e| aussi honteuses ; sont-ce des actio^s à louer? Henri lY fit tomber sur Téchafaud la tète de Biron , et certes , jamais condamnation à mort ne fut plus juste : on ne saurait plaindre Biron , homme excessivement vain , ambitieux , ingrat , et conspirateur acharné contre Tétat et la personne du roi ; il mourut en lâche.^Ge gentilhomme 9 qui avait fait une si grande fortune, n'était pas de la centième maison de France, avait dit Henri lY au duc de Savoie ; comblé de faveurs et de grâces., il forma l'exécrable complot de faire assassiner son bienfaiteur, son roi , en menant Henri lY reconnaître le fort de Sainte-Catherine , ayant averti le gouverneur dudit fort de pointer ses pièces , et lui indiquant à quels signes il reconnaîtrait le roi : « mais » si ce dessein faillait , il était aisé de mettre hors de » la place quelques chevaliers en embuscade à la fa- » veur du fossé , qui pourraient facilement se saisir du » roi, parce qu'il (lui, Biron) , le mènerait si avant , » lui troisième, qu'il ne s'en pourrait dégager. » {f^ie de Biron, sa conspiration et sa mort, an 1610. A Lyon, chez Rigaud, page 503.) Ce Biron était le plus ambitieux, le plus arrogant et le plus vil des hommes. Espérant épouser une fille du duc de Savoie, et ob-
tenir , [à ce prix , la souveraineté de la Bourgogne , il avait ourdi le projet d'ouvrir la France aux armées étrangères , de démembrer le royaume , et de détruire la race royale de Henri IV. Lorsqu'il se voit condam* ^né à mort, le même homme qui jusqu'alors avait insolen^ment bravé son roi , sollicite bassement le baron de Rosny (duc de Sully), son épouse, Zamet, etc., les suppliant d'intercéder pour lui, et que si le roi voulait lui laisser la vie, il consentait à être mis entre quatre murailles, lié de chaînes , et y demeurer tous ses jours. Certes, le prince de la Moskowa, le maréchal Ney, en subissant l'arrêt de sa condamnation à mort, fit preuve d'une noblesse et d'un courage dont le maréchal de Biron paraît n'avoir pas eu le sentiment; et, comme homme de guerre , comme grand capitaine , le maréchal Ney est , et sera , dans la postérité, aussi illustre que Biron l'est peu. Lorsqu'on lut à Biron son arrêt, qui portait confiscation de tous ses biens , et réunion du duché de Biron à la couronne^ il* s'écria : « Quoi ! le roi se veut-il enrichir de ma pau- » vreté? la terre de Biron ne peut être confisquée. Le » roi doit se contenter de ma -vie, etc. » Henri IV voulait rendre les biens confisqués de Biron ; la chambre des comptes s'y opposa , disant que les biens confisqués ne doivent jamais revienir à l'héritier ! Un Français ne voit pas , sans regret , un prince aussi bon, aussi loyal que Henri IV , faire sa partie au jeu de paume , jouer à la prime avec Biron , lorsqu'il a donné Fordre de l'arrêter : on est affligé encore de voir Henri IV épargner des conspirateurs non moins coupables,que le maréchal; où est ici la justice royale? « Le comte d'Auvergne fut arrêté avec le maréchal de » Biron ; mais , depuis le supplice de ce maréchal , il
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» fut relâché à la prière de Henriette de Balsaç d'En-« » tragues , marquise de VerneuiL II fut arrêté une » secondé fois en Auvergne, Tan 1604 , pour une nou- » vellé conspiration , dont la marquise , sa sœur d^ » mère, était complice. Henri IV lui donna la vie, « qu'il aurait perdue sur un échafaud, si ce monarque )i eût laissé subsister l'arrêt donné contre le comte au » mois de février 1605. Avant qu'il fût pris, le roi, » qui ne voulait pas le perdre , lui -avait fait savoir » que, pour prévenir la recherche qu'autrement on. » allait faire de son crime ^ il eût à sortir du royaume » et à n'y rentrer de trois ans, etc. » La marquise de Vemeuil, maîtresse de Henri IV, arrêtait donc la justice de ce monarque 3
On célèbre Tamitié de Henri IV pour Sully; nou» n'examinerons pas si un roi peut être véritablement ami; mais les mémoires du temps apprennent que Sully fut menacé quatorze fois de disgrâce par Henri IV; la mort de Gabrielle d'Estrées arrêta le cours de ses intrigues.
£n serviteur fidèle , en véritable ami de son roi , Sully ne voulait que le bien de l'état et la gloire dé son maître; il osa, toute ^a vie, combattre les passions et les goûts du monarque, en ne cessant de lui offrir le plus entiier dévouement ; l'histoire de ce règne atteste néanmoins que le roi supporta impa- ' tiemment le ministre ; et, si Henri IV conserva Suljy, et le soutint contre Gabrielle , contre ' Zamet et les fripons venus d'Italie, contre les courtisans ^ et les prêtres, ce fut beaucoup moins, par attachement et reconnaissance des services rendus, que par besoin et politique : le baron de Rosny répondait à Henri JV de la fidélité, de la soumission des. pro^stans.
Si Ton examinait avec impartialité la conduite suivie par Henri IV, depuis son abjuration jusqu'au moment de sa mort , on trouverait que l'homme était de la religion réformée et le roi de la religion catholique ; Henri IV voulait conserver à tout prix la couronni, que les protestans lui avaient conquise ; il n osait pas les opprimer , il l^s trompa. « L'édit de Nantes , inspiré n par une politique timide et ambitieuse , fut plein de » mauvaise foi , » dit Thouret ; l'analyse que ce ^ublici&te fait de Tédit de Nantes est terminée par cette conclusion. ^
Dans Fouvrage intitulé : Recueil de pièces ,eiç: ( Voy. plus haut , Henri III) , on lit, t. 2, page 158 : « Cette loi fut Tédit de Nantes que les réformés furent • près de neuf ans à solliciter avec toutes sortes de » peines et de soumissions , et qu'ils n'obtinrent enfin , » beaucoup moins avantageux que plusieurs des pré- » cédens édits de pacification , qu'après que tous les » chefs de la ligue et toutes les villes liguées ^ eurent » faitleurs traités. » Onlit,pag. 382: « Surlesplainties » que l'assemblée qui commença à La Rochelle le 16 » de novembre i588, forma contre les officiers du roi » de Navarre et contre *ce qu'on nommait ia tyrannie » proteictoralcj , avec menaces que pour obvier à ces » désordres , si le prince n'y remédiait, on allait créer » en chacune des dix-huit provinces huguenottes , Un » protecteur particulier , ou bien pour toutes un pro- » tecteur général autre que le roi de Navarre, ce prince » avait consenti d'ériger six chambres de justice parti- » culières , dans les villes de Saint - Jean - d'Angely ,' » Bergerac , Montauban , Nérac , Foix et Gap en Dau- » phiné , par le moyen desquelles ses officiers avaient » été quelque temps contenus dans le devoir, selon les f> règlemens qu'avait faits cette assemblée : mais , par
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» Tenu à la couronne , il ne différa pas plus d'un an à- » cagfer toutes ce» chambres , soit à linstigation de » Dii Fay, dont ravarice et l'ambition se trouvaient » génies par ces règlemens; ou que le roi, déjà tout n disposé à changer de religion , comme Du Fay son » confident le publiait , ne prit plus aucun intérêt aux » injustices que cette cassation faisait souffrir aux ré* » formés. » On Ut , page 400 : « L'un des articles de » l'absolution du roi Henri lY , fut qu'il exclurait ceux « de la religion des <lignités et de la magistrature ^ » aussi Toit-on par toute l'histoire de ce temps-là , que » depuis que ce prince fut parvenu à la couronne , et » surtout depuis son changement de.réhgion, il ne ïh conserva tout au plus pour les huguenots , ses an- » ciens et fidèles serviteurs, qu'un peu de bonne voit lonté , dont même ils.ne ressentirent jamais d^effets » qui ne fussent beaucoup au-dessous de leurs services p et de leur zèle pour son état et pour sa personne ; « tant ce grand prince appréhendait de déplaire au » pape et d'offenser les catholiques. » Toutes les chroniques , tous les mémoires du temps sont d'ac?çord sur la manière dont Henri IV abandonna les huguenots , et sur le peu d'intérêt qu'il leur conserva lorsqu'il fut parvenu au trône.
Henri IV était naturellement bon, et poussait même quelquefois la bonté jusqu'à la faiblesse : on a , dans ces deniers temps, exposé, dans tous les coins de Paris , une gravure représentant Henri IV che» Gabrielle , le duc de Bellegarde , tapi sous l^lit de la courtisane dont il partageait les faveurs avec son souverain , et le roi jetant des perdrix à son rival , en disant : « Il faut que tout le monde vive. » C^tes , il y a presque de la débonnaireté dans cette conduite , elle n^a du moins rien de bien délicat : en pareille cir-
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ooiistàBce , tout homme d'honneur tompt afec sa mâttresse j et traite son rival comme il le mérité. J'aime , autant que qui que ce ^it , l'esprit vraiment français et la modération vraiment royale de Henri lY , mais je n honore pas ses vices ^ 0es défauts *, et plus (fe monarque eut de qualités brillantes , plus il est blâmable'de n'avoir pas fondé la puissance du trdne sur lès libertés de la nation , et d'aroir maintenu la corruption j le despotisme et les maximes du gouvernement absolu de ses prédécesseurs.
Le fils de Henri IV fut , à tous égards , vÀ pauvre monarque , quoi qu'en disent certains historiens des cassettes royale». « Le titre de juste (dit plaisamment » Voltaire ) fut le sobriquet de ce roi . » En eife t, ce monarque fut appelé Louis le Juste , parce qu'il était né sous le signe de la Balance. Tout ce qu'on peut dire de plus avantageux pour lui, c'est qu'étant roi parla grâce de Richelieu , il eut asse2 de faiblesse pour craindre , et assez de résignation pour laisser à la tète de l'état , le cardinal qui faisait rouler au pied du trAne les têtes les plus superbes do royaume. Louis XIII eût même laissé décapiter Gaston d'Orléans, si Riche-^ lieu avait jugé cette eiécntion nécessaire à sa puissance ! Gaston d'Orléan» avait mérité l'éehafaud , bien autrement que Montmorency , Marillac , l'infortuné de Thou, etc.; mais indépendamment de son droit d'héritier présomptif du trône, Gaston d'Orléans était doué d'un esprit d'intrigue et d'une lâcheté d'âme qui con-^ tribuaient à consolider la tyrannie du pouvoir dans les mains du cardinal, qui avait en outre le plus profond mépris pour le prince , et né lui faisait pas l'honneur de le craindre. Quel règne' que celui où les lois furent dépouillées d^ toute justice ^ où le pouvoir absolu viola jusqu'aux formes même que la tyranme
s'était doBnées ! Louis le Juste était d'un profonde in-^ sensibilité ; sa faiblesse de caractère et son incapacité d esprit étaieJQt extrêmes ; il fut mauvais fils , mauvais frère, mauvais époux , mauvais roi. Louis XIII n'avait pas plus de justice que d'afiection pour ses peuples ; quand les provinces réclamaient leurs droits, privilèges et franchises , le moùarque « se bouchait les oreil- 9 les et disait , en grande colère , s il avait jamais existé » d'autres privilèges que sa volonté , ajoutant qu'il ne n fallait pas disputer avec celui qui avait à ses ordres » trente légions. » Les mémoires du dix-septième siècle nous ont conservé ce trait d'érudition royale du pupille , de l'esclave de Richelieu : on peut dire que les quatre lignes qu'on vient de citer sont la perfection , le beau idéal du despotisme ; Louis XIV trouva cette théorie admirable, et la mit en pratique pendant tout le cours de. son règne : « Parlez-moi du Grand Sei- » gneur, voilà ce qui s'appelle régner ! » disait l'orgueilleux fils d'Anne d'Autriche. Aussi quels désastres n'eurent pas à subir les Français sous les règnes de Louis XIII et die Louis XIV ^ et avec quelle implacable mépris les libertés nationales ne furent-elles pas étouffées pendant ces deux règnes, sous le despotisme ministériel créé par Richelieu ! Mais il en fut presqu/e toujours ainsi dans notre histoire. . a En lisant les déclamations de nos jours (dit ma- » dame Staël) on croirait que, les huit siècles deJa » monarchie n'ont été que des jours, tranquilles et que » la nation. était alors sur des roses. On oublie les y> templiers brûlés sous Philippe le Bel , le triomphe )\ des Anglais sous les Valois ; la guerre de la Jacque- » rie ; les assassinats des ducs d'Orléans et de Bout'go- » gne ; les cruautés perfides de Louis XI ; les protes^ I) imxs français condamnés k d'affreux supplices sous
1» François P^ , tandis qu'il s'alliait lui-^méme aux pro-> » testons 4' Allemagne ; les horreurs de la ligue sura passées toutes encore parle massacre delà Saint-Bar- » thélemi , les conspirations contre Henri IV et son asn sassinat , œuvre eil'royable des ligueurs ; Iqs échafauds » arbitraires élevés par le cardinal de Richelieu , les » dragonades, la révocation de Tédit de Nantes , l'ex- » pulsion des protestant et la guerre des Cévennes » sous Louis XIV. » Si Ton retranche les douze années de paix sous Henri IV, y eut-il en Frailce autre chose qu'une Saînt-Barthélemi continuelle pendant un siècle, depuis François I*'., et depuis le massacre de Vassy ( 1 562 ) jusqu'à l'assassinat du maréchal d'Ancre dar lin guet^apens^ et à lassiassnat de son épouse par une condamnation judiciaire?
On serait saisi d'horreur, transporté d'indignation , si l'on copnaissait les mémoires , les écrits autogra«phes tracés par plusieurs des principaux acteurs dans la guerre de la ligue et les troubles de la fronde : ces irrécusables témoignages de l'avidité, de la férocité des grands seigneurs, des rebelles de ces époques , ces témoignages subsistent , et seront ( il faut l'espérer) livrés, un jour au public : les Français y verront des brigandages ^ des crimes et des forfaits qui surpassent tout ce que les jacobins de gS et de 94 ont de plus épouvantablement hideux.
« Je ne vois dans la première race (déclare Sully) , » que Mérovée, Clovis I". et Clotaire II ; dans la sc- » conde , que Gharles-^Martel, Pépin le Bref, et Ghar- » magne qui se soient tirés du pair des rois. Ces six , » 6tés des trente-cinq que Ton compte dans les deux » races , tou$ les autfes furent , par leurs vices oïl leur » incapacité , de méchans rois ou des ombres de rois. » plus loin 5 Sully s'exprime en ces termes : « On viimt
» de voir quel jugement ofi doit porter sur la tmsième » race de nos rois. Nous trouyons ndlle choses à adtni-
* rer dans Philippe- Auguste , Saint-Louis , Philippe 9 le Bel, Charles le Sage, Charles YII, Louis XII;
* quel dommage que tant de vertus ou de grandes qua- » lités n'aient pas porté sur d'autres fondemens ? Qu'a- « vec plaisir on leur dcmnerait le titre de grands rois , » si Ton pouvait se cacher que leurs peuples ont été » malheureux ! Que n'y aurait*il pas à dire en partica- » lier de Louis IX ? des quarante-quatre années qu'il » régna, les vingt premières offrent un spectacle qui n n'est pas indigne d'être comparé avec les onze der- T» nières années de Henri lé Grand. Mais je crains » bien que toute leur gloire ne soit détruite par les » vingt-quatre suivantes , lonsqu'on y verra des impôts » excessifs pour satisfaire une dévotion mal enten- » due et ruineuse , des sommes immenses transportées » dans les pays les plus éloignés pour le rachat des » prisonniers, tant de milliers de citoyens sacrifiés.... » remplirent la France d'un deuil général , et tout en- 9 semble, d'une calamité universelle. '
» Convions ime bonne fois de principes, s'il est pos- » sible ; et, après que, sur une expérience mille fois réih térée, nous, avons regardé comme décidé ce qui de-v » vaitl'êtreily a long-temps, quelebonheurdeshommes » ne saurait jamais naître de la guerre , parcourons sur » cette idée l'histoire de notre monarchie. Nous passe- » rons à Clovis et à ses prédécesseurs leurs guerres , M en quelque sorte nécessaires pour le fondement d^une » domination qui ne faisait qu'éclore; mais que dironsi» nous de celles qui , pendant un espace de soixante » ans entiers , agitèrent les quatre enfans de Clotaire II » et leurs descendans; (ie Celles qui, pendant eent t soixaate-dome autres années, à coipmencer à Louis
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» le Débonnaire , déchirèrentle royaume ? Le reste. est pis encore. La plus légère teinture de notre histoire suffit pour se convaincre qu'iln y a point eu de véritable paix depuis Louis YIII jusqu'à celle de Yervins ; et qu'en tranchant lemot , tout ce long intervalle peut être appelé une guerre de près de quatre cents ans. Après, dis-je, qu'il sera demeuré constant, par cet examen , que nos rois n'ont jamais su que faire la guerre, nous leur rendrons d'ailleurs toute la justice qui leur est due ; mais nous nous montrerons un peu plus difficiles sur le titre de grands, de véritablement , et en toute manière , grands rois, w Le témoignage d'un homme tel que Sully n'est pas suspect , il doit faire autorité en semblable matière. Aristocrate par essence , et , pour ainsi dite , gentil-^ homme avant d'être Français , le grand ministre avait bien étudié«iotre histoire , et connaissait tous les vices de ce qu'on appelait si improprement la constitution de la monarchie : eh bien ! Sully tient à cet égard le même langage que firent entendre, en 1789, les ora* teurs les plus véhémens de l'assemblée constituante ! On n'accusera pas sans doute le serviteur, Tami , ladorateur de Henri lY d'être un détracteur de la royauté ; mais ce grand homme d'état voulait que le trône fut fondé sur Ja nation, et que des institutions justes et stables garantissent à la fois les ^roits du roi et les droits du peuple. Sully avait horreur du despotisme , et le regardait comme source de ruine et de destruction ; que n'eùt-il pas dit du despotisme de Louis XIY ?
Devra-t-on toujours faire l'apothéose du fils d'Anne d'Autriche, en considération de quelques améliorations accidentelles , incomplètes , mais inévitables ; afteclant d'oublier les désastres des quarante dernières années de son règne ^ les calamités qu'il répandit sur
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la France dans son temps, et celles qu'il lui prépara ^ et dont nous-mêmes nous ayons supporté le poids ? Son orgueil sera-t-il toujours dirinisé , parce que son berceau se vit entouré de cette foule de grands hommes, véritables demi - dieux , issus des guerres civiles ou créés par l'influence encore agissante du héros qui ferma le temple de la Discorde ? Tous ces beaux talens avaient germé avant le jour qui vit naître Louis XIV ; il se développèrent par leur propre sève ^ avant que le jeune monarque fût en état de les protéger ; ils appartiennent à l'époque même , ils sont la propriété de la France , et Louis XIV n a aucun droit de les revendiquer : la munificence qui récompense les travaux du génie, ne l'a pas créé : quelle fut d'ailleurs la munificence du grand roi en faveur des grands écrivains de son époque ? Environ soixante-dix mille livres de pensions annuelles, et sur cette sommet quatorze à quinze mille livres étaient accordées à des savans ou littérateurs étrangers J
Les grands hommes du dix-septième siècle étaient venus long-temps avant Louis XIV ; il les trouva sous sa main. Turenne, Condé, n'avaient-ils pas déjà fait triompher les armes de Louis XIII ? N'était-ce pas cinq jours après* la mort de ce roi , que le champ de Rocroi se couvrit de lauriers ? Cette même année , 1643 , Turenne, déjà célèbre par plusieurs campagnes, saisitsait le bâton de maréchal sur la brèche de Trino. La France vit la merveille du Cid deux ans avant le prince , qui affecta d'oublier la vieillesse de Corneille, En 1 642, Pascal révélait son génie au monde savant. Colbert avait mûri le sien pendant la minorité. Nicolas Poussin, âgé de cinquante ans à la mort de Louis XIII, avait produit cinquante chefs-d'œuvre. C'est entouré de ce cortège, riche héritage' du siècle précédent ^ que
Louis XIV se place sur la trône , lorsqu'à ving-trois ans il veut régner- par lui-même. Tout prospérera pendant l'existence de ces grands hommes qui virent son adolescence ; tout déclinera après leur mort !
On peut dire de ce roi , qui aimait Içs grandes choses , et qui par lui-même n'en fit pas une seule digne de mémoire ; qui ordonnait des victoires , et qui , lorsque ses capitaines avaient cueilli les lauriers de la victoire , en faisait tresser des couronnes pour sa tête , et se montrait jaloux de triompher seul ; on peut dire de Louis XIV qu'il envahit , qu'il usurpa les grandeurs de son siècle : car après là mort des capitaines Sortis de l'école de Gu;Stave Adolphe et des élèves de ces capitaines , après ces génies supérieurs des premiers temps, que trouve-t-on? Deux ou trois génies secondaires, un grand nombre de courtisans bien nuls, et de généraux à talens ordinaires , trois ou quatre généraux de second ordre, quelques légers seflets de gloire et beaucoup de maux , d'erreurs et de hont^;. « Voilà , dit Saint-Simon , où conduisit l'aveuglement » des choix , l'orgueil de tout faire , la jalousie des an- » ciens ministres et capitaine^ , la vanité d'en choisir » de tels qu'on ne pût leur rien attribuer, pour ne » point partager la réputation de grand avec per- » sonne; la clôture çxàcte qui ferma tout accès et » jeta dans les plus affreux panneaux ; enfin toute » cette déplorable façon de ^gouverner qui précipita » dans le plus évident péril .d'une perte certaine, et qui «jeta dans le dernier désespoir ce maître de la paix » et de la guerre , ce châtieur des nations , ce conqué- » rant , ce grand par excellence j cet homme immor- ' » tel pour qui on épuisait le marbre 6t le bronze, pour »« qui tout était à bout jd'encens. Conduit ainsi jus- V qu'au dernier bord du précipice avec l'horrible loi-
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» sir d'en reconnattre toute la profondeur , la tc^ute- » puissante main , gui n'a posé que quelques grains » de sable pour bornes aux plus furieux orages de la » mer , arrêta tout d'un coup la dernière ruine dé ce » roi si présomptueux et si superbe , après lui avoir fait » goûter à longs traits sa faiblesse, sa misère et son » néant. »
Tel est l'inévitable abtme où le pouvoir absolu conduit une nation. Le despotisme amènera la perte de l'empire par l'excès de la violence , ou la subversion de letat , en détruisant tous ses appuis , en dépravant la morale publique, afin d'atteinte quelque objet de peu d'importance dans un intérêt particulier et momentané. Tous les moyens, toutes les manières de nuire aux bommes sont dans l'eltercicé comme dans l'essence du pouvoir absolu , de ce pouvoir qui , ne voulant pas être surveillé , et ne pouvant pas être balancé , • ne saurait être retenu que par des considérations passagères. Ainsi le sultan est de loin en loin informé par l'incendie d'un quartier de Constantinoplc , que tel de ses actes déplaît à la multitude. Chez nous le mécontentement des opprimés s'exbalâit en cbansons légères , dont la vapeur , quelquefois importune aux tyrans secondaires , produisait assez d'effet pour leur faire suspendre d'iniques concussions ou des guerres désastreuses. Toute puissance ^qui croit exister par elle seule creuse son tombeau. Notre révolution a prouvé , jusqu'au dernier degré d'évidence, combien était faux le système du gouvernement qui l'a précédée ; mais , comme si cette catas-* tropbe ne^ suffisait pas pour instruire les princes autocrates , le monde retentit de nos jours aussi de la chute soudaine de cette vaste monarchie qui, sui-. vant l'expression d'un poëte, se présente partout où
luit l'astre du jour; de TEspagne, de cet empire gouverné par le favori tout-puissant' d'un souverain qui ne rend à ses sujets aucun compte des actes de sa politique ou de son administration. Qu'est aujourd'hui TEspagne ? une terre de désolation , une monarchie perdue, un royaume expirant de superstition, de despotisme et d'anarchie*
Voilà deux exemples contemporains qui prouvent irrécusablement à quels extrêmes malheurs conduisent, soit la faiblesse ou l'incapacité de ces princes dont la puissance est indéfinie. Notre histoire montre éga^ lement , et sous plusieurs règnes , qu'une action trop forte de la main qui -tient les rênes de l'état en compromet la destinée. .Plus le despote se distinguera par ses qualités , plus la nation sera plongée dans Tasservissement. Malheur, cent fois malheur à cette nation qui vi^rra ses chatnes couvertes de fleurs , devajat laquelle on n'étalera que la gloire des conquêtes quand les arts s'empresseront de la distraire par leur brillantes frivolités ! A cette époque où les dominateurs du monde se passionnaient pour les spectacles , ils obéissaient à de vils affranchis. Périclès, Auguste^ Louis Xiy, Napoléon , ont agi l'un comme l'autre ; ils semblent s'être passé de main en main leurs instru* mens d'oppression.
On ne saurait trop le répéter y pour prévenir le retour des calamités qui nous accablent : est - il une nation qui ait plus constamment méconnu les principes sur lesquels doit reposer la liberté ? Si l'on excepte le règne de Gharlemagne , les Français ont été successivement soumis aux tyrannies les plus avilissantes. A peine hors de la barbarie, ils tombent sous le régime féodal , et sont hvrés aux dernières rigueurs d'une malfaisante firistocratie. Il s'écoule de^
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siècles avant quils ouvrent les yeux et qu'ils sentent Topportunilé des tentatives que font les rois pour affaiblir le pouvoir de cette multitude de tyrans particuliers ; mais toujours incapables de discerner les moyens d'acquérir et de s'assurer cette mesure d'influence et de liberté nécessaire à leur bonheur , ils changent seulement de fers.- Les dépositaire^ de l'autorité royale , les agens du fisc succèdent aux oppresseurs féodaux ; les tailles, la gabelle , des impôts de toute espèce tourmentent sans relâche , ruinent et déisespèrent le cultivateur , l'homme industrieux ; les règlemens condamnent le prolétaire à rester toujours dans sa misérable condition'; la liberté de l'individu B a plus de sauvegarde ; le régime des lettres de cachet s'établit. La nation , le corps de la nation , la masse des Français , souffre mille calamités sans faire entendre ses justes réclamations , tant fut gratide et continue la dépression dans laquelle un gouvernement absolu retint la nation depuis la mort de Henri IV ? Car la nation ne put j.imais approuver les abus ou les excès qui faisaient son malheur ; jamais les Français ne dirent à leur roi : « Nous te donnons une puissance » indéfinie sur nos personnes , et nos enfans aussi se- » ront esclaves de tes enfans ; tu pourras , à ton gré , » nous enlever à nos familles, nous renfermer dans des » prisons où nous serons remis à la garde d'un geôlier » choisi par toi, lequel sera lui-même hors des at- » teintes de la loi. Si l'intérêt de ta maîtresse , ou d'un » favori , ou d'un confesseur , change en tombeau ce » séjour d'horreur , on n'entendra pas notre voix mou- D rante ; ta volonté , réelle ou supposée , aura tout jus- » tifié ; seul, tu seras notre accusateur , notre juge, » et l'exécuteur de ta sentence. » Jamais de telles .paroles ne furent proférées ; toutes nos lois ostensibles
défendaient, au contraire, d'obéir aux lettres de ca^ cbet ; aucune d'elles ne les approuvait. Mais le corps
' de la nation pouvait seul faire observer les lois ; et , dès long -temps, nos assemblées représentatives avalent cessé d'exister. Les parlemens , ces soi-disant gardiens de notre prétendue cçnstitution , restaient sans force contre des coups d'autorité dont ils éprou-
, vaient eux-mêmes les violens effets. Tel était cependant l'ancien régime , si ardemment invoqué par les royalistes purs depuis 1814.
Sans doute on a vu des princes absolus dignes d'être comptés parmi les bienfaiteurs de l'humanité. Mais combien ils furent rares ceux qui joignirent à la noble passion de faire le bonbeur de leurs semblables ^ une immuable volonté et de grands talens d^exécu* tiqn ; dont l'oreille se fermait à la flatterie , dont l'âme résistait aux séductions qui dépravejat les sentimens généreux] Des trente-deux Capétiens qui ont gouverné la France pendant' une période de huit siècles, iln-en est que deux (quoi qu'en dise Sully : voyez plus haut ) pour lesquels un Français devrait réserver son. estime, dont il doive bénir les traviiux et les intentions : possédant l'un et l'autre la plénitude de la puissance , ils aimèrent à ne se considérer que comme les représentans nés , les pères du peuple.
Ces deux rois , seuls dignes de l'amour du peuple, Louis XII et Henri I V , et le premier encore plus que le second , ces deux rois sont long-temps restés bannis du souvenir des Français. Le culte qu'obtint enfin la mémoire du chef des Bourbons a pris naissance dans le poëme de Voltaire. Henri lY , dont on parlait à peine'^dans les années qui suivirent sa mort , et qui ne reçut , ^depuis l'érection de sa statue (en 1614) , aucun hommage public ; dont le nom même n'osait
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Se prononcer à la cour de son petit-filô^ Henri IV sembla ressusciter , après un siècle , dans les cœurs français , alors qu'écrasés sous un règne trop long de moitié, ils gémissaient sans espoir. Mais , alors même , leurs yeux éblouis par les fausses lueurs du siècle se portaient de préférence sur les bauts faits du conquérant ; ils ne rendaient qu'une imparfaite justice au roi administrateur ; et , quand ils avaient fait Féloge de sa bonté , de sa valeur , de ses qualités sociales , ils croyaient cet éloge achevé. L adversité nous le représente aujourd'hui sous un nouveau jour qui le grandit et rélève; le héros ne perd rien de sa vaillance; le Français par excellence , de sa grâce native ; Thomme généreux et compatissant est toujours aussi renommé pour ses actes de bonté privée : et , de plus , il nous apparaît comme lange tutélaire de la patrie.
Crpirait-on , après cela , que le nota de Henri IV fut si long-temps oublié à la cour des rois, de France? croirait-on que Louis XV refusa la dédicace du poëme ' décerné à ce grand roi , et que Fauteur de la He^riade se vit réduit à offrir à un souverain étranger Thommage de ce chef- d'œuvre national ? Les rois de France avaient relégué Henri IV dans le Garde - Meuble de l'histoire , ils ne l'en ont retiré qu'après vingt-cinq ans d'exil et d'infortunes sans exemple; alors Henri IV a été exposé à l'amour, à l'admiration des Français , et ce roi leur a été présenté comme le gage de la nouvelle
1 Dans les premières années de son règne , Louis XIV eut le dessein de fixer sa résidence à Saint-Germain-en-Laye. Un de ses courtisans lui représenta que ce château était indigne d'un grand roi , qu'il était mesquin et à peine logeable : « Gomment donc ! est-ce » que mon grand>père et mon père ne l'ont pas habité avec toute » leur cour ? » dit Louis XIV. « De plaisans rois que cite là votre » majesté ! » répondit le courtisan grand seigneur. 1^ Louis XIV ne se fâcha point.
alliance que la maison de Bourbon contractait avec la nation ; le Béarnais a été pris à témoin , à serment des libertés nationales , et c'est sur sa loyauté que le roi et les princes français ont hypothéqué la Charte constitutionnelle , qui consacrait et devait garantir ces libertés.
Le chant de la Belle Gabrielle et l'air de Vive Henri IV sont devenus le chant royal et le chant national j mais il y aurait , ce semble, une manière plus noble d'honorer la n^émoire du roi le plus populaire qu'ait eu la monarchie; ce serait sa bonté, sa clémence sans bornes ,^ sa loyauté et la bonne foi avec laquelle il remplissait ses engagemens qu'il faudrait célébra, et non d'indignes amours et d'éclatans adultères sur lesquels on devrait jeter un voile , ne fût-ce que par respect pour les mœurs. Ce couplet :
Vive Henri quatre !
Vive ce roi vaillant!
Ce diable à quatre A le triple talent De boire et de battre, £t d*étre un vert galant ;
ce couplet de corps-de-garde et de mauvais lieu est également indigne de la majesté royale et de la majesté nationale. Les ministres de Louis XVIII en ont jugé autrement. Dans ces dernières années et au milieu des plus solennelles protestations religieuses et morales , nous avons vu un premier ministre ( M. Decaze ) envoyer , au nom du roi , le buste de Gabrielle d'Estrées à une grande cité du royaume (Laon) ; et nos fêtes publiques retentissent annuellement du chant de la Belle Gabrielle , des éloges d'aine prostituée. C'est le patriotisme , la bonté de Henri IV , c'est son amour pour le peuple et sa fermeté a protéger tous
ses sujets; c'est son infatigable persévérance à pardonner et à oublier toutes les fautes , à réparer et à prévenir toutes les oppressions exercées par les seigneurs , les nobles , les prêtres , et les hommes à privilèges; à rallier tousles partis et à les éteindre à force de clémence et de bonne foi , qu'il faut chanter et célébrer sans cesse. Voilà des qualités, des vertus vraiment royales , toutes dignes de notre amour, de notre reconnaissance. Ces paroles de Henri IV : « Ventre Saint- » Gris , s'en prendre à mon peuple, c'est s'en prendre » à moi-même ; » ces paroles devraient être gravées en lettres d'or dans tous les palais royaux.
A, peine cite-t-on le nom de Louis XII, et ses traits sont restés inconnus au peuple , tandis que les arts ont travaillé à Tenvi pour nous transmettre l'effigie de l'abominable Catherine de Médicis. Nos historiens^ nos pamphlétaires de la restauration mettent au rang des conquérans, et qui plus est au rang des grands rois, ce François P'. qui fut le fléau de la France , et ce Charles VII , prince efféminé , dont le seul exploit qu'ils puissent lui attribuer personnelle- . ment est le guet-apens du pont de Montereau, où périt si déloyalement le duc de Bourgogne! Il est temps de ne plus tromper l'esprit des rois , de ne plus corrompre l'âme des princes; il est temps de leur mcmtrer, dans leur propre histoire , les modèles qu'ils
• doiv^t suivre^ et les dangers qu'ils doivent éviter, s'ils veulent régner avec gloire et faire le bonheur de leurs sujets.
Puissent les malheurs dont nous avons été les auteurs, les témoins et les victimes, servir iitilement à nos neveux ! Notre expérience leur laissera des notions plus justes sur une foule d'objets dont dépend l'exis-
^tence ou le bien-être des nations : ils ne recueilleront
pas du moins de nblre héritage .ces senlences de discorde que npus^pporta le gouvernement de Richelieu, de Louis XIV et de Louis XV; et quoique les hommes intéressés à dénaturer le principe comme à rapprocher l'époque de notre révolution, prétendent qu'elle ne s'est atmoncée que le jour où elle a frappé ses premiers coups , il est trop évident que ses germes , pleins de vie , avaient été semés par les siècles antérieurs. Dirat-on que les flancs du Vésuve ne reçoivent le soufre et le hitume qu'à l'instant où le cratère mugissant les répand en torrens enflammés ? Dira-t-on que ces mines qui soulèvent un yaste terrain et lancent gu loin des déhris prodigieux , ne sont chargées qu'au moment où l'étiùcelle en excite l'explosion?
Sully, parlant de Henri III , roi (dit-il) qui ne sut ni prévenir, ni étoufier, ni diviser les factions ; qui s'amusa à conjecturer lorsqu'il fallait agir; qui ne fit aucun usage ni de la prudence , ni de la fermeté ; qui même ne connut jamais ni ceux auxquels il commantdait , ni ceux qui l'approchaient de plus près , Sully s'exprime en ces termes : « Les révolutions qui arri- » vent dans les grands états , ne sont point un effet ni » du hasard^ ni du caprice des peuples. Rien ne ré- » volte les grands du royaume , comme un gouverne- » ment faible et dérangé ?. Pour la populace, ce n'est
1 Pour donner un exemple des dilapidations, des actes arbitraires que se permettait le gouvernement, nous citerons le fait suivant. On jugera par quelles concessions fiscales on paralysait^les lois et le recouvrement des impôts, de quelle manière on appauvrissait le trésor public, et quelles gratifications singulières et ridicules fui^ sait le despotisme ministériel lorsqu'il s'agissait de récompenser de grands services rendas à Tétat. Un diplôme de Henri III, roi dt; France et de Pologne, daté de Saint-Maur-les-Fossés, du 5 juillet 1580, et \ç septième de son règne, porte.: « Attendu les servicm
* notables du seigneur de , et pour l'utilité dudit seigneur et
'^ jamais par envie d'attaquer qu'elle se soulève , mais (» par inipatience de souffrir.» — «Unedrévolte (suivant /» Malle t-Dupan ) peut être l'ouvrage d'un quart >» d'heure; les révolutions sont celui des siècles. Au- » cune n'eut sa source dajis un principe inopiné; mais, » unissant à une ou plusieurs cduses accidentelles leurs » mobiles préparatoires, elles se développent. La » poudre à canon éclate à l'approche de l'étincelle ; ce » n'est pas l'étincelle qui compose la poudre à canon. » Ceux qui récusent l'influence des causes antérieures, » morales et politiques , s'en prennent aux personnes,
n de sadite.teA'e et sujets de Gambiac, assise en notre partie dii » Lau^gïi , l'autorisons à établir dans sadite terre de Cambiac
> deux foires franches par an et un marché chaque lundi d'une cba- » cune semaine de Tannée ; c'est à savoir^ la première foire le lende*
> main du jour et fête de Saint-Étienne , au mois d'août, et l'autre « le vingt-huitième jour de décembre....* Voulant que tous mar- » cbands et autres gens qui les fréquenteront et y affluent puissent
> vendre et échanger, et distribuer toutes denrées et marchandise» » ILLICITES sans y être nullement inquiétés, ainsi qu'à deux lieues à » la ronde du château et seigneurie de Cambiac, lesdits jours de » foires et marchés. £t pour cet effet, si donnons en mandement • par ces présentes à tous nos justiciers ou lientenans, etc. , etc. « Voilà un témoignage irrécusable : le diplôme est entre nos mains ^ il fut accordé à Etienne Rocques , notre septième aïeul en ligne directe. Cet Etienne avait rendu de grands services à l'état; il était commandant d'qne compagnie de cent hommes d'armes ; il commanda pour Henri IV dans le haut Languedoc, fut nommé par ce prince gouverneur de sa fameuse forteresse de Puilaurens, où étaient déposées les poudres et la petite artillerie du Béarnais (consistant en trois petits canons et sept coulevrines). Il fut tué à la bataille d'Ivri, près de son roi, comme Tavait été Etienne, son aïeul , devant Dieppe , en 1 ^3 , en combattant à coté de Loiiis XI , alors dauphin. Il fut transporté (Tux Andclys; où il mourut. Le grand-père de ce dernier possédait de grands domaines et quinze terrefrà clocher dans la comté de Caraman. On conviendra que récompenser les services rendus à l'état en concédant le droit de faire la contrebande, de violer les lois et de ruiner les intérêts du trésor royal , n'est pas chose fort royale.
1» et avec cinq ou six noms expliquent les mystères » d'une catastrophe qui s'est formée de cent mille élé- » mens. Malheur au visionnaire qui monte sur un seul » ^ressort cette roue sanglante dont les machinistes^' » les conducteurs , Tes réparateurs ont éprouvé le tran- T» chant, et qui brise ses véhicules comme ses oh- V stades !»
La génération d'un tel phénomène n a pu s'improviser; et, plus l'apparition est merveilleuse,' plus long-temps elle a dû être préparée. Le pouvoir avait usurpé sans ménagement depuis Henri lY : la raison , l'humanité, les passions, si l'on veut, réclamèrent; on les rebuta toujours : l'occasion reparut , avec elle tous les sétitimens généreux se ranimèrent; la raison ellemême s'indigna ; les passions s'enflammèrent , et la force aveugle se vengea des résistances inconsidérées. « Chaque siècle ( dit encore Mallet-Dupan ) pèse sur » le siècle qui le suit par sa masse inaperçue ; il entraîne » d'un insensible mouvement les opinions , les institu- » lions et les rapports sur lesquels on les avait fon- » dées. Impitoyable novateur, le temps prépare en » secret les métamorphoses ; l'habileté du législateur » consiste à marcher du même pas que lui , et à atté- » nuer sa domination en la partageant. Mais, les em- » pires et les usages s'écroulent., lorsque les résultats » nécessaires de l'état social ne sont plus en harmonie » avec les lois positives ; c'est au moment de leur choc, » que se développent les révolutions générales qui ren- » versent des institutions vénérables ou abusives, dont » le ciment se trouve absolument dissous »
L'insurrection des idées était faite dès le temps où le sceptre de LoUis XIV les comprimait avec une attention si jalouse qu'elle allait jiisqu'aux derniers excès de la persécution. Les solitaires de Port-Royal, si af-
freusement traités , avaient pour premiers torts d'exercer la faculté du raisonBemexit et de fixer des limite» à la crédulité , comme d'établir • des règles pour le cloute. On aperçoit dans Molière, des traits qui mon-trent sur quels objets se serait élancé son génie, s'il lui avait été permis de franchir les limites hors des->qu elles il ne hasardait que des bonds modérés. Sans doute, il y avait des esprits exercés à l'investigation dans le monde intjpUectuel , à cette époque où La Bruyère croyait devoir à ses protecteurs des dissertations contre les esprits forts ! Lorsque Descartes révélait sa philosophie , lorsque La Fontaine laissait tomber de sa plume ces Fables qui l'ont placé à la tête des hommes de génie du dix-septième siècle, lorsque Boileau traçait sa Satire contre la noblesse , et lorsque Molière écrivait son Tartufe^ ils préparaient la révolution de 1789.
Et , depuis Louis XIV , de quel ordre partirent les scandales qui révoltaient l'Europe? Ces généraux et ces prélats qui s'humiliaient aux pieds des courtisanes en titre , après les avoir produites sur une scène élevée* de prostitution 5 sortaient-ils eux-mêmes de familles récemment obscuxes ? Ces trois filles d'un régent dont les déportemens décolorent les tableaux de Sué-^ tone ; ces deux indignes descendans du vainqueur de Rocroi , l'un fuyant le premier du champ de Crévelt où coulait à grands flots le sang français , l'autre exerçant son assassine adresse sur des couvreurs , où fut placé leur berceau? Était-ce sous un toit de chaume? Et ce duc, qui , le poignard et la torche à la main, commettait le rapt et le viol , san^ être pour cela rayé de la liste de^ premiers gentilshommes'^de la chambre du roi, cç Richelieu sortait-il de la classe ouvrière, ou de la classe bourgeoise ? Et ce prince de Robati 4e
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Guémené, qui, pour payer la dépravation et les débauches, enlevait sous le nom d'emprunts , les épargnes des familles laborieuses ; ce prince, dont la banqueroute jeta cinq cents familles dans la misère et le désespoir, sortait-il du tiers-état ? Et ce cardinal , aussi du nom de Rohan , trop habile négociateur d une alliance infortunée , ne dut - il pas sa célébrité à de ténébreuses intrigues? Léger, ignorant , vain, dissipateur, immoral, ce grand dignitaire ecclésiastique faisait le commerce de la contrebande , en abusant d'une manière honteuse des franchises accordées aux ambassadeurs ; poussant encore plus loin la dépravation de son caractère , il ne rougit' pas , un jour de Fête-Dieu , de traverser la procession , à Vienne, suivi d'une troupe
de chasseurs, en habit uniforme Quel rôle abomi^
noble le cardinal de Rohan ne joua-t-il pas, dans ce scandaleux procès où le baron de Breieuil dicta à Bœhmer et Bassange leurs dépositions et leurs réticences ! L'éclat de ce collier destiné à la reine ( en 1 786) , n'était-ce pas une étrange révélation faite à la multitude, une atteinte visiblement portée à la ma* jesté du trône, que les ancêtres de ce prélat outragèrent quelquefois à la vérité , mais par de plus nobles attentats? Bientôt après, un archevêque, un prince du saint empire , un rejeton de cette même tige de Rohan , s'unit à la populace de Liège contre le souverain de cet état (V. 18 août 1789 , 12 janvier 1791)! Du centre aux extrémités de Fempire, on voit régner le désordre ; tout est démoralisé, perverti dans les classes élevées ; la fange de la débauche infecte les mœurs des riches et de ceux qui les approchent > de la cour, la dissolution gagne la société ; une licence ouverte , un luxe asiatique s'éteUdent des prélats vivant àParis , et des grands bénéficicrs aux lévites ^^ et
le scandale ne cesse d'annoncer Timmoralité du sanc-^ s tuaire. Les grands de l'état ont perdu la hauteur du caractère de feurs ancêtres , et ne savent plus que ramper. Ils étaient rebelles , ils sont devenus bas courtisans , escrocs et banqueroutiers privilégiés !
Le peuple imitateur n'a donc fait que suivre les traces des grands. L'homme d'un haut rang qui protégeait Champfort, ou tel autre plébéien bel esprit ,. et qui l'employait à chansonner des magistrats petits-^ maîtres, des prélats administrateurs profanes , pou-. vait-il compter sur la déférence d'un protégé qui, sentait en lui-même des talens d'un ordre plus élevé ? Dut-il s'étonner, lorsqu'il s'en vit abandonné ? Oui, les courtisans de Versailles allumèrent eux -^ mêmes Pincendiç qui dévora la France. Après avoir été les auxiliaires du peuple, les antagonistes dû trône , ils ont vu rp trône périr, et le peuple les immoler. A qui s'eiQ prendront^ils ? Les ordres privilégiés et les parlemens commencèrent l'insurrection contre l'au-, torité royale; mais, par des motifs exclusifs dont les intérêts de la nation fournissaient seulement Iç prétexte.
L'histoire du siècle antétieur , c'est-à-dire du dix-., septième siècle, quoique moins connue que celle du siècle suivant, n'avait pu rester entièrement ignorée du vulgaire. Que lui présentait-elle? Les princes, les seigneurs , ayant Gondé , Turenne à leur tête , osant,^ au plus léger mécontfîntement, attaquer et combattre le souverain, s'allier à l'étranger, exiger des indem-. nités , marchander leur soumission et vendre leur fidélité.
On exalte la noblesse d'âmie , lies qualités cheval e-. resques du grand Gondé. A la bataille de Senef , vingt-quatre mille Français sont couchés s^^ le car-.
reau. «cBon! bon! une nuit de Paris suffit j>our ré- » parer tout cela,» dit gaiement le grand Condé. Ce prince , dont Richelieu eût fait tomber la tête sur un écbafaud , négocie son premier accommodement avec Mazarin ; et moyennant une forte somme d'argent, et la donation du Glermontais (petite principauté cédée à la France, 1641^ par le duc de Lorraine), il cesse de faire la guerre à Louis XIV. Il se révolte une seconde fois contre son souverain, perd la principauté , et veut exiger pour prix de son second accommodement qu'elle lui soit rendue, et que la clause en soit insérée dans le traité des Pyrénées (1659). Après l'assassinat de Charles P'. , roi d'Angleterre , le grand Condé écrit à Cromwel pour le féliciter y pour se réjouir avec lui « d^ la justice rendue au » mérite et à la vertu de son altesse, » et le vainqueur de Rocroy ne rougit pas d^ dire au protecteur, assassin de son roi , « que c'est en lui seul que l'An- » gleterre pouvait trouver son salut et son repos.» Plus tard , nous prouverons combien peu ce prince mérite les éloges qu'on lui a prodigué^.
La Bruyère a peint , en quelques lignes , la haute et la basse noblesse ; it dit : « Don Fernand , dans sa >i province, est oisif, ignorant, médisant, querelleur, » fourbe , intempérant , impertinent ; mais il tire l'épée » contre ses voisins , et pour un, rien il expose sa vie : » il a tué des hommes , et il sera tué. . . Le noble de pro- » vince , inutile à sa patrie , à sa famille , à lui-même, » souvent sans toit, sans habits , et sans aucun mérite, » répète dix fois le jour qu'il est gentilhomme , traite » les fourrures et les mortiers de bourgeoisie ; occupé y^ toute sa vie de ses parchemins et de ses titres , qu'il n met au-dessus de tout , et qu'il ne changerait pas iî. contre les çj^asses d'un diancelier. » Aux yeux de la.
noblesse , les gens de roJ)c n'étaient en effet que des bourgeois , des membres du. tiers-état.
Durant les troubles et les révoltes de la fronde j les grands seigneurs dévoraient le royaume. Que faisaient les bourgeois de ces temps-là ? Fidèles au roi , ils se livraient à de tout autres industries que celle des intrigues publiques ; leurs esprits n'enfantaient point de complots; ils désiraient nétre ni trop humiliés, ni trop grevés d'impôts , pouvoir semer ou trafiquer en sûreté, et recueillir à moitié pour eux-mêmes; ils voulaient être protégés par les rois et ne pas être exposés :i tous les actes de tyrannie et de fiscalité nobiliaires et ministérielles qui les opprimaient et les appauvrissaient sans nul relâche.
Telles sont déjà , sous Louis XIY , les dispositions du tiers -état, ou des trent-neuf quarantièmes de la nation. Que le peuplée français fut malheureux sous le grand règne , sous le règne si Ayante de Louis XIV ! On lit dans Duclos : « Charpin , évêque de Limogés , » écrivit une lettre si apostolique à Louis XIV, sur la » misère des peuples , que ce prince en fut peiné au » point d'en être malade. Madame de Maintenon fit » écrire là-dessus à Vévêque par un secrétaire d'état à » qui le prélat répondit si hautement , que madame de » Maintenon crut lui imposer en écrivant elle-même ; » mais elle en reçut une réponse qui ne l'engagea » pas à répliquer. » Quelque touché que fut Louis XIV de la misère des peuples , il ne diminua aucune de ses dépenses de luxe et de vanité royale; il continua d'accabler d'impôts les Français. Son confesseur, le jésuite Tellier, l'assura qu'il n'y avait pas à cet égard matière à scrupule de conscience , parce que le prince était le vrai propriétaire , le maître de tous les biens du royaume. « Vous me soulagez beaucoup ( dit
» Louis XIV), me voilà tranquille. » Sur la caution des casuistes de la compagnie de Jésus , I,e roi lança son édit du Dixième. On peut assurer que pendant son règne , I^ouis XIY mangea trois fois la valeur capitale du royaume de France. Enfin, ce grand monarque mourut banqueroutier. Rien ne peut l'émouvoir sur le malheureux sort de son peuple ! Fénélon, Yauban, Racine, se font en vain ses interprètes ; le premier est exilé , le dernier meurt de regret d'avoir déplu; le second conserve ses dignités, parce qu'on ne pourrait suppléer un talent d'autant plus nécessaire que le maitre de la France et le dominateur de l'Europe a plus besoin , chaque année , d'élever des bastions contre les étrangers et contre ses sujets. Il lui faut des citadelles dans le sein des principales villes de l'intérieur , comme une ligne de forteresses sur la frontière. C'est ainsi que, par une affectation de pleine-puissance , il avait gravé sur le fort Saint -Jean, de Marseille, cette inscription en latin : « Louis le Grand construisit cette forteresse , afin que les Marseillais ne se libérassent pas aux désirs de la liberté. Les Marseillais de 1 793 ont trop épouvantablement répondu à cette menace du despote !
Étrange gouvernement ! Ce monarque révoque ou suspend , selon son bon plaisir , les ordonnances les plus importantes de- ses prédécesseurs ; et il n'oserait changer un fétu dans les puériles distinctions de sa cour! D'un trait déplume il efface Védit de Nantes qui maintenait l'état civil, les fortunes, la liberté religieuse , l'existence même de cinq cent mille famil-les riches ou industrieuses; et il ne se croit pas le maître d'accorder ime dispense de preuves de noblesse au maréchal Fabert qui refuse le cordon bleu , en^déclarant qu'il ne saurait se parjurer et tromper sur son
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origine. Le roi, capable d'admirer ce respect pour Ia vérité , ce renoncement au premier signe de la faveur , ne jpouvait-il altérer une fois le cérémonial établi par un prince aussi méprisable que Henri IIP, prince ignominieusement afi'ublé d'un sac de pénitent , se flagellant , faisant des processions , et appelant des légions de moines au lieu de commander les armées , de faire montre de sa personne au jour du péril, en dé-» fendant bravement sa couronne? Louis XIV ne se sent-il fort et puissant que contre les sages dispositions de son aïeul, de ce prince, sans la bravoure et la modération duquel les Bourbons n'eussent jamais régné? Louis croit témoigner assez d'estime à F.ibert , en disant : « qu'il donnerait avec joie une dis- » pense , s'il le pouvait sans renverser le fondement » de ses ordres ! » Ne dirait-on pas que le cordon bleu était le palladium de la monarchie, que le royaume serait perdu, si un maréchal de France signalé par les plus beaux services, mais né roturier, était décoré de ce cordon? Que de gens déshonorés dans Topi-
^ Duclos n'a pas craint de dire la vérité, et cependant il était historiographe de France. Voici ce qu'il dit dans ses Mémoires se^ crets sur le règne de Louis XI f^, etc. : « Le motif public de Henri III,
• en instituant Tordre du Saint-Esprit , fut la défende de la cathoii^ » cité par une association des seigneurs qui ambitionneraient 4*y » entrer. Le vœu secret fut d'en faire hommage à sa sœur Margue-
• rite de Valois , qu'il aimait plus que fraternellement. Le Saint- » Esprit est le symbole de l'amour. Les ornement du collier étaient » les monogrammes de Marguerite et de Henri , séparés alternatif » vement par un autre monogramme symbolique composé d'un $ » phi et d'un A deila joints ensemble , auxquels on faisait signifiée vfideltà, -pour /edeltà en italien, et fidélité en français. Henri IV, » instruit de Cfe mystère, changea le collier par délibération du cha* « pitre du 7 janvier 1597, et remplaça par des trophées d'armes Iq
• monogramme symbolique. » Duclos ajoute que ce fait curieux est très-siir et peu connu.
nion publique en avaient été cependant revêtus par Louis, XIV lui-même ! •
Pendant le règne suivant , le cliar usé du despotisme roule dans les mêmes ornièrçs ; on la montré tout à rjieiire, et certes on pourrait fort convenablement appliquer aux derniers ministres de Louis XV, ce vers d'un grand auteur : ails marchent encore, cepen- » dant ils sont morts... » Quelle justesse dans lobser* vation du pape Clément XIV! « Faut-il d autre » preuve de l'existence d'une providence, que de voir » prospérer le royaume de France sous Louis XV ? » Benoît XIV avait dit aussi : « Je ne sais quelle est » cette puissance qui soutient la France sur Tabime » où elle est toujours près de tomber. » A mesure que la nation s'éclaire, la noblesse rétrécit ses petits préjugés. Des vœux pour la tolérance, religieuse éclatent partout, et Abbeville, Touloi>se voient des meurtres judiciaires, véritables auto-da-fé! Les frêles rejetons de la féodalité s'étayent par des mésalliances, et ils appellent ces mésalliances du fumier mis sur leurs terres ! Et cependant ils s'irritent de ce que les habitans des villes et des bourgs auxquels Louis le Gros vendit le régime municipal, demandent encore , après sept cents ans , des prérogatives politiques et la reconnaissance solennelle de leur droit de participer au vote de l'impôt dont presque seuls ils supportent le fardeau
En 1771 on ne peut plus à Versailles dissimuler le désordre des finances et la pénurie des ressources ; . on n'y trouve plus de palliatifs : mais que deviendrait cette cour, moins fastueuse encore que dissipatrice et dissolue , si elle ne disposait plus de la fortune de l'état, si les faveurs et les grâces s'épanchaient avec moins d'abondance, si l'intrigue cessait autour du prince ? IjCS parlemens se tiennent en opposition ou-
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verte avec le gouvernement dans toutes les mesures^ d'un intérêt général : institués par des édits royaux pour rendre la justice , ils devinrent les dépositaires, pour ainsi dire naturels*, des statuts et des actes législatifs , afin de leur donner la notoriété nécessaire ; mais les parlemcns ayant plusieurs fois , dans là seconde moitié du dix^huitième siècle , élevé des objections contre des édits nuisibles , ayant même refusé de les enregistrer, se rendent populaires et deviennent agréables à la nation en se présentant comme ses tuteurs et ses défenseurs ; car les ministres , seuls appréciateurs des besoins de Tétat, seuls dispensateurs des revenus publics depuis que la réunion des états généraux est tombée en désuétude , les ministres ne se voient soumis à aucun contrôle , et commettent ou lîiissent commettre impunément des injustices, des déprédations, des actes arbitraires sans nombre comme sans mesure. Dans ces mêmes années , le peuple, subit des retours alternatifs d'abondance et de disette , calculés sur les récoltes de grains , parce que le monopole s'exerce jusque dans Tanticbambre de ce roi, jadis appelé le Bien- Aimé. Ce trafic se fait même en-son nom; et Timpudeur est arrivée au point de publier officiellement un si infâme monopole. On lit dans VAlmanach royal ^ \TJi : « M. Mirlavaud , » trésorier des grains pour le compte de Sa Majesté. » Alors aussi s'efi'ec tuent Talliance avec F Autriche et l'abandon de la Pologne : alliance, abandon impolitiques et funestes , que les esprits éclairés désapprouvent , et que l'opinion nationale blâme tout haut ; mais ie prince se justifie lui-même. Au fond de son cabinet , sa vanité se contemple et se réjouit de voir qu'au moyen d'obscures intrigues et d'agens clandestins, il est meilleur diplomate que ses ministres
HISTORIQUE. â23'
ostensibles , et qu*il abuse leur sagacité. Le mécontentement devient général , les murmures se produisent en mille lieux , et c'est alors même que Versailles redouble ses dissipations et ses scandales. La cour va toujours j, se persuadant qu'elle éteindra sans effort l'indignation de la partie saine et laborieuse de la na- . tion , qu elle étouffera ce désir d'amélioration auquel aspirent les classes moyennes depuis qu'elles acquièrent des lumières et des richesses. La cour ne frappe de temps à autre quelques coups mal assurés qu'afin de prolonger les loisirs d'une mollesse invétérée.
- L'occasion parait enfin , et des plus favorables ; elle est saisie : l'ancien édifice s'écroule au premier coup de marteau ! Dire donc que la révolution n'a pas été disposée depuis long-temps par les vices du gouvernement , par les déprédations des courtisans , par les prétentions désordonnées des corps privilégiés, c'est donner un démenti à toute l'histoire du règne de Louis XV. Jacques !•'. , Stuart , prépara la destinée de son fils; personne aujourd'hui n'affecterait de le nier; il n'est pas moins positif que les circonstances dans lesquelles Louis XVI se voit engagé , sont les conséquences inévitables du système suivi par ses trois prédécesseurs : Richelieu , Louis XIV ^t cet autre Louis, dit pendant quelques jours le Bien- Aimé.
« Il n'est pas, arrivé de grand changement , dit Bos- » suet , qui n'ait eu ses causes dans les siècles précc- » dens. » Burke , le Bossuet de la politique, dit aussi dans ses Lettres sur la JRé^^olution française, « Une » révolution silencieuse dans le monde moral devança
^ » la révolution politique, et la prépara. Il n'était plus » question des grands et de la populace : les classes » mitoyennes s'étaient accrues bien au delà de leur an- » cienne proportion. Comme tout ce qui est effective-
» ment riche est grand dans la société , ces classes devin* » rent le siège de la politique active et le poids prépon- » dérantpour en décider. Là se trouvaient toute l'éner- » gie qui fit acquérir la fortune, et tous les succès qui » en proviennent; là se faisaient remarquer tous les » talens , avec l'impatience de se mettre à la place que » la société leur assigne. Ces hommes nouveaux s'inter- » posaient entre les nobles et la classe inférieure, et agis- » saient presque seuls sur elle. Ils sentaient Timpor- » tance de leur position. » Ce mot proverbe de Leibnitz , w le présent est gros de l'avenir » , serait-il un terme d argot d'un métaphysicien nébuleux ? Supposera-t-on actuellement que de bizarres rêveries fascinaient l'esprit de Rousseau, lorsquen 1760, il faisait retentir, à Paris même , cet oracle solennel, si tôt et si déplorablement accompli? « Nous approchons de Tétai de crise » et du siècle des révolutions. » Accuserait-on Voltaire de défaut de perspicacité , lorsqu'il dit : (lettre à M. de . Chauvelin, 2 avril 1 764 )? « Tout ce que je vois jette les » semences d'une révolution qui arrivera immauquable- » ment, mais dont je ne serai pas témoin. Lés Français » arrivent tard à tout, mais enfin ils arrivent.... Onécla-
» tera à la première occasion Les jeunes gens ver-
» ront bien des choses » «c Ce n'est pas la fortune
» qui domine le monde : on peut le demander aux Ro- » mains , qui eurent une suite continuelle de pros- » pérités quand ils se gouvernèrent sur un cert«iin » plan, et une suite non-interrompue de revers lors- » qu'ils se conduisirent sur un autre : il y a des causes » générales, soit morales , soit physiques , qui agissent » dans chaque monarchie, l'élèvent) la maintiennent » ou la précipitent ; tous les accidens sont soumis à » ces causes ; et si le hasard d'une bataille , c'est-à- » dire une cause particulière , a ruiné un État, il y
«> avait une cause générale qui faifait que cet état de- « vait périr par une seule bataille :' en un mot , lallure » principale entratne avec elle tous les àccidens particù- « liers. » ( Montesquieu , Grandeur des Romains^ chap. i8.) Ne lit-oq pas , dans Montesquieu , ces observations, effrayantes de vérité ?«« Jai eu d'abord » pour la plupart d«s grands une crainte puérile; dès « que j'ai eu fait connaissance avec eux, j'ai passé près*
» que sans milieu jusqu'au mépris Le corps des
» laquais est plus respectable en France qu'ailleurs ;
» c'est un séminaire de grands seigneurs. Us relè-
» vent toutes les grandes maisons, par le moyen m de leurs filles qui sont comme une espèce de fumier
» qui engrais^ les terres montagneuses et arides Je
» ne me consolerais point de n'avoir pas fait fortune si » j'étais né en Angleterre ; je ne suis pas fâcbé de
• ne l'avoir pas faite en France Je n'ai pas aimé à
» faire ma fortune parle moyen de la cour..!.. N**% » qui avait de certaines fins, me fit entendre qu'on me » donnerait une pension ; je dis que , n'ayant jpini fait » de bassesses, je n'avais pas besoin d'être consolé par 9 des grâces..*^.. Je disais à un bomme : Fi-donc! vous » avez les sentimens aussi bas qu'un bomme de qua-
» lité Je ne puis comprendre comment les princes
» croient si aisément qu'ils sont tout , et comment les » peuples sont si prêts à croire qu'ils ne sont rien.....%' » J'ai vu les galères dfe Livourue et de Venise, je n'y » ai pas vu un seul homme triste. Cherchez à présent » à vous mettre au cou un morceau d;e ruban bleu pour
» être heureux » Dira-t-on que Montesquieu ne
connaissait pas bien la cour, ou bien qu'il fut injuste envers les grands seigneui^s de son temps ? mais la réputation de ce grand homme est aussi inattaquable sous le rapport delà loyauté que sous celui du génie.
Veul-ôft, sur les désordres d« la cour de Louis XV, un témoignage à Tabri de tbute suspicion, et pouf ainsi dire saci'é ? Qu'on lise le fameux sermon de la Cèfw y ptêché devant Louis XV , par le vénérable é vé^ ^e de Senez^ Beauvais. Avec quelle véhénienoe le prélat s'élève contre les Vandales de la cour , contre le luxe et la corruption des classes supérieures ! avec <{uelle é&engie l'orateur sacré déplore la misère du peuple! avec quelle prévoyaiice il annonce une révolution prochaine L.., Dans oe fameux sermon, ou il ose peindre la vi« scandaleuse du monarque , en fai-sani la peinture des mceurs de Salomon, Tabbé de Beauvais fait là plus forte allusion à la passion du prince pour madame Dubarry ; il dit ( dé Salomon ) : « ...... Ce monarque, rassasié de voluptés , las d'avoir
• épuisé , pour réveiller ses sens flétris >, tous les. genres
• de plaisirs qui entourent le trône, finit par en » chercher d'une espèce nouvelle dans les vils restes -% de la ciorruption publique.^.. .» Dans l'oraison funè^ bre de tiOUis XV, le veftuieux prélat ne oraigmit pas ^e dire : « .... Le peuple n'a pas sans donte le droii de »' murmurer ; mais sans 4oute aussi il a le droit de é^
• taire, et son silence est la leçon des rois ».... Paroles admirables , et auxquelles on ne trouve dan« Bossù^t rien à comparer !
En rejetant de sembl^ddes tànoignages , Beauvais , B^suet , Burke , Leibnitz, Rousseau , Voltaire , Montesquieu , attribuek*ait-^on la révcdution à telle ou telle rencontre, à un homme de plus ou moins, à un incident imprévu ? Ou , voudrait-on soutetiir que , dans son ensemble et ses détails , elle fut préméditée , organisée et déployée comme un auAosnate dans la main d'un Vaucanson? Serait-elle l'ouvrage de quelques circonstances particulières où s6 trouvait le royaume
à Tiostant précis où elle éclata , et de quelques hommes audacieux qui profitèrent de la faiblesse du 'couvernement ? ou biea , doit-on l'envisager comme le résultat nécessaire des progrès en tout genre , qui avaient eu lieu depuis deux ou trois siècles l Telle est la question sur laquelle on s'est divisé.
C'est une méthode fautive d'étudier l'histoire, que de supposer que les grands événemens ont toujours été produits par de grands -desseins, de donner tout à la prévoyance et à la politique ; ce n'est pas' une méthode moin»' fautive , que de supposer que ces évéuemeas n'ont pas été préparés par les temps , et de négliger en conséquence d'en saisir la chaîne ; mais , pour être imprévus , ils n'en sont pas moins inévitables , et l'on doit se garder de confondre les causes avec les occasions. On peut distinguer <:e qui, dans la révolution , a été l'efiet du cours des choses , et ce qui a été le simple produit de 1^ circonstance.
Presque tous les écrivains royalistes de 1 790, 91 , 92 s'en tiennent aux causes accidentelles , ôtant ainsi de la révolution ce qu'elle a de prédominant , et 1a rédui- , sant a une simple cabale ; tandis que les enthousiastes de 6e grand mouvement , s'efforçant de pallier les flétrissures qui Font souillée dans son berceau même , l'annoncent comme le produit forcé de la raison humaine dans son développement graduel. D'une manière ou d'une autre, disent' ces derniers, il fallait que la révolution se fit jour à la fin du dix-huitième siècle , elle était le complément de ce qui passait en France depuis cent ans ; et quels que fussent les accidens §xtérièurs , le progrès irrésistible des lumières devait la faire éclater à cette époque précise , aussi sûrement que la vigne porte des grappes mûres en automne : le monde intellectuel se trouvait , après 1 780 , à son poîïit de maturité .
En admettant exclusivement l'un 6u l'autre sys-» tème , on n'expliquerait qu'imparfaitement l'origine et les pï'ogrès de ce phénomène. Sachons distinguer les causes générales des causes accidentelles.
Nul homme sensé ne contestera que le perfectionnement du siècle et Tétat de la société iLaient été des véhicules indispensables du mouvement ; que l'influence des trois jègnes précédens n'ait conduit la France à servir d'exemple des calamités sans nombre qui frappent un vaste empire, dont la population se corrompant , et par les lois et par la contagion des égaremens de ses chefs , perd de jour en jour le sentiment du bien public et la pratique des vertus sociales. Mais les premiers, événemens , à dater de 1 787 , furent les circonstances déterminantes de ce grand bouleversement; sans eux toutes les modifications survenues dans l'état de la société n'auraient pas amené la dissolution de la mon.orchie ; de même , si ces changemens de mœurs et de maximes n'avaient pas précédé l'administration de T argot , ni le duc d'Orléans , ni le déficit , ni la double représentation du tiers-état n'eussent conduit à la république. Querelles interminables des parlemens , notables , épuisement des finances , ministère de Necker, assauts de L-i philosophie ; rien de tout cela n'aurait eu lieu sous une monarchie qui n'eût pas eu le ver dans le cœur. En voyant un édifice antique tomber en un clin d'œil, et s'ébouler comme un château de sable, je n'attribuerai pas sa chute à de légers accidens.
Ceux qui trouvent toute la révolution dans de simples causes accessoires , recourent à des ressorts mystérieux , croiéht à ces fables qui furent long-temps , pour beaucoup d'esprits étroits et d'âmes passionnées , le véritable mot de l'épi gme , comme s'il s'agissait d'une transaction diplomatique, comme si les rouages avaient
joué dans Foinbre* De là, tant d'anecdotes surchargées, et de misérables exagérations concemantla faction prétendue d'Orléans , tout cela délayé' par un ouvrier en basse littérature , un certain Montjoié, dans V Histoire de la conjuration du duc d'Orléans ; de là ces pompeuses périodes et ces phrases académiques du soi-disant comte de Rivarol contre le duc d'Orléans, Lafayètte et Mirabeau ; de là ces déclamations de Tabbé Georgel , qui présente la révolution comme lefiet delà suppression des jésuites ; de là ces assertions de l'abbé Barruél , auteur de .Mémoires sur le Jacobinisme , qui attribue aux francs-maçons cette ceuvre de perversité ; de là ces anathèmes bizarres jetés sur les rose-croix , sur les illuminés et même sur ces étemels templierç , conspirateurs depuis Philippe le Bel.
, • D'autre part , les écrivains qui donnent la révolution comme le produit nécessaire et inévitable de la raison et des progrès" du siècle, en ont fait , pour ainsi dire, un roman philosophique. S'il en est ainsi , qu'ils expliquent comment les autres peuples de l'Europe n'ont pas en même temps , oU' à notre imitation , bouleversé de fond en comble leurs institutions : car l'état des luniières et leur dissémination étaient dans beaucoup de pays comparables- à ce qu'on les voyait en Finance , et dans ces pays de grands abus se faisaient aussi remarquer. A la vérité, l'arbitraire du gouvernement français, étant plu« inquiet, devait sembler plus oppressif; tandis que le despotisme qui pesait sur d'autres peuples , par exemple en Autriche, en Prusse , en Russie , était stagnant, uniforme, invariable , étemel ; là , traitée à l'égal des pères , les enfans regardaient leur sort comme une condition nécessaire de leur existence, et se soumettaient passi-
vement ^ de même que les Orientaux ^e restent a» destin.
Qu'on n'attribue donc pas le renversement du trône à mille petites circonstiu^es , quoique dans la ckaine des événemens elles j aient coopéré ! Qu'o;n ne Tex-» plique paS) naa plus , par une grande conjuration mé^ thodiqueinent ourdie et se déroulant petit à petit à trarers les. siiècles , toujours inaperçue jusqu'au dénoùment I Des réformes, et des réformes importantes^ ppuraient avoir lieu sans Bouleversement : voilà le vë-» ritable effet des lumières; tout ce qui est au-<Ielà résulte des passions. L'opposition de la cour, des parlemens , des deux ordjres privilégiés, le développement si pré^ coce de l'émigration ajoutèrent à nos troubles, à nos diésordres, aux motifs des méehans, à l'intensité de nos calamités , mais ne conduisirent pas au gr^d mouvement. C'est du sein de la cour,. du parlement de Paris, de la noblesse , du clergé, que sortirent, en 1789, les révolutionnaires qui poussèrent le peuple à la sédition , à la révolte contre l'autorité royale , qui forcèrent le malheureux Louis XYI à déposer son pou^ voir entre les mains de l'assemblée nationale ; et après avoir lâchement abandonné le monarque ,, ces hommes le forcèrent, par leurs intrigues, à venir $e déposer lui-même dans le sein de l'assemblée législative ! Ce n'était pas suf les bords du £.hin qu'il fallait courir pour défendre le roi ,, qu'on laissait , sur les rives de la Seine , dans les mains des révolutionnaires ! Peut-on douter que si les grands seigneurs, les riches proprié^ taires fussent restés dans le royaume , ils n'eussent pas repris peu à peu l'ascendant que devaient leur donner les anciennes habitudes et Imâuence de leurs richesses territoriales ? Un hien^ moindre nombre d'entre eux auraient péri sans doute j et du moins en périssant ils^
se seraient montrés sans' peiîr et sans • reproche : le peuple , retiré peut-être assez promptement de son ivresse, nese serait plus abandonné auxrévolutiomiaires qui régaraient , il aurait eu recours aux propriétaires comme à ses. défenseurs naturels , et pour peu que les seigneurs et les nobles eussent youlu condescendre à ses plus justes réclamations, à celles qui déterminèrent les premiers troubles, des institutions fayôraUes se seraient rétablies , et il n'y aurait pas eu renversement de la monarcbie. Plus les grands seigneurs , les courtisans , les privilégiés de l'ancien régime accuseront la révolution, plus ils s'accuseront donc eux^ mémes ! Et cependant , aujourd'hui , les plus violens ennemis de toute liberté constitutionnelle , et les plus fougueux partisans du pouvoir absolu d'autrefois , ou de l'ancien régime , semblent avoir oublié avec qu^e ardeur ils précipitèrent eux-mêmes le peuple sur la pente rapide où bientôt il ne fut plus possible de l'arrêter-
Quels furent d'ailleurs les premiers révolutionnaires, les premiers jacobins de France ,.dès l'ouverture des états généraux? Le duc d'Orléans, les Larocbefoucauld, les Noailles ^ , les Montmorency, les Beauveau , les d'Aiguillon, les d'Ëstaing, les Grillon, les Glermont- Tonnerre, les Lameth, le comte de Mirabeau, le comte de Lally^ToUendal , le comte de Lusignan, le marquis de TffesU , etc. , etc. , l'évéque d'Autun , Tal-
^ N*e8t-ce pas un vicomte de Noailles , un vicomte Mathieu do. Montmorency (rélève et Tadmirateur de Tabbé Syeyes), un évêque d'Autun, Talleyrand-Périgordy qui pnt porte les premiers coups de poignard au clergé et à la nobli^sse? ne sont-ce pas ces gens de qua* lité > ces révolutionnaires de co»r qui ont provoqué avec des hurle- . mens de rage la spoliation, la destruction de la noblesse et du clergé? Oubliera-t-on jamais que (Voyez 19 juin 1790).M. Mathieu de Montmorency termina son discours révolutionnaire par ces
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leyrand^Périgord , Farchevéque de Vienne , le Franc de Pompignan, rarchevéguç de BcH'deaax , Champion de Gicé, Tabbé Syeyes, etc. , etc. On accuse bien gratuitement la nation , le peuple français d'avoir bouleversé la monarchie ; il demeura tout-à-fait étranger aux manœuvres qui préparèrent le bouleversement ; il ne prit même part active à la révolution, que lorsque la cour, la noblesse, le clergé et les parlemens Ty eurent formellement appelé; mais aprèsavoir égaré, trahi, ab^indonné Louis XVI à Versailles , les ordres privilégias le livrèrent à la nation t oui , c'est la noblesse, le clergé et les parlemens qui ont fait la révolution !
Personne n'a plus que moi en horreur les injustices, les crimes , les forfaits atroces qui ont souillé la révolution française , ils doivent être voués à l'exécration des siècles ; mais malheureusement )es annales de la monarchie française regorgent de semblables for&its } Les persécutions exei^cées contre les fidèles de 1791 à 1799, furent. excitées parle souvenir de la Saint-Barthélemi et des Dragonades. La confusion des finances , les spoliations, les banqueroutes plus ou .moins importantes qu'opérèrent les divers régulateurs de la France jusqu'à l'afiermissement de l'empire, ne firent que continuer ces grandes eonfiscations , ces nombreuses violations de la foi publique du temps de la monarchie. Ne doit-on pas, regarder les septembriseurs de 1792 comme les descendans du maréchal de M ontluc , ce celèbre assassin qui ne rougissait pas de signer : Montluc,
mote? « Que toutes les armes et armoiries soient donc abolies ; qoe p tons les Français ne portent plus désormais que les mêmes ensei* » gnes , celles de la liberté , lesquelles désormais sont; fondues » avec celles de la France....» M. JVfathieu de Montmorency fut ^incontestablement un des plus forts jacobins de France et un des. membres les plus ignorans de l'assemblée constituante.
bourreau du roi {Voyez les Mémoires de Biaise Mont-lue , etp.) ; comme les imitateurs du baron Des Adretz, du duc de Guise , qui précipitaient du baut des tours et jetaient dans les flammes leâ bérétiques leur demandant merci; comme les disciples de Luxembourg, de Harcourt, dé Fosseuse, etc., qui, en 1418, massacrèrent les prisonniers sans défense du Gbàtelet ^ ? Les noyades de Carrier, à Nantes , ne reproduisent-ellès ptis celles que Pbilippe le Bon, contemporain de Louis XI , avait commises à Dinant , en faisant jeter, devant lui,buit cents soldats dans la Meuse ? L'incendie de Bédouin (V. 1 1 mai 1794), ne semble-t-il pas autorisèpar
1 « La troupe , conduite vers la prison de la Conciergerie da Palais , en enfonce les portes et fait entendre dans le tumulte ces cris affreux : ^ Tuez , l^uez ces chiens , ces traîtres Armagnacs ! » Les prisonniers, parmi lesquels se trouvàjent le comté d* Armagnac, connétable de France; le chancelier de Marie, son fils; Tévéque de Goutances et plusieurs antres' personnes détenues pour des causes étrangères aux affaires publiques, sont tons massacrés., et leurs corps dépouillés restent exposés aux outrages de ces furieux. ])u Palais ^ les massacreurs se portent à la prison de Saint-Éloi , où tous les prisonniers sont tués' à coups dé hache. Les prisons du Petit et du Grand-Châtelet sont ensuite assaillies. Ceux qui les gardaient en refusent l'entrée à la foule des meurtriers ; mais bientôt , trop presses , ils consentent à en faire sortir les prisonniers , qui , passant par le guichet, sont Tun après Tautre percés de coups. Le sang humain ruisselait abondamment autour de ces deux édifices. Les prisons du Fort-l'Évêque , de Saint-Magloire , de SaintiMartin-des-Champs. du Temple, de Tyron, furent le théâtre de semblables horreurs. Quand les meurtriers ne pouvaient pénétrA dans les-prisons, ils y mettaient le feu , et les prisonniers périssaient étouffés par la fumée ou dévorés par les flammes. Une seule prison fut respectée , celle du Louvre, parce que le roi habitait alors ce château. (Et ces horribles massacres , les Bourguignons les commettaient au nom et pour ainsi dire aux yeux du roi et de la reine ! ) Le nombre des prison- ' niers de Paris qui, pendant douze hetires consécutives, perdirent la vie par l'eau , par le feu et par le fer, se montait alors à mille cinq cent dix-huit, « entre lesquels, dit l'auteur du Journal de Pa- I ris, furent trouyés tués quatre évéques du faulx et damnable con-
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les incendies de fâint de yilles où de bourgades, eommi» autrefois sotianos rois , depuis que Louis le Jeune fit brûler Yitry (1 143) ? Les dévastations des campagnes autour de Ttolouse par les troupes royales , faisant 1a guorre aux Albigeois , semblent avoir donné l'idée des destructions commises par certains généraux de la convention dans -les contrées de TOuest. Il est trop cer* tain que tou» les csimes , toutes les injustices des ré-» volutionnaires trouvent de nombreux exemples dans les temps de la monarcbie ; ce sont autant de preuves notivelles de Tinfluence des traditions ou de la dispo*
> seil ; et deux présidens du parlement. • Le parti des Ârmag^nacs (qui avait pour chef le dauphin ^ fils de Charles VI, depuis Ghar> les VU) , qui se trouvait ei^ guerre contre son père et sa mère» continuait de ravager, de piller, dlncendier, de tuer aux environs et jusqu'aux portes de Paris , et privait cette ville de toutes ses res« source^ alimentaires. Les bouchers Goys , Saint-Yon et Caboche , dont les familles étaient renommées dans l'histoire des boucheries de Paris , faisaient aussi partie des massacreurs. L'auteur de Vffis^ toi're chronologique de Charles Vl dit : « Or estoient conducteurs de si » cruelle besogne et d'un tel mesfait ledit siré de llsle-Adam , mes^ » sire Jean de Luxembourg, messire Charles de Lens, messire • Claud.e de Chatelux , et messire Guy de Bar, lesquels les faisaient s meurtrir dedans les prisons , ou bien saillir par les fenêtres ou s par-dessus les murs , par le bourreau de Paris et un tas de porte- B faix et de brigands des villages d'environ de Paris ; et en furent » bien noyés et tués de la sorte jusqu'au nombre de trois mille... » (^Histoire physique , civile et morale de Paris, depuis Us prttmiers temps historiques jusqu'à nos jours f par J.*Â. Dulaure, seconde édition, 1823 , tome III, pages #3 498.) Les massacres des prisons, commia par les seigneurs et les nobles , sous le règne de Charles VI , offrent un caractère, d'atiocité bien plus épouvantable que le massacre des prisons commis les 2, 3 et 4 septembre 1792 par les jacobins. Lorsque je parlerai du bon vieux temps, de l'âge d*or de la féodalité, des temps de la chevalerie ', si pr6nés par nos publicistes de la restauration , on verra à queU excès de tyrannie , de rapines , de vols , d'oppressions de tout genre , se sont abandonnés mus discontinuité les seigneurs et les nobles depuis le neuvième jusqu'au seizième siècle inclusivement^
siiiop des hommes à imiter, les actioiis de^lears pères ! Sachons rougir des fautes de nos pères , comme de nos propres fautes^ dëplorqus les calamités qui ont ensanglanté notre patriejr et, pour l'en préserrer à laveuir, réunissons-nous tous sincèrement autour de la Charte, cette loi fondamentale qui consacre lea droits du trône et les droits de la nation ! Car il n y a qu'un seul moyen de fermer l'abime delà révolutioai, c'est dejae pas r^roduire les préjugés, les abus , les vices qui la provoquèrent. Voici comment s'explique, le marquis de Bouille, dont les intentions et la sincérité ne sauraient être méconnûmes (édition de Londres, 1797, tome 1". , p. 10). « Toutes les humeurs du corps pohtique étaient en fer-« » mentation. La magistrature était amhitieuse, le clergé » jaloux de ses privilèges , la noblesse disposée à Tii^ 9 surrection, et, pour comble de malheurs, aucune » subordination dans l'armée, surtout pankii leé chefs ; » la licence et l'insolence étaient l'esprit général de la » bourgeoisie; et tandis que la dernière classe de » la société était en proie à la plus horrible niisère, les » riches s'abandonnaient au luxe le plus effréné. Le » gouyemement était sans force, la cour méprisée; » les grands vivaient dans un état de dégradation ; l'ir^ , 9 religion et l'ipunoralité infectaient les premiers or-s » dres ; la nation entière était inquiète et mécontente ,, » le trésor royal épuisé, le/ crédit public ruiné, et 9 toutes les ressources ordinaires étaient perdues. Les^ » états généraux, devenus dès les premiers jours une » assemblée populaire, décidèrent le moment de la. » crise, mais n'en furent nullement la cause.»
Si l'histoire des deux années qui précédèrent leSk états généraux n'était pas déjà presque oubliée, tout le monde «s'avouerait qu au moment de cette convoco-^ ûon, l'esprit que certains écrivains ,^ voués au despa^
tisme des cours , et préconisant les maximes de la sainte alliance, ont noâmié l'esprit révolutionnaire, était dans toutes le% tètes , même dans celles des personnes qui ensuite en ont le plus soufiert , et le plus violemment combattu les résultats. Il ny avait pas alors un* individu qui n'invoquât de grands changemens , une refonte dans Tordre politique et dans beaucoup de parties de l'administration ;. mais cbacun voulait cette régénérati(»i dans le sens de son- intérêt personnel. Aussi, après s'être unanimement accordé contre les entrepiî!ses des ministres , on le désunit en apercevant ce que cbacun voulait établir pour son propre avantage. Les divisions étaient devenues si- fortes au moment de la réunion des états généraux , que tout homme, dont les préventions ou les ressentimens ne vont pas à l'excès , doit convenir que cette assemblée fut un incident et non une cause de la-révolution ; et qu'au lieu de la commencer ( comme on l'a dit après les événemens) , les états généraux devaient être le plus sûr moyen de terminer toittes les contestations ; mais il fallait que la cour le voulût , et que^ les ministres y consentissent ou ne craignissent pas de l'entreprendre. La cour n'y vit que l'occasion d'anéantir au même instant toutes les résistances, et de rentrer dans la plénitude de sa puissanl^e; les ministres, dépourvus d'énergie, n'avaient rien prévu ; ajoutant aux fautes comnaises avant les hostilités , ils se présentèrent au combat non-seulement sans armes offensives , mais même sans précaution de défense.
Il y a des enthousiastes qui ne. cessent de s'écrier : Les philosophes ! voilà les conjurés, les moteurs de tous les désordres , les vrais coupables ! L'esprit philosophique fut le dissolvant de la société ! Observons donc attentivement quel est le degré d'influence qu'ont eu
sur la révolution ces hommes appelés philosophes ; et si , donnant l'impulsion aux mécnans , ils Içs produisirent sur la scène publique* »
On a désigné de ce nom en France , ainsi que chez les Grecs et les Romains, ceux qui ^ se livrant à la recherche des (^jets utiles au genre humain , examinent tout par eux-mêmes. Il y a des philosophes estimables et des philosophes qui ne le sont pas. Le vertueux Sôcrate , le rigide Zenon , l'athée Diàgor^s , l'impudent Diogène étaient philosophes ; l'un comme l'autre ; de méme^ Mâlesherbes et Condorcet soiit des philosophes. Les sciences et les lettres étant , au dix-huitième siècle , plus génl^ralement cultivées , il est tout simple qu'il ait paru -un plus grand nombre de sophistes qu'il n'en* avait existé dans les siècles précédens. C'est néanmoins la renaissance de l'esprit philosophique qui tempéf^ graduellement la férocité des moeurs et là tyrannie du régime féodal de l'ancienne France; on ne saurait attribuer cette amélioration au clergé, qui fit , du moyen âge , l'époque la plus humiliante et la plus désastreuse de notre histoire. .
Les philosophes avaient détruit, dans plusieurs états , l'intolérance religieuse qui produisit de si barbares proscriptions ; ils avaient fait rougir les' inquisiteurs d'Italie , de Portugal , et même ceux d'Espagne ; ils avaient engagé les souverains à multiplier dans les tribunaux les précautions en faveur de l'innocence ; ils avaient fait abblir la question dans la plus grande partie de l'Europe , et tempérer la cruauté des supplices. C'est l'esprit de la philosophie qui porta Léopold , duc de Toscane, et la dernière czarine , à supprimer la peine capitale. Mais les efforts des philosophes avaient à peine obtenu en France la réforme de quelques petits abus; ils n'avaient pu fa^re cesser
la déprédation des finances , le régitne oppressif dés fertees générales , la partialité des tribunaux , la scanleuse vénalité des offices de judicature , la multitude «t r<d)scurité des lois, Târbitraire et la clandestinité des jugemens , le défaut absolu de sûreté personnelle pour Les bonuaies sans pouvoir et sans fortune ,'qu'ôpprifnaient impunément les autorités militaires et les autorités civiles.
« La littérature et la philosophie ( dftt Malesherbes, t» dans son di:âcours de réception à ÏAcsAénne fran- » çaise. en 1 775), semblent avoir repris le droit qu'elles » avaient dans Tancienne Grèce, de donner des légis- » lateurs au peuple. Aujourd'hui les^philosophes re* » gardent la législation comme un champ ouvert à » leurs travaux, tandis que les jurisconsulte cher^ » chént à porter dans les leurs le flambeau de la philoso- » phie. Montesquieu a parlé, et les jiations ont ac- » couru pour Tentendre. Alors un noble enthousiasme » s'est emp<iré de tous les esprits ; e1 le temps est venu » où tout homme , capable de penser et surtout d'é- » crire , se croit obligé de diriger ses méditations vers M le bien public... Les diverses professions , les divers » talens, les. divers caractères sont entraînés par une » pente commune vers un objet unique, et cet objet est » le bonheur des homines. Songedns que le plus beau » génie de notre siècle ( Yoltaii^e ) aurait cru sa gloire » imparfaite , s'il n'eût employé à secourir les malheu- » reux l'j^scendant qu'il a pris sur le public... Mais il 1» m'est permis de remercier, au nom de l'humamté, le » généreux défenseur de plusieursfamilles infortunées, » celui qui , du fond de sa retraite , sait metti^ les in* » nocens sous la protection dé la nation entière ; et je » d<À8 obserwsr , à l'honneur de mon siècle , que les » poëtes immortels qui ont illustré la cour d'Auguste
Il et telle de Louis XIV, n'ont pas eu cette gloire de » joindre au titre littéraire le titre sacré de proieo » teur des opprimés.... Sous la direction de ces phi**' » losophes^la raison humaine s'est perfectionnée...; > Thiupanité a semblé renaître dans tous les cœur9 et • en cliasser les restes de la barbarie.... Sans doute » l'hunianité existe en nous avant la science et même n avant la sagesse , l'humamté n'est point un présent » de la. philosophie ; mais elle fut si souvent étouSee » par des préjugés , enfan9 de l'ignorance , par une » passion exclusive et inventée pour la seule gloire » des armes , par des haines aveugles de pailli , de » nation et de religlop... et elle reprend aisflp^^^ soiif » empire dans l'instant heureux où le reto^nnde la rai-^ » son ramène la morale à ses /»euls principes' , et oir » le charme des lettres fait revivre les vrais senti-* n mens de la nature. » '
SaQS les vives instances des philosophes , ancuiae réferme nécessaire n'aurait été faite ; le& maux existant , pour îa plupart, depuis Hugues Gapet , combien, parmi ses successeurs , en compte*t-on qui aient songé à les guérir? trois bu quatre peut-être. Êtcembi^Ei n'en compte*'t-on, pas qui les ont aggravés et envenimés !
De ce que les jacobins sont venus après les pbiloso* phes , et de ce qu'ils en ont faussé les principes , on prétendrait qu'ils n'ont fait qu'en adopter les conséquences ! Autant vaudrait dire que les persécutions religieuses, leà monstrueuses actions des inquisiteurs, les fourberies des jésuiteé, furent inspirées par l'esprit de VEi^angile et lui sont conformes. Les opinions dites révolutionnaires , ne doivent pas plus compter parmi les théories sociales > que la peste noire qui ravagea l'Europe au milieu du quatorzième siècle, parmi les lois orgai^iques du^lpbe terrestre.
En jugeant les^ ouvrages des philosophes , il faudrait distinguer le vrai du faux , ce c[ui reçoit Tap-» probation des s<ige8 , de ci^ qu'ils condamnent. Platon
' développe une théorie absurde^dans son livre De la République; il oublie ses éloquentes rêveries quand il remet à son disciple Dion un plan de gouvernement pour Syracuse. Rousseau donne aux Corses et aux Polonais des avis fort sensés , ^oique dans son Contrat Social il ait avancé des maximes impraticables. Voltaire mérité de graves reproches à certains égards ; mais il ne faut pas oublier qu'il a combattu l'intolérance et la superstition; qu^il a défendu les droits des malheureux; qu'il a l^tté contre des préjugés barbaibs : cet homme extraordinaire ne négligeait aucun moyen particulier pour intéresser les déposir tairés de l'autorité publique au succès de ce que lui
* prescrivait cet amour ardent pour l'humanité qui respire dans tous ses écrits ; sa nombreuse correspondance en fait foi. Si l'on met Voltaire au nombre des
philosophes , il ne doit être rangé que parmi les sceptiques, à côté de Montaigne et de Bayle; or ce ne sont que des auteurs dogmatiques et fanatiques , des prédicateurs emportés , tels que saint Bernard et Ignace de Loyola , dont le monde ait reçu de funestes commotions. La philosophie du gentilhomme Périgourdin, toujours goûtée depuis l'apparition de son livre , n'a fait aucun tort aux institutions dé son pays ; il a fait mieux raisoimer des lecteurs attentifs , et ce ne fut un préjudice que pour la Sorbonne et les écoles des seizième et dix-septième siècles , lesquelles trouvaient ses propositions mal sonnantes.
Au lieu de proscrire les philosophes , sachons profiter de ce que leurs ouvrages offrent de juste et d'utile , en rejetant les paradoxes qui s'y trouveraient
mél^s. Sans doute les pLilosophes ont fait du mal. j» Les prêtres en firent aussi (ditMounier). Quand le » duc de Bourgogne immolait dix mille personnes dans j» Paris , et qu'une populace féroce prenait plaisir à » déchirer, à déchiqueter, à brûler, à rôtir des hom- « mes yivans , on n a^ait pas à se plaindre de l'esprit n philosophique , car un soldat bourguignon ayant » frappé d'un coup d'épée la statue de la Vierge (rue » aux Ours}, le peuple le mit en pièces, et n'hésita » pas à croire que le sang avait jailli de la statue sous n les <;oups de l'impie.;... Il n'existe aucune différence » entre la mauvaise conscience de Mirabeau , lorsqu'il » disait, « La petite morale tue la grande , > et la con- » science des chefs électifs ou héréditaires d'une na- » tion , qui prétendent que tout doit céder à la raison » d'état. Si ^àes philosophes ont adopté de mauvaises » maximes , aticun motif n'autorise à le reprocher à la » philosophie plutôt qu'à la religion et au gouverne- » ment monarchique ^ parce qu'on aura vu des hom- » mes religieux et des royalistes soutenir les mêmes » erreurs, i»
Qu'est-ce donc que la philosophie du dix-huitième siècle 7 Personne ne nous l'a encore dit ( pas même M. Ferrand , auteur de la Tfiéorie des Béyolutions , quoiqu'il se prétende le premier publiciste de la .contre*réyolution ), et on serait probablement bien embarrassé de nous le dire^ ' Existe-t-il en efiët une philosophie du dix-htiitième ^iècle, c'est-à-dire un système complet , uniforme , un corps de doctrine assez généralement adopté pour qu'on puisse dire : Voilà les principes , voilà la philosophie du dix-huitième siède ! Cet être abstrait, cette philosophie dominante, est-ce chez Montesquieu qu'il faut la chercher , ou chez Diderot , ou chez Helvétius , ou chez Vauvenargues ?
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Lequel d'entre eux, on de Coiidillac, ou de Rousseau , ou de Fbntenelle , a donné le ton à la France , a. été le philosophe de son siècle? Prétendra-t-on qu'ils aient tous influé' sur l'opinion générale ? Le dixhuitième siècle aurait donc été gouverné en même temps par les opinions de Montesquieu , qui soutenait la noblesse et la monarchie , et par celle de Rousseau , qui voulait la démocratie et Tégalité des conditions , et par celle de Diderot , qui voulait l'égalité des biens : il aurait embrassé avec la même ardeur et le déisme xle Voltaire , avec ses opinions sur les causes finales , et l'athéisme de Diderot , qui appelait Voltaire cagot , et le matérialisme d'Helvétius , et les maximes de Vauvenargues , qui combat le matérialisme ; et ce serait de ces opinions contraires que se serait composé un corps de doctrine qu'il faudrait appeler philosophie du dix-<huitième siècle ?
3oyons plus éclairés et de meilleure foi en convenant que la chute de l'ancien gouvernement a été décidée par la corruption des classes supérieures , et par l'afiaiblissement lent et graduel de tous les soutiens de l'ordre ét.'d^li.
En premier lieu , le gouvernement avait envahi la puissance législative* Personne n'ignore que sous Charlemagne^ prince si puissant , toutes les lois se délibéraient dans des assemblées nationales : il ne s'agit pas de décider si cet usurpateur , aussi habile dans l'art de régner que redoutable à la tête de ses hordes, voulait s'arroger insensiblement le pouvoir 4ibsolu , en laissant à ses sujets l'air de concourir à la formation des lois ; il suffit de connaître qu'il existait pendant son règne des 'formes représentatives ; il peut en être à son égard ce que nous venons de voir «DUS Napoléon !,,. Dans son édit de Pisteé(, en 844,
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et parla capitulation de Kiçrsy , en 877 , Charles II , ou le Chauve, son petit-jSls , reconnut les droits de la nation ; c'est là qu'il fut positivement statué que la loi se fait par le concours du roi et du peuple. Sept siècles après, en 1585,1e président de Harlay osait dire au roi Henri III , dans u^ lit de justice, que ses ordonnances n'étaient pas des lois.
En second lieu , les parlemens , après avoir été les instrumens de la puissance des rois y s'établissent leurs rivaux en parvenant k former des corps indépendans et à se réserver le choix de leurs membres. Les édits du prince ne devenaient des lois que par leui: approbation;, ils en faisaient eux-mêmes sans attendre son aveu , et punissaient ceux de ses agens qui ne r^ connaissaient pas leur suprême juridiction; ils empiétaient de jour en jour , à l'imitation des rois qui avaient absorbé les droits de la nation. Juges souverains , ces magistrats pouvaient violer impunément toutes les formes protectrices de l'innocence lorsqu'ils
prononçaient dans les intérêts de leur pouvoir
Qu'étaient cependant les parlemenscd'après leur institution , et de quelle manière se sont - ils arrogé le pouvoir législatif? Dans le principe, le parlement de Paris tenait note des arrêts ou jugemens rendus , res gestœ ; de là vint le mot registre, et de ce mot naquit l'enregistrement. Le parlement teàant recueil des lois ou ordonnances rendues, les rois y envoyèrent leurs édits pour être conservés , et le parlement l^s enregistrait , afin qu'ils pussent être consultés au besoin. Ce qui fut dans l'origine un principe de conservation devint bientôt un idroit, dont le parlement entendit %e prévaloir contre l'autorité royale , en refusant d'enregistrer les édits qui ne lui paraissaient .pa? conformer aux Ipis et coutumes du royaume, ei
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surtout ceux qui blessaient les intérêts ou l'ambition des menibres du parlement. Lorsque les pairs laït[ue8 et ecclésiastiques firenrpartie du parlement de Paris , en qualité de conseillers , ce parlement en prit pré^ texte pour se servir t de leur présence en plusieurs conjonctures importantes^ et pour s'appeler la cour des pairs ; c'était s'abuser du nom et de la chose., le parlement de Paris ^ «ainsi que les autres parlem^iis de France , n'ayant été instituée , établis et rendus sé-r dentaires que pour rendre la justice auï peuples.
Le parlement de Paris, se disant chef des parieniens de France , ^'intitulant Cour des Pairs , et s'in^ véstïssatit du droit d'enregistrer les édits bursaux, ou, en d'autres termes, d'accorder ou de refuser la levée des impôts , l'autorité royale se trouva âous la dépendance des cours de justice : elles marchaieiit d^usùrpations en usurpations, et combattaient même ouvertement l'autorité royale , toutes les fois qu'elles apercevaient dans, la sititation des affaires publiques un moyen de satisfaire leur ambitioà personnelle. En admettaiit oii en contestant le pouvoir absolu, ou le droit divin dés rois , suivant que les conjonctures leur étaient plus où moins propices , ces cours souveraines osèrent énfiii se dire représentant la nation , et états généraux au petit pied. Elles poussèrent encore plus loin le délire de l'ambition : à la mort dé Henri IV, (il n'est pas inutile de le répéter), le parlement de Paris prétendit qu'il représentait les anciens Champs de Mai , les anciens Champs de Mars ; c'était usurper le pouvoir législatif que Charlemagne avait recoiinu apptrtenir à la nation ;' c'était usurper doublement la souveraineté , et sur le roi, et sur la nation.
Par une suite de rinc6nsé(|uence naturelle h l'usurf
pation, soit quelle s'exerce collectivement ou individueilement , le parlemept de Paris en vint . jusqu a youloir partager formellieiiient et expUcitemeat la souveraineté avec les- r'ois; il déclara, en conséquence , que , . « les états généraux , tels que le roi Philippe ' m le Bel jet ses successeurs les avaient établis , n étaient » pas un droit de hi nation^ que ces états ne pou- » vaient faire que des pétitions dont le conseil du rdi » jugeait arbitrairement ^ que le parlement elait le » conseil nécessaire des rois, ne formant avec eux » qu une se4le puissance pour gouverner Tétat. > On lit ces étranges doctrines dans, le Mémoire des présidens à mortier du parléinent de Paris, 1664! £t, le creirait-on? en 1788, le parlement de Paris « remet » de lui-même* à ses concitoyens (à la nation) un » grand pouvoir dqnt il usait pour. eux depuis un p siècl^e, mais sans leur cons^tement exprès. » {1 dé* clare que la constitution française paraissait oubliée , et qu'on traitait de c)iiinère l'assemblée .des états généraux ; il annonce qu il est dévoué aux droits de ]â nation j et qu'il ne voit de ressource pour la nation que la nation elle- çoiéme. Enfin, il proclame solennellement qu'aucun impôt,. Ou emprunt > ae peut être levé sans le consentement de la nation.
Tour à tour courtisans et ennemis du despotisme et de la liberté , les parlemens n'ont défendu le roi et la nation que lorsqu'il s'est agi de iEaire prévaloir les intérêts et les prétentions de leur» c^ompagnies , tendant sans cesse à usurper la souveraineté , n'importe dans quelles mains ils la reconnussent ; oppressions^ tyrannies , brigandages , fiscalités , ils ont tout apr prouvé et sanctionné par leurs, arrêts i ils ont o§é faire des déclarations de guprré, lever des troupes, imposer des subsides. Toutrpuissant sous les rois
faibles, dans les temps de troubles, pendant les mi«, norités, le parlement de Paris a cbassé Louis, XIY de sa capitale, a cassé lès testamens des rois, et s'est attribué le droit de régir l'état. Le parlement de Paris a corrompu la justice et les lois, et rarement son autorité fut-elle employée à poursuivre les ministres préTaricateurs ; au contraire, le despotisme royal ou ministériel trouva protection et appui dans le parlement de Paris , toutes les fois que ce despotisme répandit les faveurs et les largesses sur les membres de ces états généraux au petit pied. Les cruautés exercées par Richelieu, les tribunaux révolutionnaires établis à Ruel, et les condamnations à mort prononcées par ordre et sous les yeux de ce ministre, en violation de toutes les lois et même de toutes les formes de justice, rien de tout cela ne put provoquer une seule remontrance du parlement de Paris ; il fut constanpient à genoux , aux pieds de Richelieu : factieux et rebelle, sous Mazarin , le parlement transigea lâchement avec la cour, aussitôt que l'autorité royale se ressaisit du pouvoir ; aussi , Louis XIY, entrant au parlement , en bottes fortes et un fouet de poste à la main , ne fit que traiter ces tuteurs des rois comme ils le méritaient. Rien n'égalait Imsolence de messieurs du parlement; ils plaçaient la noblesse de judicatûre, achetée à prix d'argent, sur la même ligne que la noblesse de race , acquise sur les champs de bataille ; ils soutenaient que les présidens à mortier étaient en parallèle avec lés ducs et pairs , et les conseillers avec la haute noblesse r sortis du tiers-état , avec lequel ils tenaient à honte d'être confondus , ces gens de robe affichaient la morgue des grands seigneurs, et prétendaient faire corps avec eux.
Par leur résistance aux impositions mises sous
Louis XV, les parlemens (ainsi qu on la dit plus haut ) avaient acquis une grande popularité ; la couronne avait perdu la sienne pair le mauvais emploides revenus , par des taxes oppressives , par les scandales du monarque et des courtisans. Louis XV résolut d'anéantir la- puissance des parlemens ; mais c était pour sauver un grand coupable ( le duc d'Aiguillon), et l'opinion publique fut en leur faveur." Le parlement de Paris y nous nous empressons de le reconnaître , a rendu en plusieurs conjonctures des services à 1 état ^ à la maison royale ; il a contribué à maintenir Tiotégrité du royaume , et l'histoire consa-t crjera à jamais les noms des Mole-,, des d'Aguesseau,' des Séguier, des Lamoignon., des La Yacquerie , noms illustres et dignes- du respect et de la reconnaissance des Français : mais , si les parlemens fu rent souvent utiles, comme, corps judiciaires, ils furent presque toujours dangereux et funestes comme corps politiques; ee que nous avons, dit plus. haut ne saurait laisser aucun doute à cei égard.
Louis XVI, qui les rétablit, leur laissa prendre plus de crédit, étaler plus d'orgueil ; au lieu d'employer les mesures qui, dans les siècles précédens , avaient détruit l'indépendance des possesseurs des Cefs ; au lieu de se concilier l'affection du peuple, de protéger avec soin la liberté des individus contre les j ugemens arbitraires \ au lieu de diminuer les impôts ou de les mieux répartir; et, si ni l'un ni l'autre n'étaient possibles, de retrancher les dépenses inutiles ; ce prince , ne mettant aucune fermeté dans ses projets les plus évidemment salutaires et de l'etécution la plus aisée, laissa continuer et même augi^enter les prodigalités les plus scandaleuses : il toléra que ses^ ministres abusassent la nation par l'annonce d une amélioration dans les re-
venus, etrassurance d'une pcochaiue extinction de la dette ; enfin , obligés de révéler la détresse du trésor et d'obtenir au. plus tôt des ressources , les ministres résolurent d'augmuîter les contributions des privilégiés ? Comme on s'attendait à la résistance des parlemens ,: on crut la prévenir &a. appelant une assemblée des notables : die fut composée de manière à seconder les intérêts de la cour; c'était un piège tendu à la confiance nationale ; un lit de justice tenu par les grands seigneurs et les privilégiés! La cour^cependant, en éprouva de l'opposition ; le. mécontement et l'indignation s'élevèrent du aein des grandes corporations et des compagnies à privilèges ; Galonné fut renvoyé des finances; Brienne arriva, voulant forcer les parlemens à recevoir de nouveaux édits bursaùx ; le parlement de Paris , irrité du refus de soumettre à son examen l'état des recettes et des dépenses , recourut subitement à l'ancienne doctrine , depuis si long-temps oubliée , suivant laquelle le souverain devait se contenter du revenu de ses domaines , et ne pouvait lever de subside sans le consentement libre des contribuables 'f le parlement demanda la convocation des états généraux, qui, depuis 1614, n'avaient pas été rassemblés : cette demande^, répétée par les autres parlemens, fut accueillie avec transport dans toutes les classes de l'état. Beaucoup de personnes virent dans la réunion d'une assemblée générale le moyen, d'obtenir sans troubles une constitution qui mettrait fin à la confusion des pouvoirs , qui substituerait des lois posjitives à des lois équivoques , qui rendrait possible la réforme des abus ^ et réglerait la marche d'une administration faible et incertaine.
Que font les ministres ? ils essaient d'éluder la convocation des états généraux en la remettant aune épo-
que éloignée , et d'assurer à la couronne un pouvoir sans limites par rétabHasement de la cour pléniàre ; mais le clergé , la noblesse , la capitale , la plupart des villes , tous les tribunaux , même un assez grand nombre.de courtisans repoussent cet ultimatum du despotisme ministérieL En vain fait-on marcher des troupes , les officiers invitent les soldats à protéger les mécontens; l'opinion voue à Tinfamie ceux qui voudraient obéir ; tous les moyens de contrainte se brisent ; alors il faut céder, promettre solennellement la convocation prochaine des états généraux , retirer ou suspendre indéfiniment le projet de la cour plénière , et renvoyer Tinepte visir Brienne avec ses collègues , devenus les objets de Tanimadversion et du inépris publics. Ces causes directes ou accidentelles de là révolution ent-elles le plus léger rapport avec les philosophes, avec Voltaire , Rousseau , Mably , Montesquieu ? La philosophie créa-t-elle la vénalité des offices dejudicature, qui entraînait la vénalité de la justice? Fitelle nattre les prétentions des parlemens au partage de la souveraineté , et produisit-eUe la ruine des finances? LeîB philosophes seuls profitèrent-ils de ces circonstances pour entreprendre de fixer des limites au pouvoir royal , pour obtenir une intervention nationale dans rétablissement des lois et des impôts? Ou considérera-t*on comme des philosophes tous les membres des parlemens , ceux mêmes de l'assemblée du clergé, qui, en 1785, fit des remontrances énergiques au roi pour seconder lès vœux du peuple, ainsi que tous les hommes qui manifestaient des principes de justice et des sentimens d'humanité? Car il est fort peu d'hommes éclairés , non-seulement en France, mais en Europe, qui n'aient approuvé ce concours unaniittcdes Français qu'on voyait dirigé vers le bonheur et la liberté.
Ce désir général à'éite libre n'était pas une inspiration, des philosophes , à moins qu'il ne soit constaté que la liberté est une invention des lettres modernes. AI ais le peuple de Rome avait-il eu besoin de philosophes-pour le guider sur le Mont Sacré? Guillaume Tell avait-il médité des livres philosophiques, lorsqu'il s'indigpa de l'insolence du baiUi Geisler, et résolut de braver le tjran ? La vue de la prospérité des républiques suisse et hollandaise , la constitution des Anglais et la révolution de leurs eolonies en Amérique , ont bien plus contribué à répandre en France des idées de liberté : ces idées étaient surtonbt entretenues par les remontrances des parlemens qui, dans leur, opposition à l'arbitraire des ministres , avançaient des principes lexagéi^s et dangereux; on ne saurait pourtant accuser les parlemens d'avoir protégé les philosophes , car ils brûlaient leurs écrits et décrétaient leurs personnes • A la vérité , plus les hommes s^édairent , moins on peut les retenir dans la servitude : en leur donnant' la connaissance de leurs droits, la philoso-phie fortifie l'amour de la liberté > et voilà les motifs des tyrans dans leurs efforts pour abrutir l'espèce humaine. Les souverains , commue ceux de Russie et de ^ Prusse , iqui veulent gouverner par le pouvoir absolu , et en même .temps favoriser la culture intellectuelle j font un notable contre-sens. Le sultan est le seul prince d'Europe qui soit conséquent en despotisme.
Combien il est absurde de supposer que notre révolution fut le résultat d'un complot ! Personne ne songeait, en 1786 , à changer le gduvemement ; on censurait, on ridiculisjait les Êiutes de l'administration, mais Sans s'occuper du soin de les provenir.
Des écrivains de parti mettept dans cette conspiralion prétendue des hommes opposés d'intérêt et de
principe». L'illustre Montesquieu était même (psent^. ils dire) un conspirateur contre lautel et le trône; ce publiciste , dont les ouvrages n'ôflrent pas un seul mot qui puisse encourager à renverser par la violence Tordre établi dans un gouvernement quelconque, et surtout à transporter une démocratie rasante dans un vaste royaume corrompu par les' habitudes du luxe et de h. mollesse , abruti par un long exercice de l'arbitraire. On croit prouver que Voltaire est entré dans une conjuration contre la royauté, quand on cite des vers de ses tragédies en faveur de la liberté ; mais , de la sorte, on prouverait aussi qu'il était bon catholique romain ; de la sorte , on trouverait dans Corneille et Racine l'apologie de l'assassinat et du régicide. Certes , Voltaire ne saurait être mis au nombre des véritables amis de la liberté et de l'égalité ; sa correspondance avec le maréchal de Richelieu , avec le duc de Choiseul, décèle le penchant aristocratique et nobiliaire de Voltaire ; ce grand esprit y flatte tant qu'il peut la qualité , la faveur. On est surtout affligé de voir cet homme extraordinaire, sous le rapport du génie , travailler de toute son influence h l'asservissement de la république de Genève , et donner les moyens de détruire les libertés politiques et civiles de. cet état. Non , Voltaire ne voulait pas de l'égalité politique et civile ! Il attachait trop de prix au luxe , à l'élégance des manières; il flattMt les hommeis au pouvoir, il encensait les courtisans, il louait jusqu'à leurs vices! < Il avait (dit La Harpp) trop de tact et trop d'usage » pour faire sentir sa supériorité, mais il voulait qu'on » la reconnut ; et quand on y manquait , dans quelque » rang que ce fût , il savait en avertir. Aussi , quoiqu'il » détestât le despotisme , il n'avait nullement les in- » clinations et les mœurs républicaines. S'il eût assez
i> vécu pour voir notre révolution^ il en eut été par- » tisan jusqu'au moment où la France est devenue ré- » publique ; mais ce moment lui eût paru la fin du » monde. » ^ . ^
C'est surtout en parlant de Tinflueûce exercée par les hommes de lettres sur Fesprit général, quil faut préciser 1 époque, lés circonstances, les lieux, rim* portance et la tâidance des .doctrines* Il faut se garder principalement d'imputer les excès de la licence débordée kprès 1 79 1 , à ceux qui , avant 1 790 , montraient aux Français les bienfaits de la liberté. En déduisant ces conséquences de Tinfluence oratoire qu littéraire de ceux-ci, on autoriserait à rendre responsables des crimes de l'inquisition , les apôtres évangélistes euxmêmes. Ne serait-rl pas absurde, convenons-en , d'imputer à Rousseau les folies de quelques désorganisateurs fanatiques , ainsi que les forfaits des chefs jacobins ? Loin d'être le provocateur de l'anarchie , Rousseau ne disait-il pas :. «L'établissement de la liberté serait » trop chèrement acheté , s'il coûtait la vie à uli seul » homme ? » .
On ne saurait dire que Montesquieu, d'Alembert, Baffon, Gondillac, aient été les promoteurs de la rérolutiôn ^ ces grands écrivains ;n'excitaient point aux désordres. Certains énergumènes du fanatisme , dépuis Fréron jusqu'à l'abbé Barruel , prétendent bien faire entrer d'Alembert dans la conjuration cpntre l'autel et le trôùe. Cependant, on ne trouve pas dans tous ses ouvrages^ une ligne , uùe phrase où il*^ttaque la religion et le gouvernement de son pays j et l'on ne saurait l'inculper sur ce point , qu^en citant des passages de ses Lettres; tnais elles furent imprimées après sa mort , et il ne les avait pas écrites pour le public ; or, il n'est permis de juger un écrivain que par ses
écrits , puisque ce n est cfue par eux qu il est bommc public , et qu'il ressort au tribunal de ses coutemporains et de la postérité. Le tribunal de l'opinion n« peut confronter un écrivain qiiavec cequil a publié, et i^on avec se3 confidences particulières.
Les livres où se trouvaient des principes contraires à Tordre établi, n'ayant eu aucune -mfltienil^e avant la révolution, n'ont pu la produire; la multitude ne le» lisait ou ne les comprenait pas» Les Discours de Rousseau sur \ inégalité^ son Contrat Social^ la Dissertation de Mïd)ly sur V ordre naturel, des sociétés , n'étaient pour la 'plupart des lecteurs que des déclamations , des théories, des jeux d'esprit, des phrases deméta^ physique transcendante^ qui ne comportaient pas un examen sérieux , et n'excitaient pas pliis d'intérêt que V Utopie de Thomas Morus , les projets de l'abbê de Saint-Pierre, ou lés divagîitions de l'abbe Terrasson dans son roman de Séthos.
« Soit ! disent certames personnes singulièrement préoccupées j mais la. vraie cause des abominations révolutîoniaaires se trjouve dans la suppression des » jésuites ; or, cette suppression est l'ouvrage des phi- » lospphes ! » On ne saurait désavouer que les philosophes n'eussent horreur de cette congrégation , apologiste eu politique du pouvoir illimité de la couronne , cipologiste en religion de l'infaillibilité du pape ; néanmoins , il est assez connu que les philosophes n'ont pas amené l'ab^ition de Tinstitut de Loyola ; ils l'ont désirée, applaudie; mais elle fut la suite de lahiaine qu'il avait inspiré à plusieurs gouvernemens ; ciir les jésuites fatiguaient de leurs intrigues les autorités qu'ils ne dominaient pas. La suppression des jésuites ^ est due au marquis de Pombal , î\u comte de Florida- Blanca , surtout à la volonté bien prononcée de Gbarr
les III ; et , certes, les jésuites avaient commis , eii Por-*tugal et ei) Espagne, des crimes qui rendaient leur exclusion aussi nécessaire que juste.
Montesquieu connaissait bien les jésuites, et tous les dangers politiques liont cette congrégation religieuse menaçait la spciété ; il a dit : « Si les jésuites n étaient venus avant Luther et Calvin, ils auraient » été les maîtres di^ mopde.
» J'ai peur des jésuites. Si j'offense quelque grand , » il m'oubliera, je l'oublierai; je passerai dans une y» autre province, dans un &utce royaume; mais si » j offense les jésuites à Rome, je les trouverai à Pa- » ris, partout ils m'environneiit. La coutume qu'ils » ont de s'écrire sans cesse entretient leurs inimitiés.
» Pour exprimer une grande imposture, les Anglais » disent : Cela est jésuitiqueiùent faux. » {OEui^res complètes de Montesquieu , tome II , page 590. Chez Belin , etc. , 1817. ) ' Nos lois n'avaient-elles pas prononcé avec justice l'expulsion des jésuites ^ .
1 Bï Ton vent connattre les 'principes , les maxintes /les statuts de cette horrible congrégation , on n'a qu'à lire Touvrage intitulé : la Monarchie det^ Solipses , par Jules-Clément Scotti, jésuite, etc. , tra • duite de Toriginal l4tin, par Pierre Restant, avocat au conseil du roi, accompagnée de notes, de remarques et de pièces, etc. ; pu> bliée par JVI. le baron dllénin de Cuvilliers, maréchal de camp, chevalier de Tordre royal et militaire de Saint-Louis, etc. Paris, 1 824. Imprimerie de P. • Gueffier. — » C'est un code complet de fraudes , d'iiTéligioii et de régicide ; la morale et les préceptes des jésuites y sont dévoilés , et tous les faits avancés dans cet ouvrage sont appuyés de preuves incontestables.
2 L'arrêt du parlement de Paris , 29 décembre 1 594 , contre Jeun Châtel , élève des jésuites , et spécialement du père Guéret , fut exécuté. Cet assassin d'Henri IV fut mis à mort ; niais son maître, le père Guéret, n'ayant rien avoué à la question , né fut que banni à perpétuité. L'arrêt contre Ghàtel porte que tous les jésuites qualitiés, qu'ils y sont, d'être «des corrupteurs de la jeunesse , per- » turbateurs du repos public, et ennemis du roi et de l'état, vide-
En France, la chute des. jésuites a principalement été l'ouvrage des parlemens ^^lont ils étaient bien plus abhorrés que des philosophes. C'est avancer une étrange opinion que d'affirmer que les jésuites, impuissans à se garantir de la haine qudn leur portait, «eussent eu les moyens de prévenir la révolution de
» raient dedans trois jours ap^s la signification du présent arrêt, * > hors de Paris et autres lieux on villes où sont leurs collèges ,. et » quinzaine après hors du royauine , et que le scellé serait apposé
> sur tous les -papiers et effets qjai étaient dans le collège- de Cler- -• mont (à Paris,), pour-Cjtre les biens employés en œuvres pies, »
Cet arrêt fait, en outre, * défenses à tous sujets du roi d'envoyer » des écoliers axçs. collèges de cette société.... Prédicateurs obstikiés » du régicide^ sous prétexte du bien de la religion romaine. » ' Heitri IV les rappela en 1604, malgré Sully; et, s'en expliquant avec ce ministre, il déduisit son principal motif ■« de son propre i%- ». térét et de la conservation de sa personne, qui lui persuadaient, » disait-il , qu'il devait recevoir en grâce les jésuites , et même les » bien traiter, parce que s'il les réduisait au. désespoir en leur ôtant » les moyens d'obtenir leur retour en France, il n^'y avait irien à » quoi ils ne se portassent contre lui. Le "crédit, la subtilité, les B ressources de ces pères furent un point que sa majesté traitii fort Il au long pour me faire convenir, comme elle en paraissait con- » vaincue elle-même, que, ipalgré toutes ses précautions, il reste- » raît à cette société, toute bannie et 'éloignée qu elle serait, mille » moyens d'attenter à sa vie, ce qui jetterait ce prince dans des ap- » préhensions continuelles qn^il voudrait^ s'épargber. Il conclut par » cette parole de Jules César : Qu'il vaut beaucoup mienx^s'aban-
> donner une fois à ceux dont on se défie, que d'avoir à se pré- « cautionner continuellement contre. eux. » Malheureuse détermî-, nation! Ce grand et bon roi n'en éprouva pais mo)ns l'effet die leur ressentiment : eux-mêmes conduisirent la "main du parricide Rayail-
X lac. Il est bien peu dé faits- historiques' appuyés sur un aussi grand nombre d'indices directs et dç fortes probabilités.
En I6O6, les jésuites furent expulsés de Venise. En 1614, et plusieurs fois auparavant, le parlement de Paris avait condamné des propositions qui préconisaient la révolte et le régicide. Aux états généraux de 1614', la chambre du tiers-état, dans lé premier article de son cahier, se declaVâ hautement contre les maximes avancées par 4eux auteurs jésuites , Béican et Sucres. La congrégation, ou société des jésuites , est la société la plus
France : cette révolution submerge d'un même flot ajoutes les congrégations monastiques ; et les jésuites , qui n'ont pu surnager jus(}u a ce jour , seraient , ai leur ordre n'était pas renversé , capables d'enchatner ou derefoulerle torrent ! Puisque leur zèle religieux n'avait pu retarder l'ascendant des opinions philosophiques au milieu du dix-buitième siècle ^ comment , à l'approche du dix-neuvième , auraient-ils pu les amortir ?
L'égoïsme et le relâchement des mœurs , suites nécessaires de l'abondance et de l'oisiveté , et. causes assez ordinaires de la chute des empires , ont favorisé
perverse , la plus dangereuse qui ait jamais été formée dans un corps social. Le premier de leurs statuts les assujettit si aveuglémeiit à leur géDera), ou plutôt au pape, qu'enssent-ils personnellement sur cet article , les intentions les plus droites , ils ne pour • raient se mouvoir que par l'intention <de ces. deux supérieurs. On sait qu en chaque jésuite , le caractère personnel disparait toujours, pour ne laisser voir que le caractère général de cette société. Cette société, souple et rampante dans l'adversité, reparait aujourd'hui , surprenant un bref de rétablissement. Ces soldats fanatiques de la théocratie , qui est le plus abominable des gouvernemens , répandent déjà la peste de l'immoralité religieuse et politique ; ils menacent le vieux monde d'une inva^on générale.
C'est principalement aux intrigues de quelques prêtres français qu'on doit la réapparition de cette institution malfaisante. Déjà , en 1/93 , lin abbé de Broglie , frère de celui qui jetait aux pieds de Napoléon les plus serviles adulations.» avait formé en Allemagne un établissement sous le nom de la compagnie de Jésus ; il avait reçu des encouragemcns de la cour de Rome et même de celle de Vienne. En 1800, il établit, près de Londres, une maison d'éducation publique où , faisant venir deux jésuites de Rome , il fonda une espèce de communauté , sous le nom et la règle de la congrégation de Loyola : il reçut des novices, accrut son pensionnat ; mais, jaloux d'en amener Ja prospérité , il se livra à des spéculations commerciales, et Bt banqueroute , à l'imitation du père Lavalette. Pour se soustraire aux poursuites judiciaires, l'abbé de^ Broglie obtint d'être attaché à la chapelle d'un ambassadeur de la communion romaine ; ot , couvert de cette protection^ il ^it encore à Londres. Un banqueroutier du nom de Broglie ! ! !
les excès de la révolution ; mais certainement ils n'on pas fait naître la lutte des pouvoirs entre la couronne et les cours souveraines, lutte sans laquelle l'ancien gouvernement aurait supporté , aussi long-temps quç plusieurs autres états de l'Europe , la funeste influence des vices dominans. Ces vices ne sont pas les produits de la philosophie : quelques écrivains qu'op a décorés du titre de philosophes, les ont loués dans leurs pages licencieuses ; mais un bien plus grand nombre d écrits philosophiques, faits dans un système austère, ont déploré l'anéantissement du patriotisme , l'insouciance pour le bien général , et la frivolité des classes opulentes. Les courtisans tenaient à leurs gages une foi^le de petits, poètes, |de romanciers futiles, de faiseurs d'opuscules , qui, pour complaire à leurs protecteurs , s'occupaient sans relâche à pervertir les mœurs et à fausser leà doctrines. Quelquefois des courtisans un peu lettrés eux-mêmes, prenaient la pluméb'^ se-* maient des leçons d'immoralité : les courtisans , les grands seigneurs suivaient dans cette conduite les exemples donnés par les personnes les plus élevées en digailé, même par des princes du sang : le régent de France , Philippe d'Orléans , ne £sdsait-il pas trophée de son impiété , de ses adultères , de ses incestes , et ne consignait-il pas dans ses vers les principes qui le dirigeaient ? Ces vers du régent s
Plus inconstant que Tonde et le nuage , Le temps s'enfuit : pourquoi le regretter?
L'austère philosophie, Pour contraindre nos désirs , Nom apprend que, dans la vie, •
Il n'est point de vrais plaisirs.
. Je renonce à ce système :
Dieux y n'en soyex pas jaloux ; Dana les foras de ce que j'aime Stti^je moins heureux que vous?
Ces vers couraient tout Paria et se répandaient dans le royaume ; de bonne foi , accusera- t-on la philosophie d'avoir produit cet excès de corruption que le prince pls^cé sur la première marche du trône , vér^ sait à grands flots sur Tordre social ? ^
Accusera-t-on là philosophie dTes déportemens de la duchesse d'Orléans , mère du duc d'Orléans ( Égalité), décapité le 6 novembre 1793 ? Cette princesse , morte dans la fleur de l'âge , des suites de ses débauches ,
^ Voici ce que Duclos , historio^aphe de France , dit de Philippe d'Orléans , récent : « La dissipation , le bruit , la débauche , loi
• étaient nécessaires. Il admettait dans sa société des ^ens que tout a homme qui se respecte n'aurait pas ayoués pour amis , malgré la B naissai^ et le ran^ de quelques-uns d'entre eux. Le régent /qui , » pour se plaire avec eux, ne les en estimait pas davantage, les » appelait ses roués en parlant d'eux et devant eux. La licence de » cet intérieur était poussée an point que la comtesse de Sabran lui
• dit un jour, en plein souper, que Pieu, après avoir créé l'homme,
* prit un reste de boue dont U forma l'âme des princes et>des la« » quais. Le régent, loin de s'en fâcher, en rit beaucoup, parce que
* le mot lui parut plaisant. Le curé de Saint-Côme, Godeau , fît, » dans i|n prè^e , un tableau dont Tapplication était frappante con-
• tre le régent. Le prince , à qui l'on en parla , dit sans s'émouvoir : » De quoi se mêle-t-il? je ne suis pas de sa paroisse. Quant à la rê« B ligion, il serait difficile de dire quelle c^ait celle durégeiit; il » était de ceux dont on dit qu'ils cherchent maître. Sans faire at-
* tention que le respect pour la Religion importe plus aux prince^ » qu'à qui que .œ soit, le fégent affectait et affichait une impiété » scandaleuse. Les jours consacrés pour la dévotion publique étaient
• ceux qu'il célébrait par quelque débauche d'éclat ; son impiété » était une sorte de superstition. En cherchant à douter de la Di- » vinité , 'il courait les devins et les devineresses , et montrait toute » 4a curiosité crédule d'une femmelette. Il y a grande apparence
* que, s'il fût tombé dans une maladie de langueur , il aurait re- » couru aux reliques et à l'eau bénite. »
composa, pieu d'heure^ ayant d'expirer , une cliansoii intitulée, Mes adieux i chanson où le c^noisme le plus déhonté , où l'impiété et lathéisme étaient érigés en maximes sociales ? L'époux de cette princesse , secrètement marié avec une intrigante, appelée madame deMontesson , ne prodiguait-il p£^ ses adulations à la Dubarry , et ne recevait-il pas cette prostituée à Saint- Assise avec des égards et une distinction ei^trémes ? Et la prostituée , frappant sur Tépaule du prince, lui disait : « Soyez tranquille , gros père , nous la re- « connaîtrons. » ( Madame de Montesson, que Loui^ XY ne voulut jamais reconnaître duchesse d'Orléans l )
Lorsque l'immoralité et les vices viennent de n haut, faut-U s étonner que la corruption fasse de si effrayans jirogrès dans toutes lea- classes?
Qui n'a malheureusement connu les vers obscènes du chevalier de Boufflers? et de tels vers obtenaient à la cour un succès d'enthousiasme. Ce courtisan bel-^ esprit ne poussa- t-il pas l'impiété au point de pubUer , de faire imprimer ses Monosyllabes ^ écrits pendant ]a semaine sainte par.le.chevsdier de Boufflers au duc de Choiseul , production de la plus révoltante impiété ? Quel sophiste produisit une maxime plus dépravée que ce précepte de l'abbé cardinal de Bernis , (cet ecclésiastique qui ne rougissait pas de débiter dans les salons , les Petits Trous, production d'une grande obscénité ; cet abbé qui dut son élévation à ses galanteries , et à son concubinage avec Ifi, duchesse de G***, et à ses viles complaisances pour la prostituée, appelée marquise de Pompadour ) :
Rions des pjéceptes sauvages De nos censeurs si rigoureux ; \.,.,-^. Qous sercHÎs toujours assez sages Si nous sommessouvent heureux.
Et cette déclaration du soi-disant marquis de Champcenetz , fils du gouverneur des Tuileries ?
Vietix parens , qui toiyoïirs prêchez , * Voas êtes d*ennuyeux apôtres ; Vous nous fîtes pour vos péchés , Et vous vivez trop pour les nôtres.
Et ces oeuvres infâmes du chanoine Grécourt , et ces productions erotiques du prieur de Chaulieu, et ces chansons grivoises de l'abbé de Lattaignant) toutes' ces poésies obscènes ou lubriques : étaient-ce des gens du peuple qui en infectaient les esprits , qui se jouaient impudemment des mœurs publiques ? Et ces romans obscènes de Tabbé de Vôisenôn, que Ion trouvait , il y a quarante ans, sur les toilettes de toutes les dames de la cour , à côté du Sopha d'Angola , et d'autres productions non moins licencieuses ; et cet effroyable roman , les Liaisons Dangereuses , par Chauderlos- Laclos , qui faisait fureur dans la haute société , à Versailles et à Paris! Et ces Mémoires du duc de Lanzun, doat les gens dé bonne compagnie avaient conaissance en 1 789 , et dont ils citaient complaisament les passages les plus outrageans pour la majesté souveraine! toutes ces productions sortaient-elles d^me plume roturière?
n est vrai que la plupart de ces misérables si distingués , qui s'honoraient à la cour et à Paris du titre de roués , sachant à peine lire , étaient par conséquent hors d'état de puiser de l'esprit philosophique dans les dissertations des grands auteurs du temps.
H ne faut pas recourir aux ouvrages anti-chrétiens pour expliquer le désordre des^Çnances. Les opinions religieuses , quelque utiles qu'oit îès croie, et qu'elles soient , n arrêtent que bien faiblement l'avidité des
toiii'tisaDs, les déborde^lens de leurs femmes , les intrigues inhérentes aux cours; les opinions religieuses ne donnent pas de Thabileté à d'ignorans administrateurs. Le plus incapable peut-être des derniers contrôleurs généraux , d'Ormesson , était d'une dévotion très-minutieuse : les membres -de ces parlemens , dont la résistance a ren8u nécessaire et dont les réclamations ont provoqué la réunion des états généraux , étaient , à fort peu d exceptions près , sincèrement attachés aux doctrines de l'église ropiaine. Les cours souveraines punissaient sans modération les. plus lé-« gères violations du respect exigé pour les signes du culte ; leur zèle , toujours emporté , fut souvent un fanatisme cruel, même après l'expulsion des jésuites^ Qu'on se rappelle les procédures des Calas , desSirven et du crucifix d*AbbeviUe!... Les opinions religieuses étaient bien dans leur force quand les états généraux de 1356 s'emparèreifct.de' l'autorité souveraine , livrèrent la France à de grands désordres , et que le désespoir fit commettre daff're^ux excès .par les cultivateurs ; elles n'avaient rien perdu de leur empire , lorsque Charles 1;X sonnait la cloche de la Saint-Barthélemi et tirait avee une, arquebuse sur ses sujets; lorsque Henri III faisait assassiner le duc et le cardinal de Guise , et mettre sous ses yeux leurs corps en pièces dans une salle basse du château de Blois ; elles régnaient souverainement en France , lorsque les coupe-jarrets du premi^ ^ de . ces rois et les mignons du second dévoraient les trésors, de l'état et répandaient sur le royaume toutes sortes de c^lamité& ; elles n'étaient point afiaiblies à l'époque de la sainte ligue, alors qu'on tâchait d'introduire l'inquisition dans le royaume; elles conservaient encore de l'influence dans le temps où le parlement, où.l© prince de Condé fai-
saient la guerre à Louis XIY enfant ! Les Anglais étaient dans Textase du sentiment religieux quand ils laissèrent périr Charles P'. surTécliafaud. Les citoyens de l'union américaine , au momek^t de leur séparation de la métropole , avaient plus de ferveur religieuse que la plupart des peuples docilement soumis en Europe. La philosophie et les lettres , la liberté de penser et d'écrire, causèrent-elles les troubles qui suivirent la captivité du roi Jean , ceux du jrègne de Charles VI, ceux de la ligue et de la fronde ? armèrent-elles les mains criminelles de Jacques- Clément, de Rayaillac? Oublie-t-on que la religion catholique , si pure dans sa morale , si tolérante dans «es principes primitifs , a été le prétexte d'une foule d'horreurs bien plus étendues , bien plus. long*temps prolongées que celles dont le jacobinisme, météore terrible, mais passager , restera néanmoins à jamais flétri ? Oublie-t-on les protestans brûlés à petit feu à l'Estrapade , devant François I", et à la grande édification de sa cour? Oublie-t-on le massacre de la Saint-Barthélemi , qui efiace tous les attentats de la ligue ; et les dragonades , et le grand massacre d'Irlande , et la conquête du Nouveaii-Monde avec l'épée et le crucifix, qui enleva douze millions d'hommes de la population du globe?
Malgré l'importance qu'on affecte de donner aux philosophes^, leur influence était bien diminuée en France; la. mode, commençant à les éloigner^ venait rendre aux abus et aux puémgés d'autrefois leur faveur dans les premières classes. Était-on engoué des philosophes en 1 760 , quand la comédie intitulée , IjBs Philosophes , présentait un certain nombre d'écrivains sous un jour défavorable ? jouée avec un succès assez prolongé^ cette pièce ne le devait point à son mérite, pas plus qu'à son efi'et ; elle le devait donc aux
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dispositions du pubKc ^ après les preniièred représen- J talions dont les ennemis des philosophes ayaieat amené Véclat par des cabales ^ par des dépenses , et par toù$ les moyens de la calonmie : « Jamaiè (dit Mottnier;, qui » publiait ces remarques en 1801 , à Gotha) on ne fit » plus d'eObrts pour persuader qu'il était nécessaire » au bon ordre dWoir en France cent mille personnes » privilégiées qui , frères d'une descendance réelle ou » supposée des anciens possesseurs des fiefs ou des » anciens hommes d armes , dédaignaient la postérité » des hommes paisibles , opprimées ou soumis. Jamais » la fureur des généalogies nt fat plus activé { jamais » on n'acheta plus de fausses preuves de noblesse. ». Ce n'était plus le roi qui dispensait les hoi^neurs; » mais 'tous ceux qui avaient la prétention d'être noj» blés choisissaient à leur gré les titres qui leur* con- )i venaient le plus ; et l'on rencontrait de toutes patts , » des comtes , des marquis , des barons , d^s chevaliers » de leur propre création. Gomme si le roi n'eut ap- » partenu qu'à cette claisse ^ on ne lui présentait que » des hommes qui pouvaient doiiner des preuves de » noblesse depuis>1400. On avait ravi aut soldats les » places d'officiers destinées auparavant à récompenser » leur zèle et leur bonne conduite : on avait introduit » une discipline contraire à leurs idées d'honneur et » au caractère national (voyez 14 juillet 1789, art. 2.) » On avait déclaré que, pour obtenir une ^eutenance , » il faUait avoir quatre générations de noblesse. Les » parlemens exigeaient la même condition de ceux » qu'ils admettaient parmi leurs membres. On éta^ » blissait par de nouvelles lôis^ une différence de » peines pour les nobles et les non-nobles convaincus » des mêmes délits. On réservait aux premiers presque » toutes les dignités ecclésiastiques. On multipliait ea
» leur faveur des institutions imagées dans les sié- » clés d'ignorance , et contraires au christianisme , pour » donner à leurs enfans une grande partie des revenus » de la religion et des pauvres. Plusieurs écrivains, k pour servir la noblesse féodale, afiectaient de la » confondre avec la noblesse des fonctions , et avec » ceHe d'une illustre origine , c est-à-dire avec l'intérêt » que l'opinion publique accorde dans tous les pays » aux descendans'des grands hommes. Il est vrai qu'on » s'écartait quelquefois des nouveaux règleméûs ; que » des plébéiens obtenaient des commissions militaires , » la permissicm d'acheter des emplois dans les pre- » miers tribunaux , ou parvenaient à d'autres dignités : » mais on commençait le plus souvent par les supw poser nobles , par leur faire donner de faux certi- » ficats ; et ces prétendus nobles se séparaient davan- • tage du peuple , et affectaient plus d'attachement aux 1^- prétentions de la classe à laqueUe ils voulaient paraî- » tre appartenir. Il est certain (la crédulité du peuple » en des miracles apocryphes , la fascination des gens du » monde pour des découvertes chimériques , leur en- » gouement pour des charlatans tels que Mesmer et » Gagliostro le prouvent incontestablement) , il est » certain que l'empire des opinions philosophiques » s'était afiaibli, plusieurs années avant celles où les » symptômes immédiats de la révolution ont paru ; «ces opinions ne peuvent donc avoir fait naître la » révolution.
» Les principes de quelques écrivains du dix-hui- » tième siècle^, et surtout de ceux du long parlement » d'Angleterre , avaient acquis une fâcheuse impor- ». tance : ce ne fut pourtant pas , redisons-le encore , 9 l'influence de ces principes qui féconda la révolution , » ce fut, au contraire la révolution, qui les produisit
» au grand-jour ; et quand ils. n'auraient pas été pil- » bliés précédemment , \es circonstances . où se trou- » ^vait la France n'en' auraient pas moins créé et pro- » page des systèmes de destruction. Le Contrat social » de Jean-Jacques est de tous les traités politiques ce- »> lui qu'on cite le plus fréquemment; mais croit-on » que , si cet écrit n'eût point existé , on n'eût pas su » dire en France, pour pouvoir tout changer, tout bou- » leverser, comme on l'avait dit en Angleterre dans le » parti des puritains, que la nation , étant le seul sou- » verain légitime , doit régler elle-même ses propres » intérêts ? Rousseau a eu le tort immense d'avoir » énoncé des suppositions dont il était si facile de » faire de fausses et de tt*ès-dangereuses applications ; » mais il avait averti qu'il regardait comme impossible » dans l'état actuel de la société , l'exécution de son » système. On ne l'a point compris, et l'ignorance, le 1» fanatisme , ^gi «nauvaise foi , les passions les plus » viles ont extrait à leur gré des passages,, publié des » commentaires. Etait-ce aussi la faute de Montes- » quieu si ^ en lisant son Éloge ^de la liberté , on ne re- 9 marquait pas les conditions qu'il jugeait nécessai- » res pour son existence ? »
Rien, de plus judicieux , de plus vrai , de plus profond, que ces ligues du célèbre Mouniet; tout homme éclairé et de bonne foi partage ses opinions sur Rousseau.
« Rousseau est l'écrivain du cœur r c'est l'homme qui a fait parler le plus éloquemment le sentiment et la pensée. Ame de feu ,, esprit sublime , Rousseau a tracé dans les deux romans de l'homme et de la femme , les plus belles pages qu'il y ait dans la langue frs^nçaise. Son Vicaire savoyard a parlé aux hommes cQmme leur parlerait la Divinité si elle descendait parpii eux.
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Ses Lettres de la Montagne sont des chefs-d'œuyre de dialectique et de justice; ses LcfCtres à d'Alembert et à Christophe de Beaumônt, tous les jours nouvelles, tous les jours plus vraies , démontrent rétemelle supériorité du droit sur le privilège^, de la religion sur le fanatisme , de la rertu sur la corruption. Le citoyen de Genève répandit une vive lumière sur l'origine des sociétés politiques ; mais ce graiid génie prit quelquefois, dans son Contrat social^ le sophisme pour la vérité. $es paradoxes en matière dé législation et ses sophismes sur leducation peuvent , sans doute , être considérés comme ceux de l'humanité et de la vertu ; mais un jugement droit, une raison perfection-^ née par la pratique des choses politiques ne sauraient les admettre. Une sensibilité excessive et un orgueil souvent mal entendu auxquels Rousseau s'abandonnait sans réflexion , déchaînèrent contre lui les philosophes du dix-huitième siècle. Il ' dévoila les» j^lbsophes et les montra pour la plupart avides/l'honneurs et de ri-^ chesses ; les philosophes le persécutèrent sans relâche ; et, pour le persécuter avec plus de âuccès, ils se réunirent aux prêtres. Lès travers et les faiblesses qui causèrent les malheurs de Jean -Jacques, furent les tributs que son génie payait à l'humanité ; mais quel est le cœur qui ne plaigne , quel est l'esprit qui n'admire Rousseau, et quel est l'homme digne de ce nom qui n'eût voulu être son disciple, son ami ? »
Dira-t^oi\ que les jacobins, dans leur féroce délire, ne faisaient qu'exécuter les erreurs de quelques philosophes modernes? Oui , con^me les auteurs de la Saint-Barthélemi ne faisaient que mettre à exécution les erreurs de quelques théologiens. Peut -on juger des écrivains et des philosophes célèbres par les écrits lie quelques folliculaires insensés , ou par les décla-:
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matioi]^$ de quelcpies démagogues de carrefour, pré-^ chant le meurtre et l'incendie y le pillage el la subn version ? Jugera-t*on de Thonneur par un spadassin^ de la religion par un inquisiteur ou un jésuite , de la médecine par un cliarlatan, de la royauté' par Philippe II d'Espagne y ou par Gharle^ IX, ou même par les vingt-cinq dernières années de Louis XIY ?
Dans cette grande crise de notre révolution , il faut séparer avec attention ce qu'elle a de juste et de rai-^ sonn^ble, et pouvait avoir d'heureux, de ce ^qu'elle a eu de criminel, et de ses funestes suit^. Faisons la part des factions, ainsi que la part de la justice qui est la même en tout temps et en tous lieux. Parce que des méchans ont souiUé de sang et de boue, les images delà liberté, cesseronsrnous de les honorer et voudrons-nous les détri^re? Il faut, on ne saurait trop le dire , il faut séparer le vceu national de 1 789, ce vœu presque unanime et si évidemment national , de toutes les théoHes que l'intrigue, la terreur, que le vain éclat de la gloire, qne toutes les déceptions de la fourberie ont passagèrement accréditées dans les tètes irréfléchies des Français.
Cdndorcet avec quelques autres savans ont énoncé des opinions immodérées : «mais ils n'ont point eu d'influence au commencement *de la révolution. Il faut se rappeler que , possédant à peine les élémèns de la politique , quoique très-assurés dans plusieurs bran* ches de connaissances , ces écrivain^ n'ont cependant pu s'entendre avec les démagogues, furieux, avec les jacobins ; qu'ils ont voulu mettre un terme à Teffusion du sang, et que leur résistance a coûté la vie aux uns, et jnis les autres dans le dernier péril. La* voisier, Roucher et plusieurs littérateurs ou savans distingués ont péri sur Téchafaud; d'autres , par
exemple ) Ghampfort, Gondorcet, ne .Font évité qu'en attentant sur eux-mêmes ; une foule d'entre eux ont habité les cachots, alors si bien nommés les vestibules'de la mort : si la tyrannie des comités eût subsisté quelques semaines encore, anéantissant les arts et les sciences , elle eût exterminé les philosophes; elle voulait gouverner la France comme la république d'Alger, ou celle des Mamelucks. Admirez, dans la rétractation que fait Raynal de ses erreurs , le courage de sa franchise : il censure hautement les imprudens constituans (V. 31 mai 1791), leur faisant voir tous les maux qu'ils répandent sur la France; Voltaire lui-même, s'il avait vécu jusqu'en t793 , quoique ayant quelquefois outragé l'autorité et les «mœurs y n'aurait certainement pas encouragé l'anarchie et loué le crime ; sa plume indignée aurait flétri les assassins populaires de septembre 1792 , comnie elle avait flétri,les assassins royaux d'août 1 572. Rousseau, qui méprisait les vices des grands, eût -il ,*sous la domination des jacobins , honoré les êtres les plus vils ? Qu'eût dit Montesquieu des assemblées de France, lui qui proposait la conduite du long parlement comme le plus terrible spectacle offert aux hommes qui veulent s'instruire ^^s la science des gouver^ nemens ?
Loin d'appeler un. bouleversement , les écrivains de la fin du dix-septième siècle ^ et ceux du dix-huitième prenaient tous les langages pour faire comprendre à nos rois qu'ils devaient s'occuper sans relâche d'améliorer le sort de leurs sujets ; qu'en sacrifiant le bonheur public à l'avidité de quelques courtisans , ils s'exposaient à perdre le plus solide appui du trône, cet amour si naturel aux Français pour leurs princes. Cependant , l'exil empoisonne les jours de l'auteur
, HISTOBIQUE. 269'
de Télémaquej parce quiLose tracer soua les yeux Je Louis XIV les oblig^itions d'un monarque; Racine languit et meurt accablé du poids de sa disgrâce , pour avoir essayé d'émouvoir le despote sur ' les malheurs du peuple !: Voltaire-, Monte^^leu , Mably , Rousseau, tous. les écrivains philosophes et morialistes ne se sont -ils pas éfibrcés de retirer Louis XV dt; sa honteuse indiifêrence, et d'insinqér dans son cœur glaeé quelque sentiment de ses devoirs? Que de louanges, et méibe exagérées > n'ontils pas données à Henri IV, afin d'exciter Fémulation de ses descendans , . pour le faire renaître clans lie& héritiers de son sceptre? Personne , avant Malesherbes qui s'adressait à Louis XV, nWait eu le cotirage^ de dire la vérité aux princes en la dépouillant d'artifice oratoire; le grand nombre de magistrats et d'hommes publics, au contraire, s'efibrç^ient de la leur cacher. Ainsi , la Sorbonne , consultée par Louis XiV pour sa,vqir s'il pouvait , sans, péché , continuer à charger d'impôt^ ses sujets, répondit que tous les biens appartenaient au roi, et qu'il pouvait en user conune des siens* propres. Il ne faut donc, donc pas s'étonner que les écrivains^ voyant les défen,-' seurs du peuple résigner une de leurs pliis nobles fonctions , s'en soient investis ! Ces écrivains n'ont cessé de montrer au gouvernement l'abime vers.lequel il se précipitait ; mais les plus sages conseils ont été repoussés ,. les plus beaux, exemples ont été. dédài-;^ gnes. . • ■ ,» *
Bailly y cet infortuné dont le xiom ne se proncmcerait qu'avec respect et vénération , si les' circonstances ne l'eussent entraîné dans une carrière si peu; conforme au genre de ses études et à son caractère bon j simple et timide , Bailly avait fait , en j 789 ^ un projet
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de constitution ^ projet qui laissait dans les mains du' roi toute la puissance souveraine, et n'était qu'une simple promesse de la réforme de quelques abus ; d où Ton voit que cet homme de lettres était loin de conspirer contre lautei et le trône. Barrère lui-même professait, en 1789, des sentimens opposés à ceux qu'il manifesta, lorsque devenu le Séide de Robespierre, il se fit le complice et l'apologiste des crimes les plus hideux de la -démagogie : dans un écrit périodique, il énonçait des principes entièrement modérés ; et cher« chait à ôilmer les esprits plutôt qu'à fomenter les haines. On a vu de même , parmi les plus ardens révolotioiDnaires qui n'avaient pas siégé dans l'assemblée constituante, beaucoup d'honunes connus par d'es opinions très-différentes de colles qu'ils produisirent plus Card : Roland xle la Plâtrière , avant d'être républicain, avait admiré le gouvernement du pape (Voyage en Italie). Champfort écrivait , le 1 5 décembre 1 788 , qu'une grande nation veut élever et vt>ir au-dessus d'elle , trois ou quatre cents familles distinguées, qu'elle peut rendre hommage à d'antiques services, à d'anciens noms , à des souvenirs , mais, qu'elle ne peut supporter les^ privilèges d'un aussi gtand nombre d'anoblis.
Tout ce qui se distinguait en France par sa positicm , .demandait déjà , vers lé milieu du siècle, des réforme!^ avec un ordre, de choses moins confus et moins déraisonnable. Des écrivains, portés par .l'esprit du jour, lequel ii'était pas encore devenu le sentiment national , publièrent leurs idées : ils y furent encouragés par des personnes émin^ites qui protégaient leurs talens ; tous les courtisans t[ui n'avaient aucune part aux bontés des fevorites, se récriaient co'btre les prodigalités du gouvernement ; il^ en faisaient fairedes critiques amè^ Tes; l'esprit de désaffection et de mécontentement rem--
plissait les salotis de Paris : et à Versailles on chansonnait , oii critiquait le roi {
Déjà même , duranl les dernières années de Louis XIV, qui , par ses persécutions et sa bigoterie, fit encore plus d athées ou d'incrédules que d'hypocrites ou de fanatiques , les idées de réforme , et par conséquent d'innovation, avaient pénétré dans les classes instruites ou raiaosinantes^dê la société : et préx^isément parce que ce prince , multipliant les injustices et ks violences, avait protégé des inepties sacerdotales, des bulles ridicules et la juridiction du clergé sur les actes q.ui devaient étrp les moins contraints , on en vint à l'attaque des doctrines elles-mêmes.
Les écrivains devaient se trouver au premier rang dans celte guerre de plume , et les courtisans , déclarés auparavant , ne paraître qu'en seconde ligne : il arriva nécessairement que les écrivains dun talent distingué prirent une influence prédominante : la renommée venait proclamer leurs noms avant ceux des mécpntens de la haute classe: On parlait sans cesse de Voltaire, le |>rcmier génie du siècle ; on gardait à pieu près le silence sur le duc de Richelieu , comme bel-esprit d^ salon. On vantail, outre mesure, Fouvrage d'Helvétius ; on citait bien les quolibets du comte de Laur^igais , puis pn s'en moquait. On portait aux nues YsLXxieMT à'Émile. sajns faire attention à son protecteur, le diic de Luxeml>ourg, si pauvre d'esprit. Les gens de cpur semblaient en sous-ordre des gens de lettres , dans cette expédition offensive contre les abus ; de là vient que , dans les déclamations banales sur les causes de la révolution , il n'y a que les gens de lettres qui soient en .butte aux accusations.
~ Mais les écrivains ne se rangeaient pas. sous, une seule bannière. Si leurs attaques eussent été concer-
tées , il y aurait eu combinaisons , plans formés ^ sy s*tème régulier. Yoltaii^e était opposé à Rousseau , quoique ni Tun ni Fautre ne.soù^eât à renverser la monar-* chie : Tun pas plus que l'autre , n'aurait certainement adopté, en 1792, le système tbéocratique et pratique du jacobinisme ; on trouverait , dans les œuvrçs du premier, peu de pages. où son aversion du gouvernement populaire Ji* se prononce, et., certaines fois, avec irréflexion : combien de passages où cet auteur montrç un profond respect pour la Divinité ! Il est si pénétré des preuves de Texistence de Dieu, qu'il déclare qu on ne saurait être atbée sans avoir le cerveau dérangé. Le citoyen de Genève, d'accord avec beaucoup d'bo;mmes de no^érite dans tousles âges, et daiis plusieurs contrées bien civilisées , préférait le régime républicain; mais, quand il dut constituer sur dçs élémens démocratiques des peuples déjà modifiés par d anciennes institutions , ce publiciste , bizarre comme il Tétait sur d'autres objets , sut leur donner de profitables conseils : dissettateur si hardi dans le Contrat social , où il n'agite que des théories , il est réservé dans le Goui^emement de Polognç , où il s'exerce ëur des hommes , et développe le génie des choses positives. H faut donc admettre, que Voltaixe comme Rousseau , Rousseau comme Voltaire, auraient repoussé leur affiliation à la société des. Jacobins , et avec autant d'énergie qu'en développèrent Klopstock et Wiéland, en renvoyant à la convention nationale leurs diplômes de citoyens français. Duclos, d'Alembert , Bufibn, Gondillac, Montesquieu, Mably, n'auraient certes pas fraterhisé avec les démagogues ! Dès l'apparition dé jacobins , l'un de leurs premiers ouvrages eut pout objet de déclarer l'auteur de V Esprit des Lois^ aristocrate et imbé-» cile!
Ela. générai, les phîlesoiphes roulaient acquérir réputation et fortune : c'était aux grands , aax riches ^ à la. bonne compagnie qu'ils adressaient leurs hommages , se souciant assez peu du ^ peuple , dont néanmoins ils parlaient sans cesse , parée que tels étaient le ton des cercles et 1$ mode du jour ; de même qu'à -cette époque dje dissolution la scène de TOpéra-Comique et les romans n'offraient que de vertueux villageois; on. ne voyait alors dans les salons que des tableaux ou des estampes représentant les délices du bonheur conjugal et les douces émotions de la vie champêtre ! Lés jouissances du luxe et les vanités de la renommée : voilà la convoitise de ces beaux-esprits; c'est sous les Lambris dorés qu'ils recevaient ledrs inspirations ! Il faudrait donc accuser, en premier lieu, les princes, les hommes dé cour, les financiers, les magistrats petits-maîtres , d'avoir été les conducteurs dé toutes ces idées de rénovation ou d'innovation; ensuite on incriminerait les littérateurs ou les savans. Parmi ces derniers , on en découvre trois dont la conduite est évidemmen^t répréhensible : Diderot , d'Alembért , Çondorcet paraissaient en vouloir ou en vQnlaient aux institutions de Tétat monarchique, au sentiment rehgieux , à tout ce qui faisait le ciment de l'ordre établi ; d'AIembert, cependant^ était fort réservé, et, copime il a été dit quelques pages plus haut,' ses opinions là-dessus ne sont connues que par sa correspondance, publiée après sa mort. Ces fameux sophistes doivent néanmoins être séparés de tous ces lettrés frénétiques , qui ,. depuis 1788, ont poussé le char sanglant de l'anarchie et de l'athéisme , tels que Champfort , Labarpe , Groùyelle, Cérutti, et, plusieurs autres moins célèbres ou fameux.
On voit , à côté d'eux , un bien plus grand nombre
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d'écrivains y de beaux-es^prils j de savans qui ne désiraient que le perfectionnement des choses, avec les modifications indiquées par lès progrès de la civilisa-* tion , jon que demandaient la prospérité publique et le bien-être des citoyens. Cependant on a dit , et on s'est efforcé d'accréditer^ que la révolution était le résultat d'une conspiration universelle des gens de lettres et des savans contre l'autel et le trône. Les faits devant justifier ou rejeter cette imputation, interrogeons les faits. Mais, avant de procéder à leur examen, gardonsnous de donner le nom de philosophie aux monstrueux enfantemens de l'imagioation malade de quelques écrivains dont les productions étaient peu connues, tels que Robinet , Laméthrie ; * ou bien il faudrait aussi regarder comme un philosophe cet affreux Ma-^ rat, qui avait publié un traité d'optique et des disser* tations sur les hautes sciences , ouvrage que Voltaire ne dédaigna pas de réfuter.
L'académie française (bien difl'érente assurément de l'académie française de 1 824) possédait les écrivains les plus distingués, les talens littéraires les plus dignes de remarque ; c'est incontestable. Eh bien! de trentesept membres dont ce corps se 'composait en mai 1 789, sept feulement embrassèrent ou suivirent la révolution: le marquis de Montesquiou ^ Bailly , Ducis , Laharpe, Champforjb, Target, Gondorcet ; encore on ne saurait inculper les trois premiers d'avoir, en aucune manière, provoqué dans leurs écrits le renversement des institutions fondamentales de l'ancienne monarchie. Le marquis de Montesquiou est parfaitement innocent , comme homme de lettres. Bailly fut entraîné dans une carrière déjà ouverte par des motifs de bien public et par les intentions les plus droites ; il ignorait les irrégulières oscillations et les abîmes de ce tourbillon
qui se forma presque soudainement. On vient de dire qu en 1 789 (c'était au mois de mai) , il fit connaître un projet de constitution dans lequel, loin de blesser la prérogative de la couronne , il se bornait à désirer que le roi lui-même opérât la réforme des principaux abus et la suppression de ces immunités dc^t le poids foulait la nation. Il serait impossible de ne pas: reconnaître la pureté des intentions de Bailly, tout en convenant de son inexpérience, et précisément parce qu'on voit ses méprises. S'il adopta des théories dune tendance équivoque ou nuisible , s'il favorisa des projets violens , il fut séduit par de spécieuses illusions. Mais si l'on scrutait la conduite des partisans de la cour à la même époque , de 1 789 à 1 791 , on en trouverait si peu d'irréprochables , on en trouverait un si grand nogibre de crimiïiels , qu'on serait en droit de les signaler comn^e de véritables ennemis de l'autel et du trône.
Quant à Laharpe , ses torts furent infiniment graves ; ce httérateur avait été comblé de bienfaits par la reine ; il lança dans le public une ode dans laquelle cette souveraine était outragée d'une manière infâme ; au reste, ce n'était pas la première fois que cet académicien avait distillé le venin de sa verve contre ses amis , contre ses bienfaiteurs ; seulement , dans cette occasion,, il eut la prudence de faire paraître son ode sous le manteau , et la lâcheté de l'attribuer à un de ses ennemis. Laharpe fut jacobin, coiffa le bonnet rouge et professa l'athéisme dans la basilique de Notre-Dame ; il fit amende honorable dans les dernières années. de sa vie , et afficha une grande dévotion.
En continuant notre examen , nous verrons que lea^ académies des sciences' et belles-lettres réunissaient, en mai 1 789, sous diverses qualificatipns : la première , quatre-vingt-dix membres; la seconde, soixante ; or,
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il n'y a que Monge et Fourcroy dans la première , que Camus , Dussaulx et Pastoret dans la seconde , dont l'adhésion aux mesures contre le pouvoir monarchique ait été vive et prononcée. Voilà donc un total de cent quatre-vingt-sept agrégés aux trois académies , dont seulement douïe font connaître qu'ils approuvent les doctrines de subversion qui dominent pendant les trois premières années , ainsi que les changemens effectués par l'assemblée constituante dans Tordre politique et dans Tordre civil ; encore , pour rendre ce rapport bien exact , convient-il d observer que Bailly tient aux trois académies , et Condorcet à deux.
Voici , d'autre part , les académiciens connus par un -dévouement inébranlable à Tancien régime, à tout Tan«ien régime. Les cardinaux de Bernis et de Rohan, Tarchevêquç Boisgelin , le comte de Choiseul-GoufEer, lebaroii de Breteuil, le chevalier deBoufflers, Marmonlel , les abbés Barthélémy, Vauvilliers et Guénée, dom Clément et dom Poirier, bénédictins ; de Guygnes et Anquetil-Duperron , orientalistes. Le cardinal de Brienne manifesta son adhésion à toutes les mesures de 179^, 1 792 -, peu de temps avant sa mort il assura même, dans un discours rendu public , qu'une partie de ses opétions au ministère avaient eu pour but la crise salutaire que la révolution avait amenée. Mais personne n'ignore que la frayeur lui dicta ces démonstrations , et qu'il aurait fui la France, s^il eût pu trouver, en Europe , un lieu où son nom ne fit pas couvert de mépris. Il était si pénétré de l'ignominie attachée à sa personne , il avait en même temps une si grande frayeur de Téchafaud, qu'il se vit réduit à s'empoisonner. Certes , quoique cet académicien ait donné de trèsgrandes preuves de déférence aux anarchistes , on ne saurait avancer qu'il soit un des fauteurs de la révo-
lution , si ce n'est par Tineptie de son desJ>otisme , si ce n'est pour avoir forcé le ressort du pouvoir royal. Ce ne serait non plus que par le plus étrange abus de mots, par la plus révoltante Injustice, quonipdiqUei^ait , comme partisians de funestes innovations, cet autre académicien , le vénérable X^amoignon de Maiesberbes , et même Tabbé Morellet , parce qu'avant 1789 ils désiraient des réformés nécessaires.
Mais si les philosophes , ques^uls on accuse du désordre social y en sont les seuls promoteurs , ne furentils pas élevés par les jésuites , par les prêtres , par les congrégations religieuses , bénédictips , minimes , récollets, etc. ? Il fs^udrait donc incriminer, avant tout, le système et les inst rumens de l'éducation dans nos écoles , et spécialement à l'université de Paris. Ce serait donc le gouvernement qui mériterait le reproche d'avoir laissé croître et mûrir des principes subversifs de l'état. Si les hommes de lettres et le$ savans firent du mal , ils y furent disposés long>temps auparavant; de mémç que les prolétaires du faubourg Sfiint-Marceau avaient reçu , sous l'ancien régime , les malfaisantes dispositions qu'ils manifestèrent au premier signal de l'insurrection. Supposez que ces malheureux n'eussent pas été préparés au crime par leur éducation et par leur déplorable situation^ effets trop réels de la négligence du gouvernement à leur égard , se seraient-ils portés avec un élan aussi rapide aux œuvres de la destruction? On ne saurait trop le redire : le peuple est l'ouvrage du gouvernement, a A la naissance des sociétés , établit Montes- » quieu , ce sont les hommes qui font les institutions > » et ce sont ensuite les institutiqns qui font les » hommes. » Il faut, par conséquent, s'en prendre, on ne saurait trop^ souvent le redire ,, à nos anciennes
institutions politiques ; ce sont elles qui avaient forme la nation ; et , si tout en favorisant , en élevant une classe d'homïnes, elles étaient de nature à dépraver et à déprimer la masse /elles ne valaient rien. Les nations se perfectionnent suivant la nature et Faction de leurs gouvernemens. En Prusse , en Autriche , et dans leâ autres états de la chrétienté soumis au poù* voir illimité, on ne sent pas l'avantage du système représentatif, parce que le gouvernement, quoique absolu, n y est pas arbitraire , parce que tout s y règle de même depuis plusieurs générations., que les mesures de l'autorité se déploient toujours suivant le même esprit , que Ton y suit les modes d'administration établis par Frédéric II -, Marie-Thérèse et Catherine II ; tandis qu'en France les gouvernans , surtout le régent et Louis XV, ne cessèrent de donner les plus tristes exemples de tous les inconvéniens et de toutes les dégradations qu'amènent l'iiifixité des lois et le caprice des administrateurs.
Que les personnes préposées au gouvernement de l'état donnent une fausse direction à l'éducation publique , qu'elles la' subordonnent aux intérêts , aux prétentions d'ime classe essentiellement ennemie des libertés nationales , et l'on verra bientôt les conséquences d'une telle déviation des principes conservateurs dé l'ordre social. Les troubles et les désastres dont nous fûmes victimes, se reproduiront avec une violence encore plus terrible qu'en 1 789. '
Eclairez les hommes , vous les rendrez meilleurs , et ils seront sujets fidèles; répandez les lumières, clissipez les préjugés , et vous formerez pour l'état de bons citoyens; répandez l'instruction parmi le peuple , et il sentira que son premier devoir^ comme son premier intérêt , est d'obéir aux lois et de respec--
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ter 1-e gcMïvernement. On croit, ou plutôt on feint de croire , que plus les peuples s'édiiirent , que plus on leur laisse de mouvement , plus on éprouyera de difficultés à les gouverner. Oui , si par gouverner on entend ( comme à Vienne , à Saint-Pétersbourg^ à Berlin, à Madrid ) opprimer, multiplier les hnpôts et en dissiper les produits; non, .si par gouverner on entend ( comme en Angleterre et surtout aux États- Unis ) protéger la liberté et la propriété individuelles., sans distinction de rangs ou de fortunes, et conformé^ ment aux lois qui consacrent les droits de l'homme et du citoyen. Tout gouvernement qui se rend maître de l'instruction publique pour s'opposer aux progrès des lumières, est un gouvernement absolu ou quî veut le devenir. Le pouvoir absolu , ne mesurant que son intérêt propre , essaiera toujours de' retenir les peuples dans l'ignorance des choses utiles au.bien-étre collectif et de les déprimer, afin de tromper, davantage les- peuples et de les asservir plus aisément ; mais le pouvoir absolu a beau faire , en se conduisant ainsi il creuse son propre tombeau et provoque les révolutions. De même, 'dans tout pays où l'éducation publique est fondée sur les doctrines ultramontaines , et-^où ces doctrines font invasion dans^ le gouvernement, l'église n'est point dans l'état , mais l'état est , au contraire , dans l'église ; alors le pouvoir du prince est en danger, et, quelquç^ absolu que soit le gouvernement , le prince n'est pas souverain^, il est sujet de la puis-> sance spirituelle.
On induira de cet exposé , que la fausse direction et les excès de notre révolution ne sauraient s'imputer aux hommes de lettres. Leurs patrons à la cour, dans la miagistrature et la haute finance doivent en être accXisés de préférence: voilà les 4^)mmes qui ont bien
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plus efficacement amené desévénemens queropposi* lion systématique à la fois et inconsidérée de l'aristocratie rendit irréparablement désastreux. Massillon les accuse en ces termes , dans son sermon sur les yices des grands ; et , loin d'exagérer les traits de sa censure, à la manière des prédicateurs vulgaires ou faussement zélés, il les adoucit avec art. « .\ . . . . Les ouvrages » funestes à l'innocence nepassent à la dernière postérité » qu'à la faveur de votre protection. C'est vous seuls p qui donnez à la terre des poètes lascifs , des auteurs » pernicieux -, c'est pour vous plaire que ces corrup- » teurs des moeurs publiques perfectionnent leurs ta- 9 lens 9 et cbercbent , dans un succès qui na pour but » que la perte des âmes, leur élévation et leur fortune; » c'est vous seuls qui les protégez, qui les récompen-
» sez, qui les produisez C'est par vous que les
» peuples participent à ces désordres C'est peu
» que la corruption de nos siècles soit presque le seul » ouvrage des grands et des puissans ; les siècles à ve- » nir vous devront peut«étre encore une partie de leur D licence et de leurs désordres.... ^ Ces auteurs dange^ » rçux que vous honorez de votre protection passe- » ront entre les mains de nos neveux , et le venin dan- » gereux qu'ils portent avec eux se communiquera
» d'âge en âge » .
Louis XV disait un jour à ses confidens : « Cette » monarchie a quatorze cents ans de durée ; elle est » bien vieille; cela n'ira pas loin.» Lorsqu'un monarque absolu se voit obligé , conmie Louis XVI, d'appeler lui-même une révolution, on doit juger qu'elle était inévitable : peut-être avec d'autres ministres, ou avec des grands seigneurs moins vils , moins corrompus, moins lâches que les grands seigneurs de Ver^ «ailles , peut-être scs^ d'autres plans , avec d'autres
hasards, la nature en eût-elle été modifiée ; mais si ses détails étaient subordonnés, sa nécessité était absolue. La seule chose possible aux dépositaires de l'autorité royale, aux parlemens , aux ordres privilégiés , consistait à refouler pour peu de temps encore le désir universel d'une régénération politique et civile , ou bien à le satisfaire eux-mêmes par une coopération prompte, sincère et sagemeùt raisonnée. La voie d'eau était trop ancienne et trop large pour que ce bàtimént,'si fort endommagé , si mal manœuvré , pût se tenir à fleur de la lame par le jeu des pompés remises à des mains que le repos d'un long calme avait énervées : il fallait se résigner au naufrage , en travaillant avec une grande intelligence pour échapper à ses dernières extrémités, puisqu'on n'avait pas agi quand il en était temps encore. Une grande crise était inévitable. Nierait-on, par exemple, que les Remontrances de la cour des aides, à l'époque de la présidence de Malesfaerbes, que les Lettres de Mirabeau sur les lettres de cachet, que les témoignages d'indignation donnés par des écrivains et des orateurs anglais, que les Mémoires sur la Bastille, de Linguet , eu 1 782 , niaient contribué au renversement de cette forteresse de l'arbitraire ministériel, en accoutumant les esprits à l'idée qu'elle devait être renversée ?
' S'il y a une révolution que le temps ait préparée , c'est sans contredit la révolution de 1 789. Louis XIV avait afiaibli tous les liens à fôrcede les tendre, comme, en les multipliant, il avait compliqué leur action. Lé régent avait achevé de corrompre les» mœurs et les esprits ; les scandales de cette époque aggravèrent les calamités produites par l'hypocrisie et l'intolérance de la seconde moitié du règne précédent. Louis XV mit le comble aux malheurs et à la honte de la France :
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se laissant battre sur terre et sur mer^ perdant son as-i cendant en Europe , ce prince si^e des traités humilians 9 dégrade à la fois la couronne de Philippe-Au*. guste et de Siiint Louis, rabaisse le trône de Henri lY, au point de recevoir un comlidssaire anglais à Diui'kerque, et de noser produire une note diplomatique au sujet de Tinique partage delà Pologne; ce Toivy misérablement égoïste , n'ayant que des idées de puissance viagère , se souciant peu de l'avenir de la France , vrai Sardanapale des temps modernes., perdu dans de basses amours, noyé dans d'ignobles voluptés, Louis Xy , après avoir banni toute dignité des mesures du gouvernement , finit par être aussi dissolu à Versailles , que lâche à soutenir les intérêts matériels de la France , relativement à sa politique extérieure ; les Français maudiront son règne et couvriront sa mémoire d'opprobre! Ce monarque, prodigue au milieu de son avarice, oppresseur par insouciance et faiblesse ^ , avait dissipé leâ finances en dépenses sans éclat et sans utilité ; U avait rendu son pouvoir odieux aux dépositaires mêmes de ce pouvoir. .
Règle générale : les états se maintiennent et prospèrent par la constance des principes , et par l'accord de toutes les parties de l'administration. La stabilité des fonctionnaires publics est quelquefois utile aussi en retenant la mobilité des idées ; mais jamais lexis-
'^ Sous le rè^e de Louis le Bien-Aimé, il fut distribué plus de cent cinquante mille lettres de cachet, ce qui fait en,vii:on deux mille cinq cents par année. Depuis l'avènement de Louis XVI jusqu'à l'ouverture des états généraux , période de quinze années , il en fut distribué quatorze mille , ce qui fait environ neuf cents par année. Le baron de Breteuil a donné cette statistique au gc^uvernement anglais , et il serait difficile de contester les connaissances du baron, en pareille matière. Il est, de plus, avéré que le lieutenant de police Sartine faisait, arec l'approbation de Louis XYI, donnes la
tence des ministres ne fut aussi éphémère que sous les deux successeurs de Louis XIV. A dater de la paix des Pyrénées , pendant cinquante-cinq ans de règne , ce roi avait eu vingt-six ministres de tout genre , dont plusieurs d'un mérite éminent. Louis XV, pendant soixante ans de règne , a eu quarante minis-p très. Louis XVI, pendant ses quinze années de pouvoir aristocratique , a eu vingt-sept ministres , dont dix pour les finances. Depuis Colbert , aucun contrôleur général des finances n'est mort en place. Quel funeste héritage Louis XV laissa-t-il à son petit-fils !
Louis XV, s' entourant d'une malfaisante aristocratie , avait semblé vouloir se séparer du peuple , de la masse de la nation. Son règlement de 1760 imposait l'obligation , pour être présenté à la cour , de prouver , au moins par trois titres originaux pour chaque génération , qu'on était noble de race à l'époque de 1400; aussitôt une foule de gens inconnus, sans for-r tune et sans entour , déployèrent leurs vieux parche^ mins;et, après avoir prouvé catégoriquement qu'ils descendaient de quelque pauvre écuyer en 1 400 , ils étaient présentés à la cour ; ces preuves reposant beaucoup sur la bonne foi du généalogiste, ne laissaient pas que d'exciter l'incrédulité des observateurs ; ce qui faisait dire à Champfort : « Généalogie , mythologie ! ^ «Mais le plus mince gentilhomme, qui avait
croix de Saint-Louis à des exempts de police, à des mouchards; consacrant du prix de la gloire les plus lâches services que le -despotisme pût exiger. M, Sartine avait en réserve une collection de lettres de cachet en blanc , qu'il distribuait aux grands seigneurs qui lui en demandaieut.
Il y, eut , Ton en convient^ sous Louis XYI moins de despotisme caché que pendant le règne de Louis XV ; mais exista"t41 moins de despotisme réeldaps le gouvernement ?
1 Au commencement de la révolution, M. Ghérin disait qu'un
fait 868 preuves , se crut dès lors régal de ceux qui portaient les noms les plus distingués dans Thistoire : il s'ensuivit que cette fouie de nouveaux seigneurs , fiers de leur admission à la cour, méprisaient les gens d'une naissance honorable , ceux même que de grands emplois avaient illustrés , parce qu'ils ne pouvaient faire les preuves exigées par les règlemens. Combien l'histoire de la monarchie n'ofire-t^elle pas , cependant , d'individus d'une extraction commune qui se sont élevés au plus haut rang par leur mérite !
Mais , par une inconséquence qui rendait encore plus odieux les règlemens prescrivant des preuves de noblesse pour être présenté à la cour, les rois admettaient dans leur familiarité des gens de la plus basses extraction , et leur témoignaient un grand at-. tachement. Henri lY allait fréquemment chez les présidens du parlement , et même chez Zamet , riche traitant, qui avait débuté par être cordonnier de Henri III. ..... « Henri IV dînait souvent chez
» Zamet , et tenait même quelquefois son conseil chez » cet Italien; Zamet avait été enrichi par les libé- » ralités et les profusions de Henri IV , et la maison » du traitant était le théàtipe dès débauches du roi ^ » qui se livrait chez Zamet, comme au Louvre, à sa pasn sionpourle jeu ; passion si forte , qu'il arriva souvent
tiers an moins des individus se disant nobles avaient usurpé leurs, titres et étaient de faux nobles. Ce généalogiste avançait qu'il n y avait pas en France trois cents familles qui pussent prouver, par des ' titres authentiques et en règle , quatre cents ans de noblesse ; il affirmait que , sur les quinze ou seize mille familles nobles de France, il y en avait à peine quinze cents dont la noblesse vint de l'épée , du service militaire ; qu'on pouvait compter environ huit raille familles anoblies par achat de charges , et plus de six mille familles sorties de la roture en vertu de lettres d'anoblissement vendues ou accordées par les rois.
» à Henri IV de perdre jusqu'à trente mille pistoles » dans une soirée » Louis XIV n'avait-il pas admis à son jeu Gourville, ancien valet de chambre d'un évéque , et qui , dévenu intendant du prince de Gondé j avait rétabli les affaires de cette maison ! Le roi j frappé de la grande b^ileté de ce subalterne , et croyant trouver dans sa conversation des preuves de ses talens en finances , pensait même à lui pour rem* placer Colbert ! Sous Louis XV, sous Louis XVI , on vit des gens tarés dans l'opinion publique , des escrocs , admis au jeu de la cour, et des gentilshommes ne pouvaient s'y présenter , s^s n'avaient pas fait des preuves de noblesse depuis 1 400 ! Les exclusions établies parles règlemensde Louis XIV, de Louis XV et de Louis XVI , provoquèrent la baine contre la noblesse , et cette haine devint un mobile actif de la révolution.
L'inexpérience de Louis XVI , égarée par des ministres frivoles , ignorans ou pervers, Maurepas^ Sartine , Saint-Germain , Monbarrey , Breteuil ; la simplicité de ses mœurs devenant l'objet des railleries des courtisans , et ses vues d'économie toujours éludées par leur avidité ; la fortune publique, et les existances particulières également menacées par une banqueroute générale , après plusieurs infractions partielles à la bonne foi : tout cela portait les esprits méditatifs à rechercher les rapports qui 'doivent exister entre les gouvemans et les gouvernés, pendant que des esprits plus impatiens imaginaient déjà que, pour relever la France déchue et lui préparer des destinées dignes d'elle , il fallait refondre sa constitution politique et son établissement civil, puisque Tordre actuel n'était que confusion. Les uns voulaient élever un édifice régulier avec les débris des constitutions
existantes ; d'autres prétendaient rasseoir sur ses vieux fondemens une constitution dont l'existence était tin problème liiston(pie;-Bftais tous s'accordaient en demandant des réformes et des supplémens ^ux usages et au régime en vigueur , ainsi que des garanties pour la fixité des institutions. Le roi et les corps privilégiés craignaient également les états généraux, et faisaient tout pour les éviter ; mais la masse de la nation désirait , voidait les états généraux, et leur convocation lui paraissait le seul moyen d'éviter l'orage tout prêt à ravager le royaume. •« Les ^plus,méclians » citoyens de France (déclare Montesquieu) furent » Richelieu , Louvois et Maurepas. » Gela suffit pour apprécier les règnes ou les époques pendant lesquels leur influence domina le conseil de la monarchie : ces trois ministres avaient pesé sur la France de 1616 à 1781 , mais en laissant quelques intervalles; il était bien temps que le royaume cessât de se voir exposé , aux récidives d'une aussi malfaisante oppression , et cela ne pouvait avoir lieu que par le renversement du pouvoir absolu de la couronne.
« Parmi les Français qui voulaient sincèrement la » liberté , et qui en avaient quelques notions justes » ( dit Mounier , dans l'ouvrage cité ci-dessus) , il s'en » trouva dans plusieurs provinces, qui, voyant une » assemblée de représentans des trois ordres , conçu- » rentTie dessein de faire établir, par cette assembljee » même , une meilleure composition ppur l'avenir , et » de faire délibérer les ordres ensemble , afin que la » rivalité ne mît aucun obstacle à l'établissement » d'une constitution tempérée. Ils jugeaient que . si » les ordres restaient séparés, ils deviendraient en- » nemis dès les premiers instans. On savait que. les » députés de la noblesse rie prétendaient pas en 1789,
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» comm« ils avaientprétendu en 1 61 4, que le» plébéi^is
j» étaient les sujets des nobles , qu ils ne pouvaient
» les appeler leurs frères aînés sans leur manquer de
»> respect j leur défendre de porter les mêmes véte-
» mens , les forcer à couper les jarrets de leurs cbiens,
I» interdire les mariages entre les individus de ces
» deux ordres; mais on savait aussi que la plupart
» des nobles de 1 789 demanderaient le droit de former
» à perpétuité un corps politique , le privilège exclu-
» sif de posséder des fiefs , de porter des armes et
» dobtenir certaines décorations. On savait que le
» clergé s'opposerait à la tolérance religieuse, à la
» liberté de la presse , à la réforme d'un grand
» nombre d'abus. On crut que la réunion des ordres
» préviendrait ces inconvéniens ; que les justes récla-
» mations des communes seraient soutenues par les
» nobles et les ecclésiastiques les plus éclairés ; que
» les exagérations seraient combattues par les hom-
» mes modérés des trois différentes classes, et qu ainsi
» la majorité serait constamment en faveur de la
» .prudence et de la justice. Pour empêcber que les
» intérêts du peuple ne fussent trop subordonnés à
» ceux des privilégiés , on demanda que les députés
» des conLmunes , ou du tiers état , fussent en nombre
» égal à celui des députés du clergé et de la noblesse,
» ou double de celui de l'un de ces deux ordres. Ce
» systèn^e , que des partisans enthousiastes de la dé-
» mocratie regardaient comme trop favorable à Tau-
» torité du roi, devint bientôt le vœu général et
i> irrésistible des neuf dixièmes du peuple français ;
» il fut adopté par une partie des nobles et par beau-
» coup d'ecclésiastiques très -pieux et très-attachés à .
» l'autorité royale. »
Convenons-en , puisque jamais grand mouvement
ûe fut produit brusquement et à TimproTiste , et que ni les gouyernemen^ ni les nations ne sont snjets à des coups d'apoplexie foudroyante, la révolution a eu des causes éloignées : c'étaient les abus qui foulaient le ' peuple, l'opposition et l'incompatibilité entre les institutions et les mœurs , entre le régime administratif et le caractère général, et, depuis le déclin de Louis XIV, la versatilité du gouvernement ou l'infixité de ses mesures : on se moquait des meilleures doctrines, on se raillait des théories anciennes ! Cependant, hi théorie des^ ancien^ était simple ; elle consistait à régter les mœurs par les institutions ; elle se fondait sur le principe que le gouvernement est la principale source de la moralité et de la corruption des hommes , et que l'individu reçoit des institutions publiques la tendance et même la règle habituelle de sa conduite et de ses actions. L'expérience l'a montré dans tous les siècles. Le même pays qui produisit des citoyens énergiques sous une ^ constitution libre , voit maintenant un peuple hypocrite et rusé sous un gouvernement artificieux et fouric. L'es hommes sont crédules et superstitieux €ôiis des gouvernemens ignorans et faux ; insensibles et cruels sous un régime despotique et barbare. Enfin, nos voisins d'outre -mer conservent cette vigueur de pensée et cette vigueur d'âme qu'ils doivent à leurs institutions; tandis que nous , sans institutions positives et. fixes, nous subissions toutes les sortes de métamorphoses morales qu'il plaisait au pouvoir arbitraire de nous imposer. Ainsi , quelle harmonie pôuvait-il exister entrcî ce qu'on appelait les institutions politiques de l'ancienne monarchie et les mœurs de la nation française , lorsque le gouvernement avait pris pour règle de son administration, la maxime de Louis XIV: l'état, cest moi ?
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La révolution eut incontestablement aussi des causes prochaines ; savoir : la fausse marche du conseil royal, de 1 78 1 à la fin de 1 788 , et principalement les nombreuses et grossières méprises de Galonné et de; Brienne : de ces causes , les premières sont des causes générales qui rendaient une révolution inévitable , puisque le monarque ne se déterminait p<'is à modifier lui-même les institutions et les lois , puisqu'il ne savait pas se décider à faire de grands et salutaires changemens ; les secondes éont des causes simplement accidentelles , et qui ont fixé l'époque de cette révolution. Ainsi , l'on a vu des guerres terribles éclater tout à coup par l'effiet d'un léger incident ; mais c'est que l'esprit des cabinets belligérans , ou du moins de l'un d'eux , était déjà tout disposé à la rupture et aux hostilités.
Non , une dévolution générale ne s'improvise point , elle n'éclate même qu'après une très-longue attente, beaucoup d'hésitations, de nombreuses tentatives partielles. La cloche qui ^sonna les Vêpres-Siciliennes était-elle autre chose que le signal de ce massacre*, que, depuis très-long-temps, préparait la vengeance d'un peuple outragé ? La mort de Lucrèce, dit Montesquieu, ne fut qUe l'occasion de la révolution qui arriva.... Les efforts du tiers-état se reproduisaient a chaque conjoncture ; il avait aperçu ses droits, il voulait en jouir : ce n'est , ici>, ni l'emportement du fanatisme rehgieux, ni l'efiet d'une conjuration politique , ni une fougueuse et passagère émeute de prolétaires ; c'est l'élan de toute ane nation qui se soulève par le malaise qui la tour^mente.
De toutes les nations soumises au pouvoir d'un setl , la nation française était la plus dédaigneusement opprimée, la plus arbitrairement conduite. Ordinairement, l'intérêt particulier du personnage qui avait l'o-
réille du prince réglait le système du gouTernement , traçait la marche des affaires , décidait des relations politiques , faisait les guerres et les traités , amenait les promotions aux emplois , et disposait des facultés de l'état. De là des tiraillemeus et des tracasseries sans nombre, Tinfixité des rëglemei^s , la mobilité des mesures j même dans les choses essentielles. En tout autre p^ys de l'Europe mené despotiquement , le despotisme est uniforme et stable) il est une espèce de mécanique : aussi le serf russe, le paysan autrichien bu prussien se résigne, se façonne sans murmure au joug dont on Ta chargé ; il a l'exemple de ses voisins , et ses aïeux furent traités de même. Là point d'inégalité dans là distribution des fardeaux ; l'oppression y^ est minutieusem^ent régulière aussi -bien qu'inévitable: mais, en France , les variations' continuelles dans les règlemens administratifs et leur incohérence, les aggravations des impôts , les surcharges d'oppression , l'arbitraire des petits fonctionnaires , tout cela rendait les esprits inquiets, remuans , mutins , et toujours prêts à se soulever. Les-gouvernans avaient des intervalles d'engourdissemeiït , de faiblesse ; Louis XY, par exemple, s'aiTaissant dans d'ignobles délassemens ou dans une honteuse indifférence pour le bien de l'état , oubliait quelquefois ses maximes du droit divin el scm sceptre féodal. Alors paraissaient des lueurs de liberté ; les terribles lois contre la presse venant à s'endormir de temps à autre , on parlait pour se plaindre et l'on murmurait assez haut ; et quand des mesures arbitrai- ^ res attaquaient de grandes existences , on éclatait sans nlënagement. Les conseils de nos rois affectaient de braver l'animadversion comme la critique ; et lorsque , par laccroissement des lumières, qui ne se sont pas librement répandues sur lé sol français , mais qui l'ont
comme imbibé par infiltration , il s'est formé une opinion imposante, lorsque la volonté générale s'est laissée voir, jaillissant de nouveau après avoir été comprimée par les deux précédens règnes ; les ministres , jusqu'au garde des scesrux Lamoignon (V. 19 novembre 1787), toujours dominateurs insolens , pervers , xmt gardé leur ton impératif et leur insultant dédain pour les droits de la très-grande majorité des Français. Ce continuel oubli de convenances , aussi sensible qu'un déni constant de justice , devait exaspérer une nation vaine qui, chaque jour, apprenait à raisonner sur ses vrais intérêts. Des génies transcendans et vigoiâreux avaient, depuis long*-temps , éveillé dans les âmes une impatience de liberté réelle, et disséminé des lumières qui n'attendaient que le moipent de recevoir leur application et de développer leur puissance : malgré la corruption profonde et presque générale , ces écrivains avaient fait germer la haine du despotisme au fond dés cœurs. Dans le dernier siècle , Locke avait mis au jour son livre, intitulé /e Gouvernement cwil ; long-temps au-» paravant , Bodin avait donné son ouvrage , de la jff epublique; et le milieu de re siècle vit paraître V Esprit dès Lois, Ajoutons à ces productions et à plusieurs autres passées ici sous silence , l'excellent livre de Delolme, les •Recherches sur les États-Unis. y/çzx un citpyen de Virginie, et la Défense de la Constitution américaine ^ par John Adams. A cette époque, l'esprit de redressement et de réforme devenait l'esprit dominant ; la foule des abus l'avait fait naître, ils l'entretenaient dans sa force toujours croissante.
Enfin , le gouvefnement de Louis XVI commence à • voir la gravité des circonstances et à sentir la nécessité -des concessions; mais ses plans sont incertains; son , langage est positif, et sa marche vacillante ; ses paroles
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respirent Tamour du bien , et tous les actes du gouyernement sont pleins.de mauvaise foi, de fraude, d'avidité fiscale ; à chaque pas il est retenu où soutenu par des intrigues de cour, par Tinsatiable avidité des courtisans , par les entraves des anciens abus , par la ténacité des vieilles erreurs , par les inepties d'une étiquette surannée. Ce roi, assez éclairé par les théorie^, instruit des détails de l'administration , doué de vertus privées , doute toujours de lui-même quand il se met en action , parce qu'il a toujours vécu dans le ta* bernacle de la royauté , environné de courtisans ^ seuls ministres du culte qu'ils font rendre au pouvoir!....
Malheureux lé gouvernement qui flatte la populace-, protège l'aristocratie et néglige les classes moyennes qui forment le corps de la nation , la véritable, la seule nation ! L'aristocratie est le fléau de tous les gouverna mens dont elle ne fait pas l'essence : la populace est rinstrument meurtrier de tous les partis , dans toute espèce de troubles ; qu'il s'agisse d'intrigues de cour comme dans la minorité de Louis XIV, de billets de confession comme sous Louis XV, ou de questions politiques auxquelles le vulgaire ne comprend jamais rien ! Nos rois n'ont jamais su, jamais étudié Thistoire de France ; elle leur aurait appris que la démocratie est aussi favorable à la monarchie que l'aristocratie lui est nuisible} Ce fut l'admission du tiers -état aux états généraux qui commença le déclin de la noblesse et du. pouvoir féodal , et amena l'accroissement du- pouvoir de nos rois : la prospérité du peuple élève, enrichit le monarque , l'aristocratie ruine et asservit à la fois le monarque et le peuple ; il a toujours fallu à la noblesse française quelque grande cause de ruine pour l'engager, ou plutôt la contraindre à céder à l'autorité royale et au bien commun du royaume. N'est-ce pas l'aristo-
^ratie qui prépara les malheurs et précipita les destinées de Louis XVI, par sa résistance aux réformes, aux améliorations annoncées , promises et voulues par cte monarque?
L'aristocratie de naissance (c'était celle qui régnait en France) est le plus grand fléau qui puisse accabler les monarchies , et cela , parce que cette aristocratie, réclamant Une prééminence et des droits exclusifs, tend sans cesse à asservir l'autorité royale comme les libertés nationales; elle dévore les finances, et dessèche toutes les sources de la prospérité publique en condamnant le peuple à l'abjection et à la misère ; en dédaignant les classes moyennes de la société , en arrêtant ainsi l'essor du génie, des talens, de l'industrie, en comprimant de, tous ses efforts les progrès des nations , et en étouffant cet esprit de liberté , sans lequel les facultés d'une nation ne sauraient se développer et s'agrandir !
L'aristocratie de naissahce, de privilège, est l'ennemie et non le soutien du trône , elle est incompatible avec le progrès des lumières , avec la civilisation du siècle : heureusement, il n'y a plus désormais d'autre aristocratie possible, que celle de la vertu, du mérite, des lalens ! C'est lUie vérité dont les monarques ne sauraient trop se pénétrer j elle importe , aujourd'hui , directement à la stabilité de leur pouvoir comme au repos de leurs états. En Angleterre, l'aristocratie soutenait le trône et protégeait le peuple ; elle devait être essentiellement nationale : en France, l'aristocratie opprimait le trône et dévorait le peuple, elle était essentiellement anti-royale et anti-nationale; : voilà pourquoi la nation entière se prononça , en 1789, contre les grands seigneurs , les nobles , les hommes à privilèges, en un mot, contre les aristocrates.
On ne cesse d'accuser les fondateurs de la liberté > d avoir soulevé, en 1789, la nation contre la cour, c'est-a-dire , contre Taris tocratie ; mais, pour surmonter l'opposition inconsidérée de la cour, ne furent-ils pas forcés d appeler le peuple lui-même , de se fortifier de sa puissance ? Sans doute les révolutionnaires de 1789 furent imprudens, mais Taristocratie était déraisonnable , et s'ils firent appel à la nation , c'est parce que l'aristocratie annonçait hautement le dessein de s'opposer, par la violence et les arme$ , aux améliora-*tions les plus impérieusement exigées par les besoins de la chose publique : bientôt il ne s'agit plus , pour les représentans de la nation , d'efiectuer des modifications utiles, convenables, d'amener un changement dans la situation de l{i nation, ils se trouvèrent entraînés au renversement de tout le système du gouvernement ; dès lors on franchit le but où tendaient Turgot , Malesherbes , Necker, Dupont de Nemours , Liancourt , Mounier ; et le peuple , cette arme si dangereuse, passa aussitôt aux mains des factieux : elle leur échappa , des scélérats la ramassèrent ; le torrent de la révolution rompit toutes ses digues , et nulle force, nulle sagesse humaines ne purent l'arrêter; à des temps d'exaltation et d'erreur , où l'on avait poursuivi des chimères politiques , succédèrent des temps d'horribles injustices , de massacres , d'absolue tyrannie , et enfin le despotisme d'un seul , despotisme que la nation reçut comme un bienfait , parce qu'elle crut y trouver une forte protection contre les hommes de la révolution , et surtout contre les hommes de la contre-révolution. . Les déprédations de la cour et la corruption des classes privilégiées qui , depuis l'avènement de Louis XVI, furent toujours en augmentant, devaient nécessairement conduire à une grande catastrophe ;
€n outre , plusieurs années avant la fin de Louis XV, combien de véhicules d'une révolution générale! ReinsLtquez cette soif des richesses mal acquits et ces viles passions qui ravagent toutes les classes; voyez ces éclatans et continuels égaremens de la cour , les mauvaises mœurs honorées , les hommes du prenûer rang se faisant gloire da titre de roués , pour dési*gner avec quelle scélératesse ils violent les plu5 sainr tes lois de la morale; la prostitution mise en boqnfBur &OUS le nom de galanterie ! Contemplez les grandes villes, qui regorgent d'une populace plongée dans la misère , dans la plus grossière débauche , et dans toutes sortes de dégradations- physiques et morales ! Mais , dira-t-on , la lie du peuple, trop négligée sws doute par l'administration , fut mise en fermentation par les agita^urs de 1 789 , 1790. Elle existait donc cette lie impure ! e.t qui gavait formée ou laissée se former ? n'était-'Ce pa3 l'ancien gouvernement? Et plus. tard, si les. moteurs de la fameuse comn]^une et les chefs de la convention mirenf en œuvre ces misérables , n'estce pas qu'ils les trouvèrent tout disposés au crime par leur éducation ? Il est des choses qaon ne saurait trop répéter, tant elles sont importantes^.
Aujourd'hui , tous, ces mauvais résultats dq l'ancien régime formant tableau devant les yeux les moins attentifs, on compare et on juge. L'opinion ne doit plus se laisser abuser par des abstractions métaphysiques ^ ni séduire par des mots sonores et vides de sens. Les Français croiraient -ils encore que la fé-^ licite publique s'obtient au prix du bien-être d'un grand . nombrç de citoyens , au moyen des. derniers , sacrifices et d'un changement total dans l'organisation de 1 état ? Si les Français ne profitaient pas des ter-^ ribles leçons qu ils 6ni reçues chaque jour jusq^u'^
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celai-ci ; s'ils ^continuaient à se livrer aux preiniéres impressions ,* à s^engouer précipitamment de celui qui vient présider à leurs destinées ; s'ils se- lassaient de leurs efibrts pour obtenir une liberté réelle , une liberté pratique ; si des considérations particulières et du moment faisaient tour à tour d*un courtisan un démagogue , d'un républicain un bpmme servile , les Français devraient cesser d'espérer un heureux avenir : ils deviendraient le dernier des peuples , tombant même au-dessous des Italiens et des Espagnols. Nous avons une Charte constitutionnelle , et l'on trouve dans cette ïoi fondamentale la reconnaissance solennelle des droits légitimes dont la tyrannie peut seule priver les hommes en société. Mais, une charte est bien peu de chose : elle n'est rien pour une nation , si des institutions en parfaite harmonie avec les principes, avec lès droits reconnus et consacrés , n'assurent pas l'exécution de la loi fondamentale. Les institutions sont la partie brute ou matérielle du gouvernement ; et, quand elles ne protègent pas les libertés publiques , elles deviennent les plus redoutables instrumens du despotisme ! Ce que la nation doit désirer aujourd'hui ( s'il reste un sens moral dans les tètes) , ce qu'elle doit vouloir, ce sont des institutions fixes et bien précisées, qui soient le complet développement de la charte , des institutions capables de fortifier cet esprit de sagesse et de justice qui vivifie les constitutions anglaise et américaine du nord ; là seulement se trouve le type du bonheur collectif chez un grand peuple. Ne cessons de demander Une liberté positive et pratique , dont la garantie repose sur un bon système Représentatif et une entière organisation municipale. Il nous faut des institutions bien déterminées , précisées avec soin et invariables , qui met-
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teot le bonheur et la liberté de la nation à Tabh des hasards de la légitimité héréditaire ; car le génie ne se transmet pas avec la couronne. Louis XIII est venu ,de Henri I V , Louis le Débonnaire de Gharlemagne , Robert l'Excommunié et le Pénitent, de Hugues Capet., Thabile et courdgeux usurpateur ; Tâme , comme le sceptre des trois fondateurs , ne passa pas à leurs descendans. « Les enfans de la gloire et de » la magnificence (dit Massillon) , sont rarement les » enfans delà sagesse et de la vertu , et il estpres(£ue » plus rare de soutenir les honneurs auxquels on suc- » cède que de les conquérir soi-même. La clémence et la miséricorde ne coulaient pas dans les veines de Louis XIII avec le sang d'un père si clément et toujours si prêt à pardonner les injures faites à ses droits ou à son autorité. Il en aurait douté de bien plus longs et de plus violens efforts à ce Louis , si faussement surnommé le Juste , pour pardonner un de ses sujets obscurs , qu'il n'en fallut' a Henri , au bon Henri , pour se résoudre à condamner le traître Biron.
Avant Louis XII et Henri IV, la France eut Louis XI et Charles IX ; mais qui peut répondre de Louis XXlI et de Charles XVIII ? L'ancien gouvernement s'éleva sous Charlemagne , Philippe-Auguste, Louis IX , Philippe le Bel et Louis XIV à de hauts degrés de force et xie splendeur, par comparaison avec les gouvernemens des autres états , aux mêmes époques ; mais ce gouvernement, placé sur des bases incertaines, dépourvu d'institutions robustes et nationales , ne devait son énergie qu'à son chef ou à d'heureux accidens '; et , malgré quelques améliorations, il tombait avec lui , quelquefois même avant lui. La France vit ses triomphes en poudre, ses trophées abattus, et sa prépondérance abaissée civant la fin de Louis XIV, à qui elle rapportait tout cela.
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Veuille le ciel que tous l^s Français se rendent compte de leur position ! Qu^ils apprécient et bénissent les principes élémentaires de la charte : principes qui, développés et soutenus par des dispositions réj^lémentaires-, conçues dans un même esprit , exécutées avec franchise et. loyauté, doivent amener et fixer le bonheur de la patrie ! Que les Français s'attachent donc à la charte^ comme le peuple hébreu s'attachait aux préceptes de Moïse; comme les Spartiates conservaient les établisseméns de Lycurgue; comme les Romains, dans les temps de la république , vénéraient les dispositions de Numa ! En Angleterre, en^.Suède ,. en Suisse ,. chaque génération redouble d'affection pour les lois qui garantissent la liberté civile ; chaque génération désapprouve davantage les idées d'innovation. Un peuple que protègent de bonnes lois n'est pas inquiet, ne s'agite ni ne se soulève comme celui qui souffre et de ses lois et de ses magistrats : aussi n'a-t-on vu, en 1818, aux élections de Londres j. que quatre-vingt-quatre votans^ sur quinze mille, soutenir le démagogue Hunt. QùeUes racines a donc jetées cette constitution depuis ua siècle et demi^ puisque les classes moyennes d'une car pitale de douze cent mille habitans fournissent moins de misérables prêts à bouleverser les choses existantes, qu'il ne parut de princes , de prélats oU de grands seir gneurs dans chacun des vingt ou trente soulèvemens qui, depuis l'attentat d'Etienne Marcel, eii 1358^, remplirent Paris de crimes et de carnage ? Lorsqu'en 1798 la nation anglaise , craignant les accidens pos-r sibles de l'invasion méditée, par le gouvernement fran-» çais ,. parut soudainement et toute entière sous les armes» les hommes de la classe aisée voulurent dér fendre seuls la patrie : ils refusèrent de s'iissocier les prolétaires; nul ne pouvait faire partie d'un corpade
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volontaires, et avoir le d(oit d'entrer dans leurs rangs, s'il n'était chef de maison , ou s'il n'avait deux chefs de maison pour garans : les Anglais tinrent en vigueur ce statut fondamental qui n'admet dans la milice que celui qui est en état de répondre de toutes ses actions. Quelle ne serait donc pas notre confiance , en cas d'invasion, si nous vivions sou»jes mêmes influences coilstitutionnelles , nous. qui vîmes, en 1793, les classes inférieures , mues par une partie seulement dqf^lasses intermédiaires , préserver AOtre territoire , tandis que l'autre partie sommeillait dans un lâche égoïsme , et lorsque la désertion de& riches et les soulèvemens de plusieurs villes ou provinces ouvraient mille portes, à l'ennemi !
Il y a pourtant encore des hommes^ imperturbables admirateurs du passé , soit par défaut de lumières ou par défaut de sincérité, qui ne cessent de réclamer. Tancien état des choses avec tous ses accessoires : s'il leur faut désigner avec précision cet âge d'or, ils ne s'entendent plus ; mais toujours ils se réunissent pour demander que le souverain exerce une autorité qui ne soit limitée que par une aristocratie féodale. Sans doute personne ne dira que la France fut entièrement dépourvue d'élémens constitutifs : au cinquième siècle, alors que les Francs parurent en-deçà du Rhin , ils reconnaissaient un chef, qu'en homme libres ils avaient élevé sur le bouclier et proclamé au bruit de leurs armes; il§ avaient des assemblées représentatives qui, tout inforiïies et incomplètes qu'elles pouvaient être, existaient de droit et de fait. Si les panégyristes des temps passés trouvent dans ces grossières ébauches les véritables hnéamens de noire état politique, ils reconnaissent la souveraineté du peuple; s'ils les rejettent, obligés de descenilre de siècle en siècle, ils verront que
le pouvoir de la courbïine ^ plus ou moins grand suivant les occurrenc€s , n'a courbé la nation que sous Louis XL Serait-c€ au quinzième , au seizième siècles, et sous le Tibère , sous le Néron français, que les adorateurs du passé découvriraient le type de nos institutions , et ce qu'ils appellent le bon vieux Wmps ? « C'est » donc une idée bien vaine, lyï travail bien ingrat (dit » Voltaire) , de vouloir tout rappeler aux usages an- » tique^f et de vouloir fixer cette roue que le temps » fait tourner d'un mouvement irrésistible. A quelle » époque faudrait-il avoir recours?»
Que voit-on , en effet , dans ce moyen âge , âge d'or de la féodalité , où des auteurs , bien plus corrompus qu'égarés, voudraient trouver nos véritables institutions ? L'i^orance dans les esprits , la grossièreté dans les mœurs , la superstition tenant la place de la religion, un clergé avide «t ambitieux, un peuple dans l'abjection , une noblesse tyrannique , la patrie n'ayant dç forces que contre elle-même , la guerre dans toutes les parties de letat , la propriété incertaine , \es terres incultes ou ravagées, chez les grands un luxe ruineux sans goût et sans commodité , et la plus sombre misère enveloppant la nation.
Ce sujet offre un si haut intérêt , qu'on pardonnera les détails dans lesquels nous croyons nécessaire d'enti*er : ils serviront à faire apprécier les bienfaits d'un gouvernement constitutionnel , en montrant la corruption , les ravages et les innombrables calamités que la France eut à subir sous un gouvernement absolu et sous le régime des classes privilégiées.
Les folliculaires du jésuitisme , de l'ultramontanisme et du pouvoir absolu , ces royalistes purs , ces ecclésiastiques invariables dans leurs doctrines-, qui ont passé avec tant de fidélité de la cassette de Na-
poléon à celle de Louis XVIII , et du concordat de 1 80Î au concordat de 1817, tous ces publicistes qui font, à prix d argent, de la religion et delà royauté .dans les brochures et les journaux ministériels pour remettre la France sous le joug du despotisme et de la superstition ; ces Montesquieu et ces Grotius de là contrle^ révolution ne cessent d'exalter les innombrables bienfaits répandus sur Tordre social par la noblesse et le clergé, par les seigneurs féodaux et les ordres monastiques. Les moines, disent-ils, ont défriché et civilisé la France ; elle leur doit la conservation des sciences et des belles-lettres , et c'est par leurs travaux que les lumières ont enfin pénétré parmi nous. Rien de plus faux qu'une telle assertion ! !
Les ecclésiastiques, et principalement les moines, s'étaient approprié la moitié du territoire de la France, en vertu de fraudes pileuses ou de donations extorquées aux princes des deux premières races. Mettre ce territoire en valeur, était le premier intérêt du clergé régulier ou séculier; il défricha le territoire, et ce travail devint pour lui une nouvelle source de richesse et de pouvoir, mais le peuple n'en fut pas moins dans la misère et .l'esclavage ! En dernier résultat, la fortune d'un nombre immense de familles vint s'engloutir dans les monastères, et une fois entrée dans ces pieux asiles de la cupidité , la fortune n'en sortait plus. Si l'on en excepte l'ordre des bénédictins, les moines formaient une race d'hommes inutile, odieuse et vile; consacrés exclusivement iuix pratiques dé la reUgion et de la charité, faisant vœu» de pauvreté , de chasteté et d'humilité , ils s'abandonnaient à toutes les jouissances mondaines , revendiquaient les dignités et les honneurs attribués aux puissans de la terre i s'entremêlaient dans toutes les^
intrigues temporelles, et dissipaient dans une licbe oisiveté les immenses richesses dont ils avaient été dotés par la superstition. Dans les neuvième , diitième , onzième , douzième siècles , le scandale des méfturs du clergé fut poussé aux plus incroyables excès ; ces scandales et ces débauches se perpétuèrent jusque dans le dix-septième siècle ; voici ce qu'en lit dans les chroniq^ues du temps. « Combien d'ecclésiastiques entre- » tiennent des femmes publiques et célèbrent tous les » jours la messe !.!.. Saint Nicolas n'entassait pas des » trésors, comme font nos prélats modernes ; il n'en- » tretenait point , comme eux, des femmes débauchées » à. pain et à pot.... Ce saint ne provoquait pas les » jeunes filles au libertinage , et ne leur faisait point » gagner leur mariage à la peine de leur corps.... » Lorsqu'un évéque ou un abbé fréquente une mai- > son, les personnes qui l'habtitent sont diffamées.... » Messieurs les prêtres, vous faites de vos clercs de » vils agens de prostitution.... Croyez -vous que le » Christ qui a souffert poumons, est venu dans ce » monde pour ses plaisirs., pour être cardinal , évéque » ou abbé , obtenir plusieurs bénéfices , et se livrer à - » la débauche ? Jams^is le Christ ne fut concubinaire ; » jamais il n'eut plusieurs bénéfices ; jamais il n'en- » tretint des chiens d^ chasse , ni des oiseaux de proie. » CrOyez-vous que les fondateurs aient dcmné des bé- » néfices pour que vous en employiez les revenus à » l'entretien de votre luxe , de votre mollesse , aux dé- » penses de votre hbertinage, et à des jeUx de hasard.» Les moines et les religieux de Paris avaient uue conduite aussi scandaleuse. Maillard, prédicateur, qui pendant les années 1494 et 1508, débita un grand nombre de sermons dans l'église de Saint -Jean en Grève ) , rapporte plusieurs exemples de leurs, débor-
démens et de leur mépris pour les conveuances : « Les » religieux courent les rues de Paris sans observer la » règle ; ils scandalisent les novices par leur mauvaise » conduite ; il en est qui tiennent des cabarets : j'en » vois qui fréquentent les lieux de débattcbe {in lu-- » panar) ; j'y vois aussi entrer un abbé qui ne s'oc- » cupe qu'à entasser de l'argent par des friponneries. » Aujourd'hui, dit notre prédicateur, les ecclésiasti- 1» ques sont plus scandaleux que les séculiers ; ils les » surpassent en infamies et en turpitudes. » Le cardinal Jacques de Vitry avait, au treizième siècle, fait le même reproche au clergé. Les mœurs des religieuses, si Ton en croit les plus graves écrivains du temps, n'étaient pas plus régulières. Le respectable Jean Gerson , chanoine et chancelier de l'église de Paris , qui avait sans doute puisé dans les couvens de cette ville ou de ses environs ses notions sur la conduite des filles cloîtrées , parle de leurs maisoQs comme de lieux de débauches^. « Ouvrez donc les yeux , dit-il , » et voyez si les çouvens de moinesses ne ressemblent » pas aux repaire^ de la prostitution {quasi prosti- » bula meretricum).ii Nicolas de Clémengis , recteur de l'université et professeur au collège de Navarre en cette ville, qui écrivait dans le même temps, confirme le témoignage de Gerson. « Que de choses à dire » sur ces couvens de religieuses , qui sont moins des » coihmunautés de vierges consacrées à Dieu que I» des lieux.de prostitution habités par des femmes » livrées à tous les excès de la débauche , à la forni- » cation«, à. l'inceste , à l'adultère, à tous les actes de » luxure et de méchanceté en usage chez les femmes ». publiques ; mais je suis ret^u par la' pudeur et par » la crainte de m'engager dans de trop longs discours ; « car nos monastères actuel^ que je ne puis appeler
» des sanctuaires de Dieu , sont-ils autre chose que des » infâmes repaires de Vénus , qu'un refuge où des jeu- » nés gens lascifs , impudiques , viennent assouvir » leur luxure? Et aujourd'hui n'est-il pas reconnu » que faire prendre le voile à une jeune fille , c'est » comme si on la livrait à la prostitution dans un lieu M de débauche. » Théodoric de Niem nous apprend que les couvens de religieuses étaient des espèces de sérails à l'usage des évéques et des moines ; qu'il en résultait plusieurs enfans qu'on érigeait en moines ; que quelques religieuses se faisaient avorter; que d'ciutres tuaient leurs enfans lorsqu'ils étaient nés, etc. » Histoire physique ^ cii^ileet morale de Paris ^ etc. , par J.-A'. Dulaure , tom. IV, p. 25-49.
« D'autres abus tout aussi révoltans déshonoraient l'Eglise ; le luxe , la 'tyrannie des papes , des évéques, des abbés , leurs débauches incroyables , <iontre les^ quelles , dans chaque siècle , s'élevaient avec indignation les écrivains les plus graves et les plus recommandables par leur savoir et leurs vertus , couvraient d'infamie le clergé et la cour de Rome. » Tom. IV, pag. 96.
Dans les quatorzième , quinzième et seizième siè* clés , la cour de Rome efiraya l'imagination même , par la nature , le nombre et la publicité de ses dissolutions: les crimes et les incestueuses débauches du pape Alexandre VI surpassaient ceux des empereurs romains les plus dépravés ; les débauches des papes Jules II et Léon X furent aussi éclatantes que celles d'Alexandre VI. On vit le pape Jean XXII faire du palais pontifical un lieu de prostitution. Ce souverain pontife donna une constitution intitulée : Tuxœ sacrœ cancellariœ apostolicœ ; et taxœ sacrœ pœniten^ tiariœ , itidem apostolicœ. D'après cette taxe , « les
crimes les plus dégoùtans , les plus atroces , depuis la simple fornication jusqu'à la sodomie et la bestiîilité , depuis l'assassinat commis sur son enQemi jusqu'à l'assassinat , Tempoisonnement de son père , de sa mère , étaient acquittés , moyennant finance. Les scélérats , avant de commettre le crime , savaient à combien ils en seraient quittes. » Tom. IV, p. 95 et 96. La corruption du clergé en vint à un tel point. dans le centre même de la catholicité , que le clergé prétendit que les concubines appartenant à ses membres {quœ nobis pertinent) , devaient jouir des immunités qui lui étaient conférées ; qu'elles devaient en ' conséquence ressortir des tribunaux ecclésiastiques , et n'être assujéties à aucune taxe , à aucun impôt public. Ces prétentions n'étaient au reste qu'une conséquence de la supériorité que l'autorité spirituelle s'attribue , dans le système ultramontain , sur l'autorité temporelle. Ce Grégoire VII, d'exécrable mémoire, dont l'audace , l'ambition et la tyrannie causèrent tant de maux à l'humanité , en établissant la doctrine « que » l'état est dans l'église, et que la puissance tempo- » relie doit obéir (obediat) à la puissance spirituelle ; » ce Grégoire VII n'a-t-il pas décidé que c'était au clergé à diriger , à gouverner les affaires de l'état , et que les princes, étaient tenus de se soumettre aux volontés, aux ordres des ecclésiastiques ?
Nos anciens contes doivent leur sel aux aventures libertines des prêtres et des moines. Les scandales qu'ils donnaient, les rapines qu'ils exerçaient avant saint Louis , et même long-temps après , sous des prétextes de religion et de piété, multiplièrent le nombre des dissidens , appelés hérétiques , apparus à ces époques. On ne pouvait croire que les ministres de l'autel eussent une foi pure quand on voyait l'impureté de leurs
raœurs; et Ton «e détachait d'une croyance dont ils abusaient * pour s'engraisser des sueurs des hommes péniblement laborieux, qu'on appelait manans ; mot qui n'aurait dû signifier que l'état d'hommes attachés au sol pour la culture, et qui est resté dans la langue comme une injure grossière. Si l'on scrutait la conduite des prêtres ,• époque par époque , il peut se faire que ce serait sur eux-mêmes qu'on devrait rejeter les douloureuses épreuves qu'a suhies la divine religion du Christ , que ce serait eux qi^'il faudrait accuser de l'affaiblissement ou de la perte de l'esprit religieux partout où domine l'église romaine on ultramontaine. Dans les divisions de l'état politique , les prêtres ultramontains , toujours indifférens aux droits et à la liberté des plébéiens, promettent l'appui du ciel au parti qui favorise davantage leur intolérance ; suivant leurs intérêts ils deviennent , tantôt les appuis de la tyrannie d'un prince persécuteur , ou d'un corps de magistrats superstitieux et malfaisans , tantôt les défenseurs de la liberté d'un peuple fanatique. Les preuves de cette assertion se lisent presque à chaque page de notre histoire. L'esprit de persécution est , en outre , inhérent au clergé ultramontain , comme l'a dit M. de Chateaubriand dans son Essai sur les révolutions , etc. , Londres, 1 797. L'on ne saurait contredire les doctrines exclusives du clergé sans encourir ses anathèmes. Bêlisaire^ ouvrage loué par les hommes les plus éclairés et par les premiers souventins de l'Europe , que l'impératrice de Russie , Catherine II , avait traduit en langue russe , et dédié à un archevêque de son pays , dont l'impératrice-reine Marie- Thérèse avait ordonné l'impression dans ses états , Bélisaire subissait la censure de là Sorbonne , qui le déclarait hérétique , déiste , impie , ennemi du trône
et de Fâutel, en exigeant la suppression entière du douzième chapitre sur la Tolérance, En vain Marmon-^ tel s'appuyait des Saintes Ecritures et de rautorîté de Lactance, TertuUien et autres pères de Téglise: les docteurs répondaient que ces écrits étaient un arsenal où chaque parti trouvait des armes, « et » qu'il leur fallait à eux le droit du glaive pour ex- » terminer Fhérésie , l'irréligion , l'impiété , et pour » tout soumettre au joug de la religion catholique. » Disons , en passant , que jamais les rois de la première race, que jamais Pépin et Charlemagne, quoique Tun^ et l'autre se fussent servis du pape dans l'intérêt de leurs usurpations , ne souffrirent que les ecclésiastiques recourussent au pape , touchant .les affaires qui tenaient au régime de l'état. Ce fut Louis le Débonnaire, ce furent ses imbéciles successeurs qui se sou-, mirent au pouvoir cléiical ; pouvoir dont le plus religieux de nos rois , saint Louis, secoua le joug :, Philippe le Bel , Charles VII et Louis XII imitèrent saint Louis.
^ On fait honneur au clergé d'avoir proclamé, aju non), de la religion, les principes d'humanité qui interdisent l'esclavage, et d'avoir puissamment contribué à Taf-. franchissement des serfs de la glèbe. Dans le moyen âge , le clergé déclara libres les hommes attachés à la glèbe, les serfs dont les seigneurs disposaient comme de bétes de somme : alors Je clergé avait un grand intérêt à abaisser les seigneurs , à se faire un appui du peuple, à le ranger dans son parti; mais tout en déclarant , au nom de l'Évangile , les serfs libres , le clergé maintint aussi long-temps qu'il le pût le servage dans ses domaines. Lorsque Louis XVI invita le clergé à abolir la main-morte , le clergé n'opposa-t*41 pas la plus grande résistance aux vues bienfaisantes du mo-
Barque; et les moines de Saint-Claude (Jura) ne soutinrent-ils pas jusqu'à la dernière extrémité leurs droits de propriété sur la personne et les biens de leurs vassaux? Louis XVI eût fait acte de justice et de dignité royale , en ordonnant la suppression du droit de mainmorte dans toute l'étendue de son royaume, et il le pouvait sans le moindre scrupule de conscience : la couronne ne s'appropriait-elle pas les biens des congrégations religieuses qu'elle trouvait à propos de supprimer ? Il y aurait eu plus de générosité et de grandeur d'âme à supprimer un droit aussi monstrueux , aussi déshonorant pour l'humanité , que Tétait celui delà mainmorte. Quant à l'esclavage des nègres , les jésuites , les capucins , les pères blancs ou dominicains , possédaient dans nos colonies un grand nombre d'esclaves , et les traitaient même avec une barKirie excessive. Loin de blâmer l'esclavage des nègres , les ecclésiastiques l'ont consacré dans la chaire évangélique; on lit dans les édits de Louis Xïll et de Louis XIV : « Nous x établissons l'esclavage des nègres en loi , d'après les > conseils des prêtres les plus pieux, qui ont décidé » que le meilleur moyen de convertir les nègres à la » vraie religion , était de les rendre esclaves. »
Ce sont les ecclésiastiques , ce sont les moines qui ont recueilli et consçrvé le dépôt des sciences et des lettres ) et c'est à eux qu'est due leur renaissance dans l'Occident , ne cesse-t-on de dire ! Dans les premiers siècles de notre ère, les hommes voués à la vie du cloître recueillirent eiiectivement les manuscrits échappés au brigandage et aux dévastations exercés par les barbares qui démembrèrent l'empire romain ; mais tous les bons ouvrages de l'antiquité demeurèrent perdus pour l'esprit humain ; jusque vers le dixième siècle , les prêtres et les moines furent à peu près les: seuls
individus qi^i sussent lire et écrire , et , loin de dissiper les ténèbres et de favoriser l'instruction des peuples, les ecclésiastiques s'attachèrent à les enfoncer de plus en ,plus dans l'ignorance et la superstition. Jusqu'au quinzième siècle, tous les écrits sortis de la main des prêtres et des moines eurent pour but d'empêcher la philosophie et les lumières de pénétrer dans le , corps social. Les moines répandirent si peu^dans le public les bons ouvrages de l'antiquité, qu'ils grattaient les manuscrits et les parchemins pour y tracer' des légendes , des vies de saints , etc. : voilà ce qu'attestent une foule de chroniques. Ce ne fut pas le clergé séeuUer, ce ne furent pas les ordres monastiques, mais les Croisades , et par-dessus tout l'imprimerie et la réformation, qui répandirent en Europe les premiers rayons de la lumière, qui nous rendirent les ouvrages dé l'antiquité enfouis dans les cloîtres , qui nous découvrirent les trésors scientifiques et historiques amassés par les grand» génies de la Grèce et de Rome, qui conduisirent l'esprit humain à ce degré d'instruction et de perfectionnement dont le dix-huitième siècle nous a transmis l'héritage. Dans ce grand bienfait, pour les rois comme pour les peuples, rien n'appartient aux ecclésiastiques ; ils ont , au contraire , employé tous leurs efforts pour entretenir l'ignorance dans, l'esprit des rois et des peuples , parce que l'ignorance est mère, fijle et compagne inséparable de la superstition, et parce que la superstition met l'auto»rité temporelle aux pieds de l'autorité spirituelle.
C'est au moyen âge que certains princes de l'Europe affirmèrent ne tenir leurs couronnes que de Dieu, de Dieu seul, et ne devoir qu'à lui compte de leurs actions. En énonçant cette doctrine, ils espéraient se préserver des entreprises d'un pontife ^iltier qui pré-
■tendait régner sur les rois, ils voulaient se garder des «ittentats des peuples dont la crédulité serait excitée par les prêtres : après de longues et sanglantes contestations avec l'autorité spirituelle, la puissance civile, l'emportant, lés prêtres reconnurent les droits divins des rois, ils les prêchèrent aux peuples; mais, quand les conjonctures devenaient favorables au sacerdoce, et <jue les dfoits divins des rois ne s'accordaient pas avec les droits divins du clergé , les prêtres , cliange,ant d'avis, prêchaient la désobéissance. C'était toujours aux dépens des nations que la paix se faisait entre les rois et les prêtres , ceux-ci conservant iléanmoins toutes leurs prétentions ; l'ecclésiastique n'était l'ami du souverain qu'autant qu'il y trouvait son intérêt; il soufflait Ja sédition lorsqu'il voyait le priixce attaqué , et la soufflait au nom du ciel. En janvier 1339, la Sorbonne et la Faculté de Théologie «déclarèrent tous les » sujets du roi déliés du serment de fidélité et d obéis- » sance qu'ils avaient juré k Henri de Valois, naguère » leur roi. » Peu de mois après, la Sorbonne déclara Henri IV indigne d'être roi , et défendit de le reconnaître et de lui obéir !
Relativement aux droits divins des rois, «la sainte- » onction est sur eux , et le haut ministère qu'ils exer- » cent au nom de Dieu, les met à couvert de toute in- » suite», a dit Bossuet dans sa Politique tirée de V Écriture-Sainte^ ouvrage qui fait plus de tort à son génie que le commentaire de l'Apocalypse n'en peut faire à la mémoire du grand Newtoû. D'après ces maximes, qu'eût pu objecter Bossuet contre la légitimité des droits de Napoléon? «la sainte-onction était » sur lui , et le haut ministère qu il exerçait au nom » de Dieu , le mettait à couvert de toute insulte , » et cependant, cet empereur des Français , quoique
sacré par le souverain pontife , n en était pas moins un usurpateur.
Le moyen âge, Tâge de la féodalité, ofire cinq siècles entiers (de guerres , et des guerres les plus sanglantes, entre le sacerdoce et l'empire, entre les rois et les seigneurs. Veut-on avoir une idée juste de cet âge d'or de la féodalité , où la loyauté des chevaliers brillait d'un si grand éclat, quon lise Sainte-Palaye , auteur devenu classique dans la matière. Ce gentilhomme, cet écrivain, partisan outré de la chevalerie, nous a transmis les plus épouvantables détails sur ce bon vieux temps , que les écrivains monarchiques célèbrent aujourd'hui avec tant d'attendrissement. L'ivrognerie, la débauche, le viol, le pillage, l'assassinat, voilà, d après Sainte-Palaye, les grands titres de gloire de ces preux , de ces hommes sans peur et sans reproche. Les croisades elles-mêmes, où périrent six millions d'hommes , pe nous montrent-elles pas ces chevaliers commettant, au nom de 'la religion et de l'honneur, tous les forfaits que peuvent engendrer l'ambition , la soif de l'or, la barbarie et la dépravation de mœurs ?
« Le^ gens du roi , après la prise de Damiette, accaparèrent les denrées qui se trouvèrent dans cette ville, louèrent des étaux pour les vendre le plus cher qu'il leur fut possible. Ils se livrèrent à d'autres turpitudes : ils établirent dans le camp même, et près du pavillon du roi (saint Louis) , des lieux de débauche dont ils tiraient profit. « Entour son pavillon ^ dit Joinville , te- » naieot cil leurs bordiaux. p ( Histoire physique , ciuile et 'morale de Paris ^ etc , par Dolaure , tome III , page 55.
« ....Ces seigneurs, malgré les titres pompeux et les dignités dont ils s'enorgueillissent , ne hiissént pas daller à la proie et de faire le métier de voleurs , de
faire celui de brigands en ravageant des contrées entières par des incendies. Ils ne respectent rien, pas même les biens des monastères , des églises ; ils profanent jusqu'au sanctuaire , d'où ils enlèvent les objets consacrés au saint mystère. Sur les chemins, vous les voyez, couverts de fer, attaquer les passans., sans épargner les pèlerins, les |:^ligieux. Des princes et des nobles sans foi sont les associés des voleurs publics. Les nobles sont semblables aux cbiens immondes, qui , toujours affamés, disputent aux corbeaux voraces la chair des cadavres. Les nobles , par le ministère de leurs prévôts , de leurs satellites , persécutent les pauvres , dépouillent les veuves et les orphelins , leur tendent des pièges , leur suscitent des querelles , leur supposent des crimes imaginaires , afin de leur extorquer de l'argewt. Ils font ordinairement mettre en prison et charger de chaînes des gommes qui n'ont commis aucun délit, et font endurer à ces innocens de cruelles tortures pour en tirer quelques sommes d'argent. C'est pour fournir à leurs prodigalités, à leur luxe, à leurs superfluités , à de folles dépenses y aux vanités du siècle; c'est pour paraître pompeusement dans un tournois , pour payer leurs usuriers , pour entretenir des mimes , des jongleurs , des parasites , des histrions et des flatteurs , vrais chiens de cour, qu'ils dépouillent et torturent les malheureux. » Extrait de Jacobi à f^itridco historiée y historia occidentalis ^ cap, III, pag. 265. Editio Duaci , 1597. Qui a osé s'exprimer ainsi sur le compte des nobles et illustres chevaliers- du treizième siècle ? Jacques de Vitry, évêque, cardinal et légat du pape en France (tome II, pag. 338-343).
«Les rois, les hauts barons, les évêques, les abbés, etc., étaient si persuadés de leur supériorité sur les hommes vulgaires, qu'ils auraient cru s'avilir et
compromettre leur dignité en priant Dieu dans la même église où priaient les hommes des classes inférieures de la société. A Saint-Germain-des-Prés , à Sainte- Geneviève , à Notre-Dame et ailleurs , il existait une église pour les seigneurs et une autre pour ceux qu'on nommait les uillains. On voit, par ce fait, que la religion était dénaturée par les principes féodaux. Ce fait rappelle le trait d'un prédicateur d'une naissance noblé qui , en s'adressant à son auditoire, au lieu de ces mots : « Chrétiens , mes frères , » dit : « Canaille chrétienne. » Tome II, page 4IO. Qui ne connaît là réponse de ce Clermont-Tonnerre , évêque de Noyon , à l'ecclésiastique qui l'assistait au lit de la mort.^ Le prêtre ayant dit au prélat : « Une parfaite contrition , un » repentir sincère de vos fautes peuvent seuls en oh- » tenir le pardon : il s'agit ici , monseigneur , de la » damnation éternelle. » — « Monsieur, dit Tévêque » en se soulevant sur son lit , Dieu y regardera à » deux fois avant de danuier un homme de ma qua- » lité. » Les Clermont'-Tonnerre ne sont pas cependant des premières maisons de France : ce sont tout simplement des gentilshommes comme il y en avait tant dans le royaume. (Voyez le mémoire présenté au régent ^ar le parlement de Paris. Voyez encore les Caractères de La Bruyère^ à l'article Clermont- Tonnerre,) L'orgueil de l'évêque de Noyon n'avait, au reste , rien d'extraordinaire. En apprenant la perte de la bataille de Ramillies, 1705, Louis XIV n'avait-il pas fait cette exclamation : «Dieu a donc oublié tout » ce que j'ai fait pour lui ! » Lorsque le maître pousse l'orgueil jusqu'à l'insanité , il est tout simple que les valets suivent son exemple.
« La France , déchirée par les' guerres affreuses que se faisaient les princes du sang royal , l'était encore ,
comme aux douzième et treizième siècles , par des trou^^ pes très-nombreuses de brigands appelés auparavant Brabançons , et alors grandes compagnies , routiers , trente mille diahles , quinze mille diables , escorcheurs . Tous les mémoires du temps parlent des exploits épouvantables de ces brigands , dont les. années s'éle^ vaient quelquefois jusqu'à cent mille hommes. Ennemis de tout le monde , ils ne servaient aucun parti , à moins qu'on ne les prit à gage. Ces troupes étaient généralement composées de cadets et de bâtards des maisons nobles et de leurs serviteurs , et commandées par de grands seigneurs de France. Olivier delà Marche , grand admirateur de la noblesse et de la chevalerie, ne sera pas suspect. Voici ce qu'à cet égard il dit dans ses mémoires : « Tont le tournoiement du royaume estoit plein de places et de forteresses dont les gardes vivoient de rapines et de proie; et ^ par le milieu du royaume et des pays voisins, s'assemblèrent toute manière de gens de compagnies que Von nommoit escorcheurs , et chevauchoient et alloient de pays en pays et de marche en marche, quérans viotuailles et aventures pour vivre et pour gagn»*, sans regarder, n'espargner les pays du roi de France , du duc de Bourgogne ou d'autres princes du royaume^ mais leur estoient la proie et le butin tout un , et topt d'une querelle : et fureni les capitaines principaux le bastard de Bourbon , Brusac, Geoffroi de Saint-Belin, Lestrac , le bastard d'Armagnac , Rodrigues de Villandras , Pierre Régnant , Guillaume Régnant et Antoine de Ghabanes , comte de Dammartin. Et, combien que Poton de Saintrailles et La Hire fussent deux des principaux et des plus renommés capitaines du parti des François , toutefois ils fur«at de ce pillage et de cette escorcherie , mais il^ combattoient les ennemis du
royaume. Lesdits escorcheurs firent moult de maux et griefs au pauvre peuple de France et aux marchands, etc.» Histoire, etc., de Paris, tome IV, pages 2 et 3.
Veut-on juger, en connaissance de cause , Tâge d'or de la féodalité , de la chevalerie , on peut consulter V Histoire des grands fiefs de Bourgogne, par une société de bénédictins, i vol. in-foL , imprimés à Paris, depuis 1^70 jusqu'en 1785, histoire publiée par don Planchet , et continuée par don Merle : on verra dans cet ouvrage, où chaqtie fait est appuyé de sa preuve , les brigandages auxquels se livraient les Mandelot , les Damas , les Gluny, les de Vergy, les Saux-Tavannes , les Châtellux , les Gourtivrons , etc.
« Le prince de Condé , par sa réputation militaire ^ comme victime de Mazarin , avait inspiré de Tinté- Têt aux Parisiens ; mais ses manières impérieuses , hautaines , méprisantes , ses tergiversations continuelles , sa mauvaise foi , ses débauches , ses goûts contre nature (en quoi il ressemblait à César) , diminuaient beaucoup cet intérêt. De retour à Paris , il fut froidement accueilli , et, dès qu'on le vit de près, on n aperçut plus que ses défauts. Comme auparavant, il devint redoutable à la cour et à la ville , et ne fut aimé di aucun parti. » Hist. de Paris, etc. , tom. VI, pag. 261 , 262. « On doit avouer que le prince de Condé fut un grand capitaine , qu'il joignit Thabileté au courage. Mais le motif de sa guerre contre son roi , contre son pays , était entièrement personnel , et n'avait' rien de louable : il était fier, mais avait-il le droit de Tétre ? Dans cette bataille de Saint- Antoine il montra du courage, mais il 'fît des fautes impardonnables, et fut contraint à la retraite ; d'ailleurs , ce priiice , tant exalté par ses panégyristes , a toujouKg sacrifié le bien public
à sa vaine gloire , et ses devoirs à ses passions ^ à ses intérêts. » Tom. YI , pàg. 288. Le grand Gondé se vendait à Mâzarin et aux frondeurs , et trafiquait de sa personne et de son nom pour obtenir de l'argent y des honneurs, des gouvememens... » Au gré de ses aflfections , de ses intérêts , on le voit prendre et quitter tour à tour le parti de la cour, le parti de la fronde, et ne figurer dans Tun çt dans l'autre que pour assou-* vir la soif de son ambition , pour attiser le feu et étendre les désastres des guerres civiles. Plusieurs assassinats , plusieurs massacres , et notamment celui de la place de Grève , dont j'ai parlé , paraissent être son ouvrage. Vaincu , il déserte sa patrie , va se jeter dans les bras des Espagnols , alors les plus redoutables eur nemis de la France, et dirige pendant huit années consécutives la guerre contre son pays. Enfin , lorsqu'en 1660, la paix fut conclue avec l'Espagne, se voyant sans ressources , il perdit sa fierté , et n'eut pds le courage de supporter dignement les revers de la fortune. Il vint honteusement trouver la cour à Aix , en Provence, se jeter aux pieds du roi , lui demander pardon, et s'humilier devant le cardinal, son plus grand ennemi. On lui fit éprouver tout ce que cette démarche avait de pénible et de honteux : il fut reçu froidement et avec hauteur. Il né répara point , mais il fit oublier les maux qu'il avait causés à son pays, par des services qu'il rendit ensuite à la cour. » Tom. VII, p. 201. Depuis le règne de Henri II , l'Histoire de France est pleine des actes de sédition ou de concussion commis par des princes de cette maison. Le duc de Bourbon , appelé Monsieur le Duc , premier ministre , après la mort du régent , continua les dilapidations et les débauches qui avaient signalé le gouvernement de Philippe d'Orléans. Ce pj^nce était d'une incapacité pron
fonde , et d'une immoralité non moins grande : une prostituée sortie de la classe plébéienne fut , sous Monsieur le Duc , . mattresse absolue du royaume ; elle vendait les titres, les grâces, les emplois, et partageait avec le prince les contributions qu'elle levait sur toutes les afiâires du gouvernement -, elle vendait à l'Angleterre, comme le cardinal Dubois, les intérêts de la France ,*'moyennant la pension d'un million que lui payait le ministère anglais , pension dont Monsieur le Duc touchait la moitié. En vivant publiquement avec cette marquise de Prie, le prince affectait une grande piété ; il fit promulguer contre les protestant une déclaration par laquelle le roi Louis XV, encore enfant , renouvelait, en tant que de besoin , les édits si barbares lancés par Louis XIV contre les réformés , et ajoutait encore à la crjuauté de ces édits.
Oh î le bon temps , que ce temps de chevalerie et d'honneur, où les princes , mécontens de la cour, faisaient révolter la noblesse , levaient des troupes , menaçaient le roi, lui faisaient la guerre, le chasscaient de sa capitale , pillaient , incendiaient , et ne mettaient bas les armes que lorsque la cour avait consenti à les gorger d'argent et à leur conférer des gouvernemens !!! Oh ! le bon temps , qjae ce temps de loyauté et d'honneur, où Gaston, duc d'Orléans, après avoir fait àér bauche , s'embusquait avec ses gentilshommes , sur. le Pont-Neuf, pour dévaliser les passans ; où le comte d'Harcourt , le chevalier de Rieux ,. le comte de Rochefort , complices du prince , volaient et détroussaient les habitans de Paris ! ! ! » Les Brissac , les Montmorency, les La Rochefoucauld, etc. , tout ce qu'on appelait grands seigneurs, tout ce qi^i avait tçnu sous la ligue une conduite criminelle , tous ces gens de qualité tinrent, sops la fronde, ujae conduite non moins
vile. Voy . Histoire de Paris ^ etc. ^ par Dulaure ^ t. VI, pag. 268-269. Quelle loyauté, quelle prol>ité, quelle politesse dans ces grands seigneurs ! ! ! Tous les me* moires du temps parlent y avec une profonde indignation , des brigandages , des meurtres , des incendies commis sur un rayon de trente lieues au midi de Paris; de quinze à vingt sur les autres aspects de cette ville ,^ par le grand Coudé et les seigneurs de scm partie Sous lin gouvernement fort et légalement constitué , la tête de ce prince serait tombée sur Téchafaud. »
Quel était le caractère d'Anne de Montmorency, connétable de France, premier baron chiiétien , et type de la gentilhommerie? Ce connétable était surnommé le capitaine Brûle-Bancs , à cause des assassinats qu'il commettait sur les protestans, et des violences qu'il eiserçait , de sa propre autorité , dans les temples des réformés , où il se délectait à brûler les cbaires et les bancs. « Ignorant jusqu'à ne savoir pas lire, orgueilleux, brutal et sanguinaire , sans foi, sans talent pour la guerre qu'il faisait toujours, sans caractère au milieu des factions de la cour, n ayant pour tout mérite que le courage d'un soldat; il fut tué le 1 2 novembre 1 567. L'histoire mensongère en a fait un héros. » Tom. III, pag. 291 . La chevalerie , jusqu'au règne de Louis XII , n'avait donné que des exemples de brigandages et de bassesses; elle commença^ dès lors, par l'influence de œ roi , à offrir quelques actes de loyauté , de droiture et de candeur d'âme , dont y quoi qu'en disent les romanciers, on'ne trouve aucune trace sous les règnes antérieurs. Après Louis XIÏ , l'immoralité des rois étoufia bientôt ces germes précieux : la noblesse reprit son orgueil, ses habitudes destructives, sa tyrannie, tous ses vices , et ne conserva que l'honneur de braver la mort , de la recevoir ou de la donner, souvent sans
Utilité publique y sans motif raisonnable. » Tom. III , pag. 399.
« Que nos modernes qui , par ignorance ou mauvaise foi , s érigent en apologistes du passé , que les contempteurs du présent viennent, dans leurs fastueuses déclamations , exalter la pureté des mœurs de ceux qu'ils qualifient de nos bons aïeux , etc. , » dit M. Dulaure. Si Ton veut apprécier le bon vieux temps , célébré pai^ nos romanciers, nos historiens spéculateurs ou à gages , nos grands politiques d'aujourd'hui , il faut lire l'ouvrage publié par cet écrivain en 1823. M. Dulaure n'avance pas un fait , il n'énonce pas une assertion qui ne soient appuyés sur des actes authentiques , sur des témoignages irréfragables. Il prouve, actes en main , les exactions , les perfidies , les rapines , les brigandages , les révoltes contre le souverain , auxquels les grands seigneurs , les chevaliers , les nobles , se livrèrent presque sans interruption pendant plus de huit siècles. L'ouvrage de M, Dulaure est l'histoire véridique , impartiale de la monarchie française , sous les deux grands rapports de la politique et de la morale; il met à nu les siècles de la féodalité ou de l'aristocratie nobiliaire : plus on lit cet auteur et plus on sent le bonheur de vivre sous un gouvernement représentatif, sous un régime constitutionnel qui assure les droits sacrés du trône et les libertés de la nation , qui met les simples citoyens à l'abri de l'oppression des grands et des actes abitraires de l'autorité , et qui garantit à tous les sujets l'exercice de la propriété et de la liberté individuelle ! De quelles craintes , de quel mépris n'est-on pas saisi en effet pour les hautes classes de la société , pour ce qu'on appelait si improprement , ayant 1 789 , les gens de qualité , les gejois comm^ il faut , lorsqu'on lit
avec attention \ Histoire physique , cii^ile et morale de Paris , etc. ? '
Pendant une grande partie du règne de Louis XIII, et jusque vers le milieu du règne de Louis XIV, on voit les plus grands seigneurs , les premières dames de France , s'abandonner à des débauches infâmes et aux plus viles intrigues ; on les voit commettre des crimes que les lois ne pouvaient ni punir ni réprimer : vols , escroqueries , assassinats , fabrication de fausse monnaie , viols , empoisonnemens , etc. ; telles étaient les occupations ordinaires , tels étaient les goûts favoris de ces gentilshommes , cités comme des modèles d'honneur et de délicatesse. Sous le régent , les grands seigneurs , et même les princes , se livrent au plus scandaleux agiotage -, ils ne reculent devant aucune bassesse , aucun crime , pour s'enrichir aux dépens de la fortune publique. La dépravation et le brigandage ne connaissent plus de bornes ;, le mot de roué devient une qualification honorable : il désigne l'homme de cour, l'homme de qualité , de bon ton , de bonne compagnie ; il désigne le grand seigneur par excellence.... Quelle corruption de mœurs n'offrirent pas, depuis le règne de Louis XIII jusqu'à la fin du règne de l'infortuné Louis XVI, 'le cardinal de Richelieu , le cardinal de Mazarin , le cardinal de Retz ^ le cardinal de Bouillon ^ , le cardinal de P.olignac , le cardinal Dubois , le cardinal de Bernis , le cardinal de Rohan , le cardinal Lopiénie de Brienne , le mare-
^ Ce prêtre , en renvoyant à Louis XIV le collier de l'ordre du S^int-Esprit et en désertant sa patrie, eut l'insolence de lui écrire : « Je tâcherai de travailler le reste de mes jours, à servir Dieu et « l'Église dans la première place après la suprême., .» En sa qualité de doyen du sacré collège , le prêtre ne reconnaissait au-dessus de lui que le souverajln pontife y se plaçait au-dessus de Louis XIY, et se déclarait son supérieur, son maître.
(;lial de Richelieu, le duc de Fronsac, et ùa grand nombre dé grands seigneurs de la cour du régent , de là cour de Louis XV et, de là cour de Louis XVI? La plupart des familles ducales de l'ancien régime ne sont-elleé J)as marquées dans l'histoire de France du sceau de l'infamie? Leurs richesses étaient le produit de rapines et de confiscations , le fruit de services honteux et presque toujours déshonorant : ces familles dévoraient le peuple et opprimaient le monarque ! Depuis lodiieuse élévation du favori de Louis XIII, descendant, d'un bâtard ( issu d'un chanoine de Grenoble et de sa servante ) , de ce Luynes , ^ussi méprisé qu'il était méprisable, jusqu'au dernier favçri de Louis XV , on aurait peine à citer une seule grande maison de l'ancien régime dont la fortuné fut pure de concussions , de trahisons et de vols.
Dans lequel de ces siècle^ de fépdalité ^ de chevale-^ rie , depuis l'avènement de la troisième race , ces Français , imperturbables louangeurs du bon vieux temps, auraient-ils préféré naître? Qu'ils le fassent donc conuaître avec précision , afin que nous jugions de l'avantage qu'il y aurait à en reproduire les -institutions oblitérées.
On ne trouvait dans l'histoire de France, jusqu'en 1 789 , aucune stipulation entre le monarque et la nation. Même la loi salique , pierre fondamentale de Tédifice social relativement à la succession de la couronne (assurait-on sans preuve), ne pous est parvenue que par la tradition; encore faut-il en supposer le texte caché dans des dispositions civiles sur des objets d'une nature dijOTérente. Ce n'est qu'en détournant , en torturant le sens naturel de douze mots rédigés on ne sait quand, on ne sait par qui, et au moyen d'interprétations mystiques , qu'on découvre que le sceptre
du roi de France est héréditaire de mâle en màle^ à l'exclusion perpétuelle des femmes , et aussi des mâles descendus des femmes (voyez plus haut). Jamais il n'y eut en France une loi constitutive , élémentaire , solennellement reconnue, authentiquement établie et conservée dans des archives. Nos plus anciens recueils n'offrent que des édits ou des lettres-patentes tantôt à l'avantage des rois leurs auteurs , tantôt à l'avantage des sujets , selon les circonstaiices et le d^gré de pouvoir dont jouissait la couronne. Il n y a que contradiction ou qu'incertitude dans cette midtitude d actes. En AjQgleterre , on ne remonte pas Seulement à la grande charte quand il s'agit de scruter les lois ou de justifier des coutumes ; on s'autorise aujourd'hui piéme des dis-* positions d'Alfred; et chez nous, que de siècles se sont écoulés depuis qu'on ne s'appuie plus sur les capitulaires de Charlemagne î En juillet 1803 , les ministres ' anglais proposèrent à la chambre des communes de compléter le bill de défense en autorisant le roi à faire une levée en masse, d'après les lois des Ânglo-Saxons et les statuts d'Henri III.
Quand la volonté clairement exprimée de Ig nation , ou son assentiment non équivoque , non forcé , longtemps soutenu sans réclamation, n'ont pas consacré un mode de gouvernement , cette nation n'a qu'un ^gouvernement de fait sujet à de nombreux hasards , et plus puissant pour opprimer les citoyens que pour garantir et défendre leurs droits ; les gouvernans et les gouvernés sont également à plaindre. La fiieilleure disposition constitutive est celle qui place la loi audessus de l'homme , qui soumet toute volonté individuelle à la volonté générale , et cela de manière que personne ne puisse douter de la suprême puissanèe de la loi. Cette maxime , dont la vérité n'est plus contes-
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tée aujourd'hui , doit servir à reconnaître l'origine du pouvoir. Quelque bienfaisant que le despotisme puisse être , le despotisme de Titus ou de Louis XII , de Marc Aurèle ou d'Henri IV, ne saurait exister de dcoit ; il ne saurait être avoué , et , de plus, il est incertain et fragile. Henri IV l'avouait en disant : « A Dieu ne » plaise que je me serve jamais de cette autorité , qui » se détruit souvent en la voulant établir, et à laquelle » les peuples donnent un mauvais nom. La première » loi du souverain, disait-il encore, est de les obser- » ver toute,s. J'ai moi-mêine deux souverains : Dieu et » la loi. » Ce prince était donc bien éldîgné d'approuver cette maxime de despote ou d'esclave : « Si veut » le roi , si veut la loi. » Les états àe Tours , en 1 484 , s'exprimaient ainsi : « La naturelle franchise de France » et la doctrine de- saint Louis , qui commanda et bailla M pour dojctrine à son fils de ne lever tailles sur sou )) peuple sans assembler les trois états , que les gens » desdits états les consentent. » a Quant à la puissance » arbitraire , dit Bossuet , il nous suffit de dire qu'elle p est barbare et odieuse. »
C'est parce que les Anglais eurent un plus grand nombre de méchans rois que les autres peuples , qu'ils comprirent les premiers que le sort d'une nation ne doit pas être remis à l'arbitraire disposition d'un chef. C'est parce que les Français eurent une quarantaine de rois débonnaires et sept a huit rois imposans par leur caractère ou doués de brillantes qualités , qu'ils laissèrent la couronne empiéter sur les (froits publics et particuliers. Si Philippe III et Philippe IV, successeurs immédiats de Philippe II , eussent été aussi remuans , aussi fourbes et aussi cruels , les Espagnols se seraient éveillés , et , déployant de généreux efforts , eussent repris leurs anciens droits. Chez nous ,
resprit^e rapine et la tyrannie des nobles étant arrivés au plus haut degré y. la nation recourut à ses rois ; pendant que chez nos voisins d'outre-mer, où les princes étaient iniques et vièlens , les nobles s'associèrent avec -le peuple. De là cette extension démesurée du pouvoir royal en France , et sa limitation en Angleterre ; et de là aussi l'illustre et juste participation de l'aristocratie dans la législation de l'Angleterre, et le peu de considération , ou plutôt le mépris , qu'inspirait l'aristocratie en France à l'époque de notre révolution. Je n'entends pas , au reste, parler de l'aristocratie anglaise, telle qu'elle agit aujourd'hui , mais de l'aristocratie anglaise telle qu'elle fut dans les treizième , quatorzième et quinzième siècles.
Chaque peuple , parmi les peuples dignes d'occuper la postérité , vit sa carrière troublée par des agitations intestines , et vit la discorde secouer ses torches en profanant la liberté. Il en est qui recueillirent de leurs déplorables combats les élémens, d'une prospérité durable ; nous sommes destinés à marcher sur leurs^ traces. La France s'était trouvée', ep 1 789 , sans aucune instruction préalable, saisie du dcoit de se gouverner ; sachons donc apprécier l'avantage de ces connaissances positives , qui nous empêcheront de retonJjer dans les précipices où nous avaient jetés et notre folle précipitation, et notre aveugle ignorance.
De toutes les périodes de notre histoire, celle qu'il nous convient ^e parcourir avec le plu« de soin et d'empressement, est incontestablement celle*-là même qui renferme notre dernière révolution , et qui en est entièrement remplie. Le temps ressemble à un paysage où les objets les plus rapprochés, interceptant presque tout l'espace , livrent au spectateur jusqu'aux' moindres détails de leur configuration , tandis quç les
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t)})jets éloignés n'offrent crne des masses réduites. Ainsi, les siècles reculés ne doivent pas êjtre interrogés avec cette attention que nous demande le siècle qui nous a vus naître , et qui nous transmet les informations les plus analogues à notre existence. Il convient die s'attacher de préférence à l'histoire de notre patrie ; et , en la considérant sous ses divers aspects , de réserver pour elle les détails, et de ne jeter qu'une vue générale sur les temps antérieurs ou sur les nations étrangères. w L'histoire de ces nations , dit Voltaire , n'est intéres- » santé que par les rapports qu'elles ont avec nous , » ou par' les grandes choses qu'elles ont faites. Les pre- » miers âges , depuis la chute de l'empire romain ^ ne ^ h sont que des aventures barbares sous des noms bar- » bares, excepté le temps de Charlemagne. Et que » d'obscurités encore dans cette grande époque ! »
Le grand nombre d'entre nous se retrace fort inexactement ou se rappelle à peine les prodigieux événemens dont nous venons d'être si douloureusement témoins et victimes. Il importe cependant de les connaî- . tre et de juger combien leur retour serait funeste, afin de le' provenir. En les parcourant , il est impossible de ne pas se pénétrer d'une grande vérité : c'est que des fonnes précises et constantes de gouvernement, résultant d'une sage Combinaison de pouvoir ^ sont le plus grand bienfait que les hommes retirent de l'état de société.
Les agitations que nous venons d'éprouver ont pris naissance , ■ ou plutôt sç sopt annoncées avec gravité dès la réunioù des notables, eilr fe^ier 1787. Cçtte circonstance peut être envisagée comme le premier pas vers un système représentatif, comme l'éclair précurseur de la révolution, dont les ravages, ou, si l'on vent , les traces profondes ont existé jusqu'au mois
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de novembre 1818, Le deriûer reflet de ce terrible phénomène n-a cessé d'être 'visible à l'horizon qu'au moment où le dernier soldat de la confédération européenne a franchi la frontière du royaume. Alors se fixe la roue de la fortune. En achevant son tour im-^ mense , elle seipble remettre la France au point même du départ si Ton ne considère que la surface du territoire continental qui formera le nouveau royaume de France.
Cette période convidsive àe trente-deux années peut se diviser en cinq périodes principales.
Paemière PERIODE. — - Gouv^emement de Louis XVI , en partant de Tan 1787, et finissant au 21 septembre 1792 , jour de la première séance de la convention nationale , du décret d'abolition de la royauté etde l'établissement de l'ère répubhcainè.
Seconde période. — Gouv^ernement républicain, commençant au 21 septembre 1792, finissant au 11 novembre 1 799 , le lendemain du 19 brumaire , jour où le directoire exécutif est renversé.
Troisième période. — Goui^emement consulaire , puis impérial^ commençant au 11 novembre 1799, jour de Tinstallation des consuls provisoires ; finissant au 1 1 avril 1814 , jour de l'abdication expresse du titre d'empereur qu'avait revêtu le général Bonaparte , sous le nom de Napdiéon,.
Quatrième pékiode. — Gouy^ernement royal ^ commençant au 11 avril 1814, jour- auquel les droits de Louis XVIII soijL pleinement , généralement et diplo-»matiquement reconnus ; finissant au 30 novembre 1818, dernier jour de l'occupation de plusieurs parties du territoire français par les troupes des puissances confédérées.
Cinquième période, i— - GoUi^ernement consti(:uttonuel.
depuis la libération entière du territoire français ré-, duit aux limites quil avait en 1789, jusqu'à Tannée t825, ou la fin du régné de Louis XYIII.
Des personnages qui doivent à nos discordés toute leur^lébrité, qui n ont d'autre titre à l'attention générale que leur apparition sur la scène de la révolu* tioq , s'offenseront peut-être de cette nue exposition de faits et de dates. Us aimeraient que leurs noms<, tant anciens que nouveaux , fussent replongés dans l'oubli , ou du moins recouverts d'un voile favorable. Pourquoi donc fîrent-ils de si grands efforts pour se dérober à Tobscurité , pour briller dans l'histoire ? ce sont eux qui se sont nommés. Glorieux des rôles qu'ils choisi- Tfint , ils les ont fait valoir de toutes leurs facultés : dans ce drame , où chaque scène dérive de la scène pré* cédente, on ne peut séparer les personnages de l'ac-t tion^* puisque ces grands hommes d'un jour ont voulu descendre à la postérité , il faut bien qu'ils y tombent sous les travestissemens et avec l'escorte qu^ils ont pris eux-mêmes. S'il existe encore quelques-uns de ces in<^ dividus , signalés par l'indignation pubUque conuue les abominableade la révolution^ qu'ik se cachent ^^u ils se taisent , qu'ils jouissent dans l'ombre du fruit de leurs forfaits ; qu'ils s'applaudissent , mais en secret ^
d'avoir si bien imité ce prêtre impie qui,
A force d'attentats venjt perdre ses remords.
A quels propos réclameraient-ils contre la mention de leurs noms et de leurs œuvres ? L'infamie est le salaire justement mérité de ce nombre prodigieux d'éclatantes turpitudes. De quoi se plaindraient -ils ? Quand on a recueilli les faveurs matérielles d'une révolution, de vingt révolutions ; qu'on s'est enrichi du pillage, et qu'on a trafiqué des sermens , de l'honneur,
dés lois , du sang , des cendres de sa patrie ; qu'on «'est revêtu de sanglantes dépouilles et décoré de ces mêmes titres qu'on ayait proscrit avec tai^t de barbarie, on ne doit s'attendre ni à l'estime des contemporains , ni au suffrage de la postérité. Ges hommes , qui pardonneraient si bien de se voir cités s'ils étaient loués , peuvent-ils récuser les justes reproches que leur attire leur conduite publique? Aussi-bien, l'humanité ne saurait assez désavouer cette pernicieuse doctrine qui prescrirait de s'énoiicer avec indulgence sur les délits politiques , et de sourire au scandale. L'écrivain qui se tait quand il doit blâmer, n'est pas seulement inutile, il est malfaisant. S'il inculpe k tort , lui-même il mérite la censure ; si ses jugemens ne s'appuient que sur des documens incei^tains , si ses témoignages réprobatifs ne dérivent que de ses'conjectupe$, qu'on le voue au mépris. Mais s'il n'avance que des faits avérés , si l'expérience a justifié ses inductions , alors il aura montré , et qu'il fut conduit par le plus noble des sentimens, l'amour de son pays , et qu'il ne négligea point le nrttnier de ses devoirs, la recherché de la vérité; et , njalgré toute Firritation des passions ou des préjugés qu'il aura mécontentés , il obtiendra l'approbation des- gens de bien pour avoir entrepris d'offrir à ses concitoyens une esquisse réduite , mais exacte , de 1- un des plus vastes et des plus intéressans tableaux que puisse offrir la galerie des siècles. Fontenelle disait qu'il 9e garderait d'ouvrir la main si elle renfermait des vérités ; il s'adressait alors à une nation vaine dans la servitude.
Espérons que ce ne sera pas ainsi que désormais on traitera les Français , et qu'ils ne cesseront d'insister pour s'assurer et §e garantir la possession de ces inslitutipns, qui seules peuvent laisser en jeu leurs fa-
cultes morales , produire et maintenir leur prospérité , assurer la stabilité du trône , et consolider les 13>ertés de la nation. '
Résumons :
La révolution française est maîtresse du monde:
Ce n'e»t pas une révolution survenue dans le palais ou dans le goùvemeipent intérieur , !mâis un changement total opéré dans Vessence même des esprits et de;5 'choses. ^
Toutes les nations sont en travail , et les révolutions naissent les luïes des autres ; encore vu demi-siècle , et la révolution française isera consommée dans la^cien et dans le nouveau monde.
La révolution française est indestructible dans sa nature et ses principes ; elle est invincible dans ses attaijues , dans ses effets ; car on ne tue pas les idées , a dit avec beaucoup de sens un écrivain royaliste.
Aujourd'hui ce n'est plus un royaume, ce n est plus un seul peuple qui est agité par les principes révolutionnaires ; tous les peuples réclament ou invoquent, par un morne silence, le système de gouvernement approprié à leurs besoins. Or, les besoins d'un peuple naissent des idées dont il a été imprégné par les événemens survenus dans Tordre social , dans la marche de la civilisation . Lorsque lès barbares du Nord ont été conduits à Paris , ils ont bu dans la coupe de la liberté consfitutioùnélle ; ils ont entendu les mots hberté , ' égalité , mots si doux à l'esprit et au cœur de l'homme ! La liberté leur est apparue avec tous ses bienfaits ; ils voudront en jouir , ils l'obtiendront de manière ou d'autre , et plus tôt qu'on ne le croit, peut-être, dans les pays du despotisme.
La liberté constitutionnelle est un droit des corps politiques ; cette liberté n est autre chose que rinévitable résultat des progrès de la civilisation > .c'est-àdire de l'accroissement du commerce y de l'industrie , des lumières. Cejt esprit de liberté , la révolution française l'a infiltré dans la masse des nations; cet esprit les a pénétrées jusqu'au cœut : il a passé dans toutes les veines du corps social.
Entre les temps d'autrefois et le temps d'aujourd'hui , il y a ifiéme en Kussie un abîme sans fond. Entreprendre de le franchir en s'appuyant sur les anciens despotismes , ce serait y engloutir à la fois les monarques et les peuples. Tourner l'abîme en promettant et en ne donnant pas une sage liberté , une liberté vraie , ce ne serait pas le fermer ; seulement les autocrates et .les despotes feraiept plus de chemin pour s'y précipiter^
A force de gloire militaire , un homme était parvenu à arrêter la révolution française ; cet homme voulut rétablir le despotisme royal et nobiUaire ; il n'existe plus , et la révolution française 3'est remise en marche! ' '
Beaucoup de généraux , de ministres ^ de princes se sont crus de grands hommes , lorsque- cet homme a disparu ; ils. n'ont pas vu que Napoléon était renversé , parce que la nation française lui retirait son appui , sa protection ! Certes^ il était plus facile aux ministres , et aux rois conjurés contre Napoléon , de renverser son empire que de dérober son génie , et personne en Europe n'a hérité de ce génie du despotisme •, Jieureusement pour l'humanité, pour la liberté. Mais , d'après ce funeste exemple et ce déplorable excès de tyrannie militaire et politique , les ^pinistres de l'Europe ont cru- pouvoir tromper les
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peuples au nom de. là liberté , et démembrer les états des monarques au nom de la légitimité.
Chose irrémédiable ! les armées raisonnent aujbur* d'bui commf les individus , et employer des soldats à tirer des coups de fusil aux idées constitutionnelles , c'est s'exposer à n'avoir bientôt ni armée ni sujets. On parle français dans les deux mondes.
^ ISous so^mies bien éloignés d'élever le moindre doute sur les dogmes sacrés de la légitimité et de l'hé-^ redite royale ; sur les dogmes politiques ou religieux d ou découlèrent , aptes tant de siècles de toutes les «ortes àjB barbaries et d'oppressions , la philosophie , la civilisation et les lumières maintenant répandues sur le globe : nous n'avons jamais été , nous ne serons jamais les apologistes des injustices , des crimes com* mis pendant la révolution française ; nous signalons les effets j sans juger les causes. Mais (et comment le taire ^ lorsque dans la vieille Europe et danis lés deux Amé-* riques , à peine sorties de l'enfance , ces causes , ces principes agissent d- une manière si précise, si unanime, si Nationale ?)l on ne peut plus, sans d'extrêmes dangers , se:^refuser aux évidences qui 'constatent l'irrésistible invasion des idées nouvelles , la toute-puissante influence de l'esprit du siècle , et Tinvincible force des opinions nationales. Voyez dans l'Amérique méridionale cet autre Washington , qui, la liberté constitutionnelle à la main, affranchit Irente royaumes de la tyrannie de l'Espagne , et crée de nouveaux peuples, un nouveau monde , en arborant les drapeaux de la li-:. berté et de l'égalité ] Voyez l'Angleterre reconnaitre ces nouveaux peuples et les placer au rang des na-. tions indépendantes , tandis que les gouvernemens de^ la sainte-alliance poussent d'inutiles clameurs contre, le grand acte d'humanité et de politique que proclame
le conseil de Saint-James ! Et néanmoins , ces gouver*» nemens de la sainte-alliance seront bientôt contraints d'admettre les républiques de l'Amérique du sud au rang des nations, des puissances politiques, et ils s'estimeront heureux que ces républiques veuillent bien leur permettre de commercer dans leurs ports. Tfelle est la force de la liberté constitutionnelle , de l'opinioi^ publique ; elle finit par soumettre les tyrans mêmes à son joug.
On a beau dire, en style d'ancienne chancellerie, « que l'opinion J>ublique est tm vieil adage qui ne mé- » rite pas sa réputation , et dont on fait justice en le » dédaignant » ; l'opinion n'en gouverne pas moins , et despotiquement , le moiide , dans ce siècle surtout où elle s'est emparée de vive force de toutes les questions politiques et religieuses.
ISous gommes dans le siècle où cette opinion est de-* venue la première, et se maintiendra la plus forte de toutes lesrpuissances.
Lorsque le vertueux duc de Liancourt apprit à Louis XVI , à ce monarque sans cesse obsédé et trompé par de vils courtisans, que la Bastille était prise, et que l'armement de la capitale était général , l'infortuné roi dit r «Mais c'est donc une révolte?» — «Sire, répondit l'illustre citoyen , c'est une révolution », M. de Liancourt expliquait , dans un seul mot , la force de l'opinion nationale.
Les courtisans disaient alors , ils disent encore , et ils diront toujours aux princes, que le despotisme armé triomphe de l'opinion nationale , et qu'il faut tenir par la force les nations sous le joug : les ministre^ le croient ou affectent de le croire, et les princes se perdent , et les trônes tombent.
Les rois de l'Europe n'ont-ils pas été forcés d'implo-
rcr cette opinion nationale , cet esprit de liberté qui fait la puissance des peuples? n'ont-ils pas été contraint^de promettre à leurs sujets cette même libei*té constitutionnelle qu'ils poursuivent aujourd'hui à outrance dans tous les états de l'Europe , pour vaincre l'homme qui avait tout vaincu, excepté elle? La puissance de Topinion publique , nationale , constitutionnelle , pouvait seule faire tomber Napoléon , du sommet de dix trônes , sur la pointe d'un rocher. Ce que l'Europe n'avait pu consommer, Napoléon l'a fait en violant toutes les libertés nationales, en rétabUssant les abus et les vices de l'ancien régime , en, ressuscitant l€S titres et les distinctions nobiliaires , et en s'appuyant sur une aristocratie orgueilleuse et malfaisante*. C'est l'opinion constitutionnelle X[ui a él-evé le fils d'un bourgeois de Pau sur le trône des Gustave , et qui l'y maintiendra aussi long-temps que les libertés publi7 ques.ne Seront pas violées en Suède.
L'élection , l'élévation au trône du maréchal-prince de PonterGorvo est l'un des événemens les plus remarquables dés temps modernes : ce seul fait attesté la puissance de l'esprit du siècle , la force des idées constitutionnelles , ou , en d'autres termes , de' la révolution française. Une nation éminemment jalouse de ses: libertés , de ses droits représentatifs ; une nation brave, laborieuse, sobre y de mœurs antiques, et la seule en Europe qui se soit hoao'rée d'admettre au rang des ordres de l'état l'ordre des pstysans ; la nation suédoise cherche parmi les plus illustres défenseurs de la liberté française un guerrier, un homme d'état que ses talens et ses qualités signalent à l'admiration publique ; elle trouve ce guerrier, elle lui confie sa gloire et ses desti-^ nées ; et , chose sans exemple dans les histoires , il «.'apprend qu'une couronne lui est décernée que Iprs-
que la députation , chargée de la lui ofinr, vient lui porter les vœux, et Ion pourrait presque dire les prières de la Suède. Aucune sollicitation , aucune déû^che, aucun désir du prince de Ponte-Corvo n'ont préparé cet événement ; le prince n en est instruit 'lui-même qu avec le public. Que les partisans du pouivoir absolu, ou du droit divin , nient maintenant la puissance des idées libérales ou constitutionnelles ; qu'ils disent* si jamais 1 élévation d'une famille au trône fut plus pure, plus noble , plus légitime ! L'élu de la nation suédoise, Charles-Jean , prouve , par tous les actes de son administration , qu'il est digne de régner sur un peuple libre ; et le prince royalf instruit par les leçons , fofmé parles exemples de son père, de son roi, promet à ce peuple un règne digne de lui. Déjà l'histoire est embarrassée de dire si la nation Suédoise a plus honc^ré le maréchal-prince de Ponte-Gorvo en le choisissant pour roi, que le maréchal -prince n'a honoré le trône des Gustave ,en consenjtant à s'y asseoir.
L'opinion constitutionnelle a rendu quelques soldats maîtres des destinées de l'Amérique méridionale; elle a arraché deux mille lieues de pays au rôi d'Espagne. Cette opinion fait trembler chaque jour les oligarques de l'Europe au miheu de leurs armées.
Il faut donc vaccineù les vieux gouverncmens , si on veut les préserver de ce fléau que les ministres du pouvoir absolu appellent la peste libérale ; car les momens sont comptés pour le despotisn^e aristocratique , et nulle part il ne résisterait au torrent révolutionnaire , si les conseillers des monarques tardai^it trop long-temps à poser devant lui -les seules digues assez fortes pour le retenir dans son lit.
Lorsque nous parlons du despotisme aristocratique ou privilégié , nous n'entendons point parler de Taris-
tocratie proprement dite ; celle-ci naît du droit même de propriété, et, dans tous les siècles comme daiis tou& les pays , la supériorité de fortune ou de talens exercera forcémefit une grande influence dans le corps social : mais nous voulons dire que ce sera toujours dans la juste balance des droits du prince , des droits du peuple et des devoirs respectifs des chefs et des sujets que résideront en tout temps la liberté civile , la sûreté individuelle , et', par conséquent , la stabilité des goitvernemens.
Maintenant il serait ausâi difficile , dans toute l'Europe , dé rétablir, ou de maintenir long-temps le despotisme et la çuperstition des anciens- temps en faveur d'une classe de sujets , qu'il serait impossible d arrêter le mouvement de la terre.
• On détruirait (chose impossible) les bibliothèques , rimprimerie , les grandes routes , les banques , la lettre de change , etc. , qu'on n'aurait rien fait ; il faudrait encore détruire la génération actuelle , la génératioii qui va la remplacer. On ne peut pas empêcher que ce qui est , soit ; or, tout ce qui meurt appartient aux anciens régimes, et tout ce qui nait appartient aux nouveaux. ,
Partout les^ peuples se sont éclairés* On raisonne , on discute dans le comptoir et dans l'atelier, sous la tente et sous le chaume : partout les peuples se sont pénétrés de ce que les monarques eux-mêmes leur ont promis, de ce qu'ils croient être leurs droits; et les peuples ont acquis le sentiment de ^eurs forces. Les nations ont pris la robe virile, et pourquoi craindrions-nous de le dire aux gouvernemens? la liberté etTcgalité politiques et civiles sont dans tous les cœurs, les connaissances et les lumières frappent à la porte de tous les esprits , et les gouvernemens ne peuvent plus
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rien cacher, rien taire, rien dissimuler : ce que le% cabinets veulent tenir Secret, le public le sait; ce qu'il ne sait pas , il le devine. Les ministres , les rois, les congrès sont logés dans des palais de verre; à peine les plus impénétrables mystères de la apolitique peuvent-ils rester ignorés pendant quelques semaines , les voiles sont bientôt déchirés , et l'histoire commence tous les jours pour les princes et les ministres.
La révolution française a produit ces immenses changemens dans les peuples , dans les choses , dans les esprits; disons-le encore : «Elle a sans doute enfanté » de grands malheurs et des attentats inexcusables ; » mais ses bienfaits, ou les amélioration^ quelle a » apportés dans la condition des sujets , sont^ partout » reconnus, établis ou invoqués. » L'époque des gouvernemens constitutionnels est arrivée ! La puissance qui se mettra à la tète des gouvernemens constitutionnels sera la première puissance de l'Europe , Tarbitre des destinées jdu monde , et cela parce que la volonté des peuples est plus forte que toutes les armées coalisées contre eux. L'Angleterre, délivrée de lord Gastlereagh, semble reconnaître aujourd'hui cette grande vérité , à laquelle sont attachées sa prépondérance politique , sa prospérité commerciale et .sa tranquillité intérieure.
Nous ne saurions trop le répéter ,' pour le salut des rois et des peuples : « La révolution française a mis » à découvert les fondemens du corps social , et vou- » loir k cet égard faire rétrograder l'esprit humain , ce » serait entreprendre de raser les Alpes. » Il faut nécessairement diriger et seconder l'impulsion des esprits vers une liberté tempérée , ou , en d'autres termes , il faut appuyer les gouvernelnens sur les nations , si
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Ton ne veut pas périr au milieu des débris des trônes. Se dissimuler cette vérité , quelque douloureuse qu'elle puisse être , ce serait tenir ses yeux fermés à la lumière , et courir bride abattue sur le bord des abîmes. A-t-on détruit la réforme de Luther ou le protestantisme ? a-t-on détruit Tindépendance des Etats- Unis , ou la liberté constitutionnelle ? peut-on les détruire ? L'axe des corps politiques a été déplacé : il faut donc constituer et gouverner les corps sociaux d'une manière conforme à cet immense changement. '
Nous ne faisons pas l'éloge de l'esprit du siècle; nous observons séidement que cet esprit est Tindestructible résultat des progrès de la civilisation : nous ajouterons que chaque jour les peuples apprennent à faire dés révolutions , comme les enfans apprennent à mavcher et ^e3 hommes à penser. Enseigner aux rois les moyens de prévenir les rivolutions , c'çst donc rendre iservice aux rois et se montrer dévoué aux principes de la légitimité et de Fautorité royales.
Et quelle autorité plus solennelle et plus sainte pourrions^nous invoquer à l'appui de nos assertions , que Faulorité de Louis XVIII rentrant en France à la tête des ]>rinces de lauguste dynastie des Bourbons ? La sagesse et les lumières de ce roi , éprouvées par vingt-cinq ans d'eiil , brillent de tout leur éclat dans les paroles à jamais mémorables qu'il proféra devant
les chambres législatives , le 4 juin 1814 : « .Une
» charte constitutionnelle était sollicitée par l'état ac-
» tuel du royaume ; nous avons dû ap-
» précier les progrès toujours croissans des lumières , » les rapports nouveaux que ces progrès ont intro- » duits dans la société , la direction imprimée aux )t esprits depuis un. demi«siècle , et les graves alté-
» rations qui en sont résultées; nous avons reconnu » que le yœu de nos sujets pour une charte constitu- » tionnelle était rexpression d'un besoûï^réel..^..^ nous » avons enfin cherché les principes de la charte consti- » tutionnelle dans le caractère français et dans les » monumens vénérables des siècles passés % * . . »
Invoquer Texécution pleine et entière de tette charte >, c'est faire preuve d'-amour et de fidélité pour la maison de Bourbon.
Nous le déclarons hautement : la religion est le fondement le plus solide des corps politiques , parce qu'elle est la loi de Jésus-Christ, parce quelle est le supplément de toutes les lois politiques et civiles. La royauté est l'institution politique la plus salutaire , parce qu'elle protège les peuples et parce qu elle fait exécuter les lois. Personne ne respecte plus profondément que nous la religion , la royauté , les lois ; mais pour nous la reHgion n'est pas dans le fanatisme et la superstition ; la royauté n'est pas dans le pouvoir absolu et le despotisme ministériel ; les lois ne sont pas dans les édits de Charles IX ou de Louis XIV, mais dans le vœu national , librement exprimé , et discuté par les membres de la chambre des pairs et de la chambre des députés , librement élus : vœu national qui reçoit le* caractère sacré de loi , en ' vertu de la Stinction et de la promulgation faites par l'autorîté royale.
Perisonne n'est plus que nous sincère partisan d'une liberté sage , d'une liberté fondée sur les droits des princes , sur les droits des peuples. Aussi nous reconnaissons que le système représentatif est devenu le premier besoin du siècle : c'est l'esprit humain tout entier.
Voilà nos principes,, et nous leur serons fidèles dans
cette liîstoire. Nous ne sommes ni de l'ancien régime de Versailles ni du régime de la république ou de Tempire : nous sommes du régime de la charte , des lois , de l'ordre et de la paix publique ; nous sommes bons Français , siyets fidèles.
CHAPITRE PREMIElà
4itNÉK i'ini.
Ls traité de narigation^ et de commerce entré laiii»°^* France et la Hussie, signé à Pét^sbourg, est Conclu pour douze années. Les marchandises françaises spnt favorisées. Les droits d aubaine et dé détraction sont <aboIis , ce qui est presque ^entièrement à 1 avantage de la France. Les principes de la neutralité maritime sont établis ; en un mot , ce traité assure à la France toUs les avantages dont, jusqu'à présent, les Anglais ont exclusivement joui. Le cabinet de VersâiU«s doit ces
résultats avantageux h Thabileté du jeune comte de
Sé$rur, fils du maréchal de ce nom.
i3 fërr. ^M^Grayiej?, comte d^ey^ergennes^sûnistredes afiaires étrangères , meurt. Le traité de commerce conclu l'année précédente , entre la France et l'Angleterre , fut alors et resta long^temps le sujet de beaucoup de cri^ 'tiques. Nous avouerops qu'elles étaient maïheoreusement trop fondées pour la plupart : le cabinet de Versailles n'avait .pas 9u faire le traité de paix, 1783; il ne sut pas davantage faire le traité de conmierce, 1 786. Les intérêts maritimes et commerciaux du royaume furent également sacrifiés ou négligés dans ces deux grandes transaction^.
Par le traité de paix de 1 783 , on avait rendu aux An2:lais Goudelour et le fort Sainiflïaviâ: Ton avait pris seulement un petit territoire autour de Karikal , et l'état de possession avait été remis sur le pied où il se trouvait avant la guerre de 1778. M. de Vergennés confondit ^^dans le traité , Ijb village de Vilnour avec celui deValddOur, l'un d'un territoire fort étendu^ qui fut abandonné à l'Angleterre; l'autre d'un territoire excessivement borné , qui fut attribué à la France. Cette seule faute fit perdre à la France la moitié du territoire dont elle avait été en possession sur la côte. La dignité de la couronne ne fut pas moins compromise que les intérêts nationaux. Le cabinet de Versailles consentit à ce que Cba^idernagor lui fut rendu par les, Anglais f avec un fossé seulement pour Técoulement des eaux : phrase humiliante qui se trouvait dans l'infâme traité de paix conclu par Louis XV en. 1763. Typoo-Saêb fut abandonné à tous les ressentimens de l'Angleterre , et l'on évita même, dans le traité de 1 783, de prononcer Je nom de. ce grand et fidèle allié de la
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France. En \in mot, la France reçut la loi, au lieu de la dicter, comme elle pouvait et devait le faire après les grands succès obtenus par nos armes dans les mers de rAmérique et de Tlndci Lé cabinet de Versailles était en mesure d'exiger tout le midi de la presqu'île de l'Inde, depuis Pondichéry; il se borna à. obtenir un territoire de douze lieues carrées au plus.
Quant au traité de commerce dé' 1786 , il renferine encore plus de bévues et de fautes : ce traité eut pour premier effet de diminuer de trente miUions par an les bénéfices du commerce français. Quelcpes mois après sa signature , Ton' vit s'élever en Angleterre quinze cents manufactures nouvel^les de tout genre. C'était le signe le moin& équivoque des avantages que le traité assurait à l'Angleterre. Grand nnmbrè de nos manufactures diminuèrent leurs travaux, et plusieurs leè cessèrent totalement; plus de la moitié des ouvriers employés dans les fabriques de Lyon furent congédiés et se trouvèrent sans ouvrage ; un bon nombre de ma-nufactures tombèrent par l'impossibilité de soutenir la concurrence de prix avec les manuâiotures anglais ses , et nos magasins regorgèrent du produit de ces dernières , tant les Anglais mirent d'empressement à offrir leurs produits à crédit , et à long terme , à ^rios marchands f de cette mar ière ils importèrent en France, dans la première annéi qui suivit la conclusion du traité de commerce, pour line somme d'environ six cents millions de leurs ouvrages manufacturés ; c'était paralyser forcément nos m.inufactuf€s. Le traité ,de commerce favorisait en outre les intérêts dç l'Angleterre d'une manière révoltante; car les droits^établis à l'entrée, et à la sortie du royauçie de France avaient été si mal combinés , si mal fixés par le cabinet de Versailles, que lés Anglais tiraient de France les matière^
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premières et. npus les renvoyaient toutes fabriquées i et, après avoir acquitté les droits d'exportation et d^importa tion , ils vendaient leurs marchandises cbez nous à vingt-cinq pour cent au-dessous du prix auquel nos manufactures pouvaient livrer les leurs. Les équipages, la sellerie, les basins, les rubans, les faïences, etc. , tout fut de fabrique anglaise : l'esprit d'anglomanie data principalement de ce temps4à. Le traité de commerce excita des clameurs , même des plaintes , dans les ports et les villes manufacturières. En 1789, le port de Bordeaux se trouvait particulièrement dans un 'état de détresse telle, que, depuis 1786, il y entrait annuellement quinze à dix-buit cents vaisseaux de moins que dans les années précédentes , et ce seul fait était concluant contre le traité de commerce; mais toutes les réclamations des manufacturiers et des né-^ gi^cians français ne furent pas écoutées : le cabinet de Versailles l'avait consenti , et il fallait l'etécuter, ou s'exposer à une nouvelle guerre que le mauvais état de nos finances eût empêché de soutenir. Aujourd'hui, tout le monde sait que le cabinet de Londres signifia à M. de Yergennes qu'il eût à choisir entre le traité de commerce et la- guerre.
On doit avouer néanmoins que le traité de commerce eut pour résultat d'exciter l'industrie nationale , en lui présentant des objets d'imitation inconnus à cette époque. La liberté accordée aux Français et aux Anglais de correspondre dans leurs ventes et leurs achats, devait amener de part et d autre une vive émulation , l'emploi plus varié et plus productif des capitaux. Enfin, quelque funeste que fût le traité aux intérêts commerciaux de la France , il eut du moins un effet heureux , celui d'amener le perfectionnement par la rivalité ; et aussitôt que la révolution française eut détruit les jurandes ,
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les mattrises et toutes les entraves que rancien régime avait mises à raccroissement de ripdustrie, cette industrie prit un nouvel essor, et , profitant des leçons que lui avait données l'industrie anglaise^ elle fit les plus étonnans progrés dans tous les genres de manufactures. M. de Vergennes avait montré de la dextérité et des tàlens daQS sa carrière diplomatique ; on lui attribuait de là probité , qualité peu commune chez nos ministres , qui , la plupart , entrés pauvres dans les afTaîrès; se rétiraient 'avec dçs fortunes considérables , ou bien après de grandes dissipations.. Gomme homme detat^ M. de Vergennes était très-médiocre ;4l' voulait mourir ministre , et louvoyait , 'en conséquence , avec tous les événemens. Il laissa T Autriche ouvrir TEscaut sans s'y opposer ; il n'osa pas attaquer le système autrichien, à cause de la reine. Sans le grand Frédéric, Tempereur Joseph II s'emparait de la Bavière, et M. de Vergennes n'y apportait aucun empêchement. Ce ministre était le partisan décidé du pouvoir absolu de la couronne. « Il n'y a plus de clergé (disait-il dans un » mémoire présenté tout récemment au roi ) , ni de no- » blesse , ni de tiers-état en France ; la distinction » est fictive , puremei^; représentative et sans autorité » réelle. Le monarque parle : tout est peuple , et tout » obéit, La France , dans cette position, n'est-elle pas » l'arbitre de ses droits au dehors , et très-florissante u dans son intérieur ? Que peut-on désirer de plus ? » Cet homme d'état^ à si courte vue, n'apercevait pas encore à l'horizon les nuages funestes amenés par un tel système de gouvernement. Le comte de Montmorin le remplace aux afiaires étrangères ; les autres ministres sont Le Tonnelier de Breteuil pour la maison du roi , ou Paris, ce départen^ent comprenant aussi Tifatérieur du.
royaume; le maréchal de Ségur à la guerre ; le comte de la Luzerne àla marine; Galonné', contrôleur général des finances; Hue de Mlromesnil, garde des sceaux..
^ "^''' Le congrès des Etats-Unis continue ses travaux pouF établir la constitution de la république. JSn constituant tiette république , ses législateurs n'ont eu à combattre aucun de ces obstacles quils auraient ren-*. contres dans la réformation des états de notre vieille Europe , si misérablement gouvernés depuis le premier jour de leujr existence. Les états américains aux-^ quels cette république succède , avaient été fondés non par la conquête , mais par de pacifiques transac^ tions avec les populations indigènes. Nullo violence dans la prise de possession du territoire : l'injustice n'ayant pas été la source des propriétés, les simples et rares habitans de ces contrées n'avaient pas~ d'i-» dées de l'injuste dans son application collective. Fran.'^ klin , Washington , et les premiers pères de la patrie , n'usant d'aucun moyeu réprouvé parla inorale, toujours guidés par le bon sens ou la sagesse, n'ont pu donner naissance à de mauvaises traditions ; et ce sont surtout les traditions et les exemples qui font les peuples, comme on le remarque à chaque page de l'histoire de France. Les législateurs des congrès ou de la convention de 1787, travaillent dans un siècle de lumières , n'tiyant point à épurer une cour corrompue, à rédcdre un pouvoir militaire, à limiter une autorité absolue , à circonscrire un clergé dont la domination dérivait de ces usurpations^ à dépouiller une noblesse de droits féodaux absurdes autant qu'invétérés , à redresser des esprits faussés par de superstitieuses , basses et gothiques* idées , à reconstruire des ruines en les cimentant de sang : ces lé-
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gislaieurs purent fonder leurs institutions sur les principes de la raison , de la saine -liberté , de l'égalité politique; aucun fantôme du vieux temps ne s'interposait entre «ux et le flambeau de la vérité ; nul esprit xle classes , de sectes , de partis ou d'intérêts exclusifs qui vinssent les entraver ! Aussi les effets en sont ad-^ mirables ; aussi les destinées de cette nouvelle nation présentent le plus beau phénomène de l'histoire. Puisse la vieille Europe profiter des leçons qu'elle en reçoit, et de l'expérience faite dans Tautre hémisphère , ain^ que l'Amérique méridionale s'empresse de le faire! ! !
La première assemblée des notables s'ouvre à Ver- " f«*«^sailles. Il n'y avait pas eu d'exemple d'une pareille convocation depuiç 1626, que le cardinal de Richelieu les réunit , afin d'accroître son crédit. Ces assemblées n'avaient d'autre attribution que de dire au roi leur avis sur les questions que les ministres jugeaient à propos de leur exposer. La démarche de Louis XVI '
jest le premier hommage rendu dans le dix-huitième siè» çle au principe de la' publicité en fait d'administration:
Cette assemblée se compose de cent trente-sept personnes , outre s^pt princes du sang qui président les sept bureaux formés pour la facilité du travail.
l'toblesse,
CoDseil dn roi , Clergé y Parlemens ,
Cil ambre des comptes , conr des
aides de Paris , I^ieutenant civil de Paris , Députés des pays d'états , Chefs manicipani des villes ,
39 pairs de France , dont 3 ecclésiastiques.
11 prélats.
33 présidens ou procureurs généraux.
4 présidens où procureurs gé
néraux.
i 2 , dont 5 ecclésiastiques.
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De trente-sept députés des états et des villes , il nj en a que quinze destinés à représenter le tiers-état ; encore , dans ceux-ci , Ton en distingue sept censés tenir à Tordre de la noblesse par leurs prétentions ou par l'acquisition récente de charges qui la confèrent ; ce qui réduit à huit les représentans du tiers^tat dans l'assemblée des notables.
Outre ces cent trente^sept notables , ont droit de délibération les quatre secrétaires d'état et le eon-^ trôleur général des finances; savoir^ le maréchal de Ségur, le comte de la Luzerne , ministres de la guerre^ de la marine; le baron de Breteuil , le comte de Montmorin avec les départemais de la maison du roi et les afikires étrangères ; Mirdmesnil , garde defr sceaux ; Galonné , contrôleur général.
La missioii des notables est d'indiquer les moyen» d améliorer les revenus de l'état , et d'assurer sa liv bération entière. Depuis la fin de Louis XV on n'allait que par le secours des emprunts et des anticipations. Les dépenses excessives rendaient inutiles lès grandes ressources de la France. Il aurait fallu commencer pat* des écondiiiies , afin d'arriver au jour où l'on pour-, rait vivre des seuls revenus ; mais la cour s'opposait aux réductions ; le faste était devenu son nécessaire y et la fortune publique constituait son patrimoine. Les courtisaqa supposaient que la magnificence de la cour est le caractère et le signe de la grandeur de 1 état. Ces idées s'étaient propagées dans toutes les branches de l'administration , et tous les agens dû roi pensaient qu'il y allait de leur honneur de se si<-. gnaler par de grandes dépenses.
Dès la retraite de Malesherbes (1776), ministre, chargé de l'intérieur, et le renvoi de Turgot', contrôleur général (1776) ^ plusieurs édits favorables au
DE LOUIà XVI. 1787. 3::jg
royaume , quoique enregistrés dans un lit de justice , ayaiqnt été révoqués ; on vit rét«ablir les jurandes et les maîtrises 9 la corvée et toutes les entraves au com*merce des grains. I^ouis XYI renonça à ces réfermes ^ dont il avait fait sa glorieuse occupation au début de son règne. On adopta des principes opposés ; on reprit la ligne suivie par les ministres de Louis XV! Les dilapidations, les actes arbitraires recommencèrent; et^ tandis qu'on s'abandonnait à d'excessives dépenses, quon donnait des pensions sans mesure, on distribuait des lettres de cachet comme autrefois. Il ne fallait plus , pour achever la subversion du projet de régénération natioûale , que replacer à la t/êtc des finances im abbé Terray. ; heureusement le ministre des ministres, le malfaisant Maurepas n'en
trouva point : mais cet homme, que Montesquieu met au nombre des trois plus mauvais citoyens qu'ait
eus Ifi France, avec, le cardinal de Richelieu et. Lour vois (Y. tome 2 de ses œuvres, édition de Belin à Paris, page 589), avertissait, par ces changemens^ les ennemis de toute amélioration politique , du peu de stablité que Lonis XYI pouvait n^ettre dans ses résolutions les plus importantes; il faisait voir qu'on ne cesserait d'en triompher par des clanifeurs inconsidérées , des résistances dans les détails , des sarcasmes et des intrigues, armes si familières aux courtisan^ et d'un si facile usage. Ce principal ministre , veillard-enfant , ayant l'^rt de plaire et le talent des bons mots ^ gouvernait , comme il avait vécu , pour s'amuser et se distraire. Malheureusement la France ne devait en être délivrée qu'à sa mort , en novembre 1781!
Depuis la sortie des aflaires de Turgot et de Malesherbe^ , on avait lutté sans succès contre, le désor-
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dre des finances et 'llnsuffisance dés revenus. Deux! ministres dépourvus de talent se montrèrent , dans^ le court espace d'une année , à la place de Turgot , et ne surent que.faire face par de petits expédiéns aux exigeances du moment. Necker, mis à la tête de ce département , sent aussitôt le Besoin de reprendre? fa'utre système , afin de se donner les ressources du crédit , et d'amener sans Violence une augmentation d'impôts. Il ne doute pas' de pouvoir augmenter la masse imposable par une meilleure répartition, ainsi que par* des institutions favorables aux classes labo*rieuses. Dans le cours de sa gestion, de 1779 à 1781 , il a fait de nombreuses suppressions, et jeté du jour sur d'obscures manœuvres fiîiancières ; il a\ réparti moins inégalement l'impôt de la taille qu'il ne pou-vait encore abolir ; le premier y il établit un système de comptabilité ; car, depuis Sully, la France avait à peine fait un pas dans l'administration des finances ; il facilite les moyens de circulation et de crédit public, il abolit (dans les domaines royaux) le droit de main-morte , droit aussi absurde qu'onéreux. Mais, en suivant cette marche tracée ^r Turgot, il éprouve la miéme opposition ; en s'efibrçant de réduire les dépenses , il s'attire Tinimitié des courtisans ; en essayant d'améliorer la répartition de l'impôt , il encourt l'animadversion des privilégiés : attaqué par les uns et par les autres , déchiré par mille écrivains soudoyés, il est de même desservi par le malfaisant Maurepas , dont c'est le dernier acte d'influence , et se voit de même abandonné du roi , qui le sacrifie aux courtisans , comme il leur avait sacrifié Mal esherbes et Turgot, tout en leur témoignant une confiance sans bornes.
A Necker succède Joly de Fleury, qui se voit rem-
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Iplacé par un d'Ormesson. Ces deux administrateurs , d'une incapacité remarquable', conduisent , du mois de mai 1781 au mois d'octobre 1783 , les finances de telle sorte, qu'ils anéantisseilt toutes les ressources. Enfin , Galonné arrive : son apparition est le coup le plus grave dont ïetat puisse être atteint. Ce troisième, ministre doit être regardé comme une defe principales causes occasionelles de la confusion dans laquelle les finances et le royaume ne tardèrent pas h s'abîmer : ce ministre devint un fléau pour la France ; les courtisans l'appelaient le ministre par excellence !!! Calofine propose aux notables les bases de travail suivantes : l'établissement des assemblées provinciales , l'impôt territorial sur tous les biens-fonds , des adoucissemens sur la tailla en -fi^veur des classes inférieures, la liberté du commerce des grains dans l'in^ térieur, l'abolition de la corvée en nature. On ne pouvait pas espérer qu'une assemblée , ^ont la grande majorité se composait dé privilégiés habitués à l'immunité des charges publiques comme un de leurs droits , consentît à s'immoler de 'ses mains au bien général. (V. 25 mai.)
Le contrôleur général Galonné est renvoyé. La cour 29 avril. ne présentait pas un homme pj^s immoral et plus frivole à la fois. Jeune mattre des requêtes, il avait donné de son caractère une impression très -défavorable , en se faisant l'instrument d'une persécution ' odieuse par ses motifs et sa rigueur, éomme rapporteur de la commission chargée de procéder envers un magistrat austère, La Ghalotais. Aujourd'hui, dans, une conjoncture extraordinaitement difficile, il se juge néanmoins digne et capable de régénérer la France en assurant son état financier. Le bruit de ses talens et la
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protection d'un prince lont fait parvenir, en 1 783 , au contrôle général, où il devait réparer les fautes de ses deui prédécesseurs ( Joly de Fleury, d'Ormesson], qui avaient remis les finances dans lé chaos , d'où, par une babile gestion de cincj années^ Necker les avait retirées, et si heureusement, malgré les frais considérables dune guerre maritime, qu'en 1781 , année de sa retraite, il se trouvait (suivant son etposé) un excé^ dant de recette de dix initiions. ' ,
{^'ascendant que donnent à Galonné sa brillante ca-pacité, s^s dehors heureux, la lucidité de sa discus* sion , confond d'abord ceux qui l'entendeiH et Ipbservent; il impose silence à leur critique. Mais le prestige se dissipe assez Vite , et des rumeiXrs défavorables , accusatrices mém^ , ^'élèvent parmi le public qui le voit courtisan empressé des courtisans , très-jaloux de plaire à tout personnage en position de nuire. On lui impute, et avec raison , de gagner les persqnnes en crédit ^ hommes ou femmes , par des distributions de grâces puisées dans le trésor, ainsi qu'en usait Fouquet ; on lui reproche d'entretenir par des profusions un luxe que réprouve la situation des finances , de payer des dettes faites avec scandale ou légèreté , d'acheter pour plus de vingt millions de domaines inutiles où les favoris trouveront de iaôi^eaux moyens de déprédation ; d'avoir fait acquérfr de la sorte. Rambouillet au roi , Saint-Gloud à la reine ; d'avoir échangé Ou engagé plu- '^ sieurs domaines de la couronne. Toutes les demandes sont accueillies par ce ministre , prodigue des fonds du trés^or et des sueurs du peuple ; on n'entend patler que de pensions et de grajtificatious* Tout le monde connut , dans ce temps , le bon/mot d'un prince , et ce mot suffit pour caractériser le ministère de Galonné : tt Quand je vis tout le monde tendre la main , je ten-
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l> dis mon chapes^u. » Galdnn^ liq[uiae avec iem{>re88eT hient les dettes des princes 5 le Livre rouge (V. 1*' avril 1790) fait connaître cpe, suivant un travail de ce contrôleur général, mis sous les yeux du roi, et ap« prouvé le 28 décembre 1783 , le roi a fait payer pour les dettes du comte d'Artois :
En 1781, 1,500,000 fr; En 1 782 , 4,000,000 , En 1 783 , 2,000,000
et que les dettes ou rentes de ce prince qui sont encore à payer montent à 14,600,000 fr. ; Savoir :
^ Dettes exigibles. /. . , . 13,000,000 ]
fientes constituées, non { ^ . ^^^ ^^^ -»..
• 1 ' . > 14,600,000 fr.
compris les rentes via- l . '
gères. 1,600,000 j
Ce ministre dissipate&r voulait néanmoins se don* tier les dehors d'une probité rigide ; la probité de Galonné (disait Rivarol) est composée de deux sub<stances : friponnerie et dissipation; Galonné paie d'a^ vance les créanciers de la couronne , malgré la dé^ tresse du trésor; par cet air d'assurance, il se 4atte d'amener des capitalistes imprévoyans à lui fournir les moyens de déguiser sa situation réelle. Administra^ teur d'im grand empire , il agit à la manière des gens de cour si bien caractérisés par la Bruyère , ou comme ces prodigues qu'on voit ' dans les grandes capitales augn||nter leurs dépenses afin d'en imposer à leurs créanciers. Jamais le château de Versailles n'aura vu de plus beaux jours : des, fêtes somptueuses s^y succè-»
dent de près ; la cour nage dans l'abondance en se nourrissant de h. substance publique !
La guerre d'Azàériqne ayait absorbé des sommes considérables. Galonné , pour se donner en apparence le mérite de relever les finances , met à jour tous les remboursemens exigibles , mais par des transactions ruineuses et en faisant six cents millions d'emprunts ou d'anticipations en moins de quatre années ; et , bien que les impôts aient été augmentés de plus de cent millions au moyen de diverses opérations obscures, la détresse s'accroit et la dépense surpasse de beaucoup la recette. Avec quelque dextérité qu'on déguise Fétat des choses , il empire et le crédit s'éteint ; on ne saurait pas plus créer deâ contributions qu'ouvrir des emprunts. Le conseil royal demeure convaincu de la double nécessité de supprimer une foule de dépenses inutiles pour subvenir aux besoins y et d'améliorer la répartition de Timpôt pour en élever le produit. Mais il faut renoncer an premier moyen; la cour ne consentira jamais à des réductions , et le ministre n'est pas assez fort , assez probe , le souverain assez ferme , assez bien conseillé pour faire ployer la cour. Ainsi , forcé de recourir au second moyen , Galonné s'est d'abord proposé d'augmenter le nombrie des assemblées provinciales dont Turgot donna l'idée, et dont Necker avait fait l'essai dans la Haute-Guienne et le Berry. En les coicrposant de manière à donner aux communes une influence principale, les impôts frapperaient de même sur les dasses privilégiées et sur le tiers^état. La certitude d'éprouver une vive opposition des parlemens faisant renoncer à ce plan, le ministre en conçoit un^tre dont sa présomption lui présente le succès comme infaillible , c'est de fonner une assemblée de notables î
Mais , audacieux par imprévoyance et par air , il appelle dans cette assemblée des hommes éclairés , énergiques et qu'il sait être ses adversaires ; en même temps il annonce que le désordre résulte des fautes de Necker. Celui-ci publie des mémoires justificatifs, Une lettre de cachet l'envoie en exil pour le punir de vouloir aéfendre sa gestion, inculpée par le ministre en pied : un tel acte d'oppression indispose tous les esprits.
Les projets de Galonné , dans lesquels on reconnaît des vues empruntées à Machault , à Turgot , à Necker même, sont trop décisifs et trop bien motivés pour ne pas alarmer les corps privilégiés. Il s'en voit attaqué de cent manières ; les intrigues , les chansons, les pamphlets , les invectives les moins déguisées ^ les imputations les plus flétrissantes, s'attachent à lui et lui font une guerre sans relâche. La réputation d'immoralité qui signale son nom , les actes de prodigalité et de débauche qui caractérisent sa conduite, justifient toutes les accusations et toutes les défiances ; chacun dit : « Si de tels projets sont bons , ce n'est pas à Galonné à les proposer. » Aussi , Ton attaque sa personne encore plus que ses projets ; on lui conteste l'exactitude de ses calculs ; on lui reproche la légèreté de sa conduite en administration et la futilité de ses manières , les dépenses excessives qu'il n'a pas essayé d'empêcher , et les largesses qu'il a faites ou soufiertes, les acquisitions ruineuses dont il n'a pas détourné le roi, les désordres qu'il a tolérés , encouragés ^ mais surtout les traités ou marchés onéreux pour l'état qu'il a revétusi de son approbation. Abandonné des premiers personnages de la cour , et d'abord de la reine, qui soutient le baron de Breteuil , antagoniste du contrôleur , ayant contre ïui la
majorité des potables, il faut bien f^u'il perde sei fonctions. Il se voit renvoyé par le faible Louis XVI qui, J'ayant-veille , lui dis^iit qu'il ne cesserait de l'appuyer; mais c'est ainsi que ce prince >a renvoyé Turgot , laissé Malesherbes s'éloigner ; c'est ainsi que ^ ^depuis treize ans , il est le jouet des petites cabales qui placèrent ou déplacèrent quinze autres ministres \ c'est cpcore par cette disposition de caractère qu'il a laissé mourir en charge Maurepas, le plus pernicieux de tous ses ministres , et qui le fut dès le premier jour de ce règne.
Les opérations de Colonne étant dénoncées au parlement , la crainte d'un décret l'éloigna du royaume» Les cabinets de Vienne, dç Berlin, de Pétersbourg^ de Londres furent, dans les anuées suivantes, successivement témoins de sa prodigieuse activité dans les intrigues obscures, de ses conjurations contre la France ^ , de ses projets de démembrement (Ju royau-^ me , en même temps que les publicistes et les hommes d'état ne purent s'empêcher de reconnaître le talent qui distinguait les productions échappées à sa plume facile , talent accompagné d'une élégance de style et
1 Arrivé en Angleterre, Calqnne s'occupa saua relâche dii soin de susciter dçs ennemis s^ H ]^rance et 4'exciter dans le sein di| royaume des mouvemens séditieux. Il trouva un di^ne et puissant auxiliaire dans M. Pitt. L*on peut, sans injustice, attribuer à ce ministre et à M. de Galonné une grande partie des agitations et des malheurs qu'éprouva la France dés l'ouverture des états gêné* ranx. Il parait que Louis XYI connut les machinations de l'ex-con^ trôleur général, puisque ce dernier, pour se justifier, écrivit , 9 avril 1790, au roi une longue lettre. Il y disait : « ...Je suis infbrmé, > sire, que ceux qui s'acharnent il vous tromper s-efloYcentde vous » persuader que l'Angleterre influe dans les troubles qui boulever^ » sent vol^f e royaume ; que c'est de l'Angleterre qu'est venu l'arg^^nt » employé à corrompre vos troupes et à susciter des insurrections -,. * enfin , que ^ette nation rivale, pour se venger de la perte de l'A- »^ mérique, s'occupe des ihoyéna d'accroître nos désordres et fo*-
d'ufle ûetlete de dîsCti^sioîi que fort pcti d'écrivains politiques oti financier^ pdssêdeïit ati tnétne degré. On fût étonné de sa vive et parfois profonde sagacité dans ses deux lettres aa roi , en 1789, strr les moyens de soutenir la tnonarchie , ainsi que de la justesse des otservationa contenues dans ses dissertations , publiées à Londres vers la fin de la convention et aU comiïiencement du directoire. Galonné combattit les ràisonnemens de Pitt , qui-ne Ceafsait d'assurer que ^ l'annihila- » tion de la puissance de la république^erait l'inévitable » suite delà ruine de ses finances.» Les'événemens vinrent confondre les ddctrineTS du ministre anglais, et Justifièrent les aperçus de Fex-contrôleur généi'al.
Deux lettres de M. de Galonné suflfeent pour faire juger son caractère et sou esprit, ta première , écrite à madame Jules de Polignac , était ainsi coUçue : « Je » sens parfaitement comme.... toiit le ridicinle de cette V assemblée à laquelle j'ad donné Keu (àSséitiWée des ir notables) ; mais les esprits fermentaient, et il &llait «f une égide respectable pour parer à tous les traits i » Ils ne feront rien sans nous , et nous ferons tout sans I» eux. Ge sont de grands ressorts dont nous nous ser-
9 mente soils main ce qai tetid à Tentière d'estraction de fa monarr ehie ftîmç&ise....» Calotiûe désavotie les grills dont' ht caur de- Londres était çén^salement aeeasée ^ etypomr confirmer son désayen, il joint à sa lettre une note qn'il avait adressée à M. Pitt, et la réponse de ce dernier à cette note. Pitt, à son tour, désavoua le fait. Mais Louis XYI cmt si peu ati^ dénégations' de M. FiYt, de M. de.Gak>iuiev q^tï'il écrivit de sa main au haut de la- lettré de Galonné-9 ces mots : Pemt répendu, ( Troisième recueil des Pièces trempées dans l'armoire dejer, No. xxv, page 63 ; N°«, cixxvii et ÇLXXViii , pages 282 , 283.) Il existe des preuves matérielles de la connivence de M. Garonne avec le cabinet de Londres, pour exciter des trou> bles à Paris et dans les provinces, ainsi ^e de lu participatioB dir recte de M. de Galonné dans plusieurs mouyemens insurreoiionnels qui eurent lieu en France pendant les années 1790, 91 , 92.
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» virons pour faire jouer la grande machine. Que sa » majesté ne tremble donc point à laspect de cet épo]u- » vantail formidable : il faudra moins de temps, pour » le détruire qu'il n'en a fallu pour letablir. ,11 faut » fasciner les yeux du Français ; et quand on s^it bien n lui oflTrir l'illusion , il croit tenir la vérité , et il ,est » coûtent.... »
La seconde lettre , écrite à l'abbé de Galonné , son frère , est ainsi conçue : « Les troubles qui régnent à la » cour ne me surprennent point. La réputation écla- Tk tante de M. Necker ne m'en impose point ; mais il A échouera comme tous les autres : les ressources sont » trop épuisées , les besoins trop impérieux , et les de-
){ mandes de trop multipliées pour qu'un homme à
n la tête des finances de la France puisse faire face à » tout. Un ministre , dans cette partie , se trouvera » toujours dans la cruelle alternative , ou de voir l'im- » possibilité de faire le bien , et de sauter s'il voulait » l'entreprendre , ou d'augmenter le déficit s'il désire » être toujours à la tête de cette grande partie de l'ad- ))i ministration. Il n'y a absolument qu'une banque-^ » route qui puisse mettre l'état au niveau de ses aiFai- » res ; et il ne s'agit pas de discuter si ce parti est no-^ » ble ou légitime , il suffit d'être persuadé qu^il est de n nécessités Je regarde la France comme un corps gan-« » grené dans presque toutes ses parties ; on craint » d'opérer, parce qu'il y a trop d'amputations à faire : » le mial augmente, et le corps périt lorsqu'on agite la » guérison. Sois sûr, mon ami , que ce sera le résultat » des états généraux. La puissance royale d'abord y )> perdra , les ministres y seront soupçonnés et point . » écoutés , et messieurs les députés des dilTétentes pron » vinces commenceront par frémir à l'aspect du gôuf-< » fre qui va s'offrir à leurs yeux. Ils disputeront , ana-*
D ly seront , projetteront, et ils finiront par déses*- » pérer du salut de la France. Ainsi l'état , sans éprou^ » ver un heureux changement , n'aura été que houle-
» versé.'
» D'ailleûis, le siècle où nous vivons est trop éclairé D pour qu'une assemblée nationale produise de grands » effets. Il y aura toujours plus de brillans projets que » de bonnes vueâ, et il est à craindre que les députés » élus par la cabale^ appelés à eause de leur puissance, » om choisie à cause de leur savoir, n'apportent plus ji d'ambitioa que de patriotisme , et n'aient plus d'es<- » prit que de probité-
» Quant à moi, je suis fort aise de juger le combat if de loin. Ceux qui m'ont soupçonné le désir de re- » tourner en France ne me connaissent point encore , 9 ceux qui croient que je travaille décidément à obte- » nir mon rappel ne me connaissent pas du tout.
» Ma justification , comme tu sais , ne serait pas dif- » fiçile à prouver ; mais j'aime eticore mieux garder le
» silence. Ma condescendance aux caprices de , ma
» &cilité à lui prodiguer des ressources...., sont, des » faits connus et qu'on ne {)ardônAeFa jamais à un mi-^ I» nistre disgracié.
1» Je vis tr£mquille ici , sous la sauvegarde d'un peu-n » pie libre. Pourquoi chercherais~je à retourner dans » un pays où les hommes sont condamnés sans être » entendus, et proscrits sans savoir pourquoi? La » France touche à une révolution , et ceux dont elle » croit avoir droit de se plaindre feront fort bien de » s'éloigner d'elle....»
Gçs deux lettres furent imprimées et publiées à Pa-t ris en 1789, avec plusieurs autres lettres de grands personnages ; elles furent également publiées en An-r gleter^e. Aucune réclamation des parties, intéressées '
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ne fut éleyée contre leur publication, et M. dt Ga* ' lonne en avouait, en 1794, Tauthenticité.
3o «Tri». Loménie de Brienne , archevêque de Toulouse (qui , bientôt après, passa au siège de Sens, et fut promu au cardinalat), est nonimé chef du iDonseil^es finances. Les ministres qu'il amène à sa suite sont : Lamoignon , aux sdeaux ; Brienne , frère de Farchevéque , à la ^erre ; la Luzerne reste à la marine ; Breteuil , en-r Demi prononcé de Galonné , reste au département de la maison du roi et de l'intérieur; Montmorin gaMe le portefeuille des affaires étrangères.
95 mai. L'asseinblée des notables (Y. '22 février) se sépare. Le marquis de La Fayette , heutenant général , s'est élevé le premier contre les actes arbitraires et les excès de l'autorité supérieure. Le comte d'Artois , frère du roi, l'invitant au silence sur cet objet, La Fayette exprime que les notables étant rassemblés pour faire connaître la vérité à sa majesté, il est de scm devoir <A'énoncer sa pensée. Les développemens qu ?! ajoute font une > vive impression ' dans tous les bi^reaux. Il propose, comme mesures générales, la suppression des lettres de cachet et des prisons d'état , la réhabilitation de l'état civil des protestans , la convocation d'une assemblée des députés de la nation. Revenu depuis peu de l'Amérique septentri<Hiale , où il avait fait preuve des plus généreux sentimens en faveur de l'indépendance nationale de cette contrée , ce jeune officier général mérita de la nation française et de l'humanité en élevant une courageuse voix contre les lettres de cachet et les prisons d'état, en invoquant la justice royale en faveur d'une classe nombreuse de citoyen^ privés de leur état civil, proscrits sous le règne de
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Louis XIV, et reproscrits sous le règne de Louis XV, Ce député fut plus loin : il sonn<i le tocsin des libertés nationales , et demanda formellement que les députés de la nation fussent convoqués par le roi. La conduite publique de M: de La Fayette en 1 789 , 90 , 91 , 92 , ne fut pas exempte d'erreurs , même de fautes graves -, mais, depuis le premier jour de sa captivité à Olmutz, jusqu'à la clôture de la session de la chambre des députés, 1823 y le vétéi'an de la liberté nationale en fut constamment le héros. L'on a vu M. de La Fayette donner l'exemple unique , dans la révolution française, d'un homme^ inaccessible à tous les genres de séduction et de crainte ; les menaces ou les faveurs consulaires ou impériales sont venues mourir à ses pieds ; il n'a pas changé un seul instant de conduite , de langage, d'attitude lorsque tout changeait, pliait, rampait et se prosternait autour de lui. Parmi ce grand nombre de royalistee purs, d'émigrés rentrés en France, à la publication de lamnistic consulaire , où sont-ils ceu3^ qui refusèrent de servir sous un gouvernement après avoir servi sous vlH autre ? On a dit que , dans, les troubles publics, les citoyens qui restent neutres sont des lâches , ceo^c qni changent de parti sont des traîtres. Pendant notre révoluticm, les uns et les au-< très furent les mêmes : on se cachait à l'approche du péril, on devenait transfuge dès qu'on- apercevait un Êûble avantage dans le camp opposé. M. de La Fayette est ires té pur de toute crainte, de tout intérêt personnels.Sous tous les gouvernemens qui se sont succédést en France , il a^^montré la même fidélité à ses princi-* pes., le même respect pour ses serm^is, et le même dévouement aux libc^rtés publiques ; il mérite le tii,re de grand citoyen.
Les tableaux des recettes et des dépenses , dont les
notables reçoivent ^communication, présentent , pour Tannée 1 786 :
/^Fermet générales . . . 108,000,000 fr.
IPostei . . . .' 8,50Q;000
n^^^^ jLoterie . 6,000,000 i a4o îma/wiit
^"^^•pon gratuit du clergé. ,3,400,000 V« 2,324,000 fr.
f Régies , tailles , recettes
(. diverses 286,424,000
Guerre 109,70^,000 fr.'
Marine 101,000,000
|Afiaires étrangères . . • ;! 1,630,000
Dépenses. { Maison du roi 37,200,000 ) 593, 542,000 fr.
I Pensions ........ 27,000,000
Dettes publiques, dépenses diverse» . . . 307,012,000
Déficit 181,218,000 fr.
Les dépenses pour 1787 sont évaluées à six cent vingt-trois millions. On trouve, parmi les dépenses accessoires, quatre millions quatre cent quatre-vingt mille livres pour la construction des barrières de Paris , et deux millions six cent mille livres pour le paiement de la dette du comte d'Artois (V. Farticle précédent).
Après de longs débats sur les amélioration^ et sur les retrancbemens à faire, on évalue le déficit annuel à cent quarante millions. On détermine six articles principaux : l**-. emprunt dé six millions de rentes viagères ; 2*". établissement d'assemblées provinciales pour la répartition égale des impôts ; 3^. suppression de la corrée; 4°. suppression d'un grand nombre de droits sur les traites et gabelles ; 5°. reculement des barrières fiscales ^ux frontières; 6*". établissement d'un conseil des finances. Le roi adopte ces six articles, et donne l'exemple des sacrifices en opérant dans sa maison des* réformes assez; considérables .
L'assemblée, paraissant entrer dans les vues annoncées par Louis XVI, discute beaucoup de projets sans en arrêter' aucun susceptible de fermer les plaies de Tétat. Elle ne produit d'autre bien que de mettre le mal dans un plus grs^d jour, de manifester l'urgence d<es remèdes; ainsi que Ik répugnance des deux premiers ordres à faire des sacrifices nécessaires. Cependant le garde des sceaux leur dit : « Vous avez été le » conseil de votre roi , vous avez préparé et facilité la » révolution la plus désirable, sans autre autorité que 1» celle de la confiance, qui est là première puissance v> dans le gouvernement des états. » Les notules rapportent dans leurs provinces des impressions défavorables à la cour, sans s'être rendus dignes qu'on juge plus favorablement d'eux-mêmes. Semant l'inquiétude avec le reproche, ils éveillent dans tous les esprits le désir d'une convocation des états généraux.
Br^enne commet .une faute, grave en renvoyant les notables , au lieu de les garder comme appui du gouvernement tout le temps que les parlemens mettraient à enregistrer les édits délibérés dans l'asseniblée. Ces cours n'auraient osé s'y refuser pendant sa réunion, tandis que , le jour même de la clôture,, le président du parlement de Paris, haranguant le roi, au nom de tous ies membres présens des autres cours, s'exprime ainsi : « Les notables ont vu la prpfondeur du mal.... » Une administration prudente et mesurée doit a\i<-' » jourd'hui. rassurer la nation contre les suites fâcheu- » ses dont votre parlement avait prévu plus d'une fois p les conséquences.... Les difierens plans présentés à » votre majesté méritent la délibération la plus réflé- » chie.... Il serait indiscret à nous, dans ce moment, » d'oser indiquer les objets qui pourraient de préfé- » rence mériter votre choix.... Le silence le plus res-
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w pectueux est , dans ce moment , notre seni par- » tctge. »
17 juin. Une* cléelaraticm du roi confirme Farrét rendu en septembre 1774, popr la liberté du commerce des grains. Elle exprime que cette liberté doit être regar*dée comme Tétat habituel et ordinaire du royaume , sauf à suspendre l'exportation' par des défenses loca-* les lorsqu'elles auront été reconnues nécessaires et qu'elles auront été demandées par les états ou assem-* blées de provinces , sans que ces défenses puissent ja-> mais être portées pour plus d'un an à la fois.
98 juin. Une. autre déclaration du roi portant création d'assemblées provinciales, chargées de procédera l'égcile réparti ticm des impôts.
27 juin,
tJne titrisième déclaration du roi convertit l'obligatio» de la corvée , pour ïa confection ou l'entretien des routes, en une prestation en argent. Les assemr Wées provinciales sercmt , à mesure de leur formation , chargées de tout ce qui tient à ces objets.
«Xra corvée n'esta autorisée par aucune loi du royal»* fr me , » a dit Malesherbes en 1 774. Un édit qui reconnaissait ce principe avait excité^ la réclama tioft àe$^ cours supérieures , dont les membres prétendaient à l'exemption des charges publiques. L'opposition fut si bruyante , que Louis XVI crut devoir le retirer. Ce fut le principal motif delà disgrâce de Turgot «n 1776; et voilà comme les parlemens se montrèrent reconnaissans de leur rappel ! Aujourd'hui , contenus par Topipion générale , dont, ils commencent à mesurer l'influence, ils craignent de s'opposer aux bienfaisantes dispositions de cette mesure.
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Le parlement de Paris délibère sur deux édits bur- 6 juillet, saux qui lui sont transmis avec injonction de les enregistrer. L'un porte établissement d'un droit de timbre sur les provisions , brevets j commissions d'offices quelconques, et sur les actes civils; l'autre remplace les vingtièmes par une subvention territoriale de quatre-vingts millions. Le parlement demande, pour la première fois depuis Torigina de ses démêlés avec la couronne ^ la preuve que ces impôts sont absolument nécessaires^ Le roi refuse de la donner^ ainsi que la communication réclamée des états de dépense et de recette dont les notables ont eu conn<iis$ance (Y. 25 mai), et, en outre, l'état des économies annoncées. Alors > pour entraver la marcbedu gouvernement, ce corps ^ abandonnant ses anciennes prétentions , invoquant des maximes oblitéréift , et comme s^il ne faisait que suivre le courant de l'opinion, se déclare incompétent pour vérifier les édits, ajoutant «qu'aux seuls repré- » àentans de la niatlon appartient le droit d'accorder" }» les subsides ; i» enfin , il énonce la demande d'une^ promptje convocation des états généraux : étrange aveu par lequel il s'accuse lui-même d'avoir si long-temps outrepassée ses pouvoirs^ ou plutôt usurpé un aussi beau droit. Cette déclaration inattendu^ embarrasse la cour, mais obtient l'assentiment universel ; elle est unr premier signal de révolution, et achève de rendre inévitable celle qui se prépare sourdement depuis -un demi-siècle. La nation conçoit enfin l'espoir d'échapper h l'oligarchie ministérielle et à la rapacité des courtisans de Versailles. Dès ce moment on ne désire , d'un bout du royaume à l'autre , que les états gêné-raux } on ne voit qu'eux en perspective , on n'aspire qu'à leur réunion. Déjà, l'année précédçote, le clergé' les avait demandés dans son asseml^lée y l'arcbevéque^
de Reims (Tàlleyrand-Périgord) avait été le rapporteur et Torgane de cette demande , qui , au reste, avait faik peu de sensation dans le public.
Le parlement agit aujourd'hui comme au temps de la fronde. Voici le tableau de sa conduite à- la naissance des troubles de cette époque , tableau sorti du pinceau vigoureux et animé du cardinal de Retz : oïl paraît un » peu de sentiment , une lueur, ou plutôt une étincelle 9 de vie. Ce signe de vie, dans le commencement pres- » que imperceptible, ne se donne point par Monsieur, 9 il ne se donne point par Monsieur le Prince , il ne se » donne point par les provinces ; il se donne par le » parlement qui, jusqu'à notre siècle, n'avait jamais m commencé de révolution , et qui certainement aurait n condamné par des arrêts sanglans celle qu'il faisait » lui-même, si tout autre que lui Feût commencées » tout le monde s'éveilla. On chercha, en s'éveillant, » comme à tâtons , les lois ; on ne les trouva plus. L'on 9 s'efiara , on cria , on se les demanda ; et , dans cette 9 agitaâon , les questions que les explications firent » naître , d'obscures qu'elles étaient et vénérables par 9 leur obscurité , devinrent problématiques , et de là , 9 à l'égard de la moitié du moode, odieuses. Le peuple » entra dans le sanctuaire; il leva le voile qui doit ton— / 9 jours couvrir tout ce que l'on peut dire et tout ce
9 que Ton peut croire du droit des peuples et de celui » des ToiSy qui ne s'accordent jamais si bien que dans 9 le silence. La salle du palais profana ces mystères. »
t". août. Brienne (V* 30 avril) est nommé principal ministre.
6 août. ' Le parlement de Paris est mandé à Versailles , où se tient la séance royale , autrement , un lit de justice où le roi , de son exprès commandement, fait enre-
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gistf er les édits concernant les nouveaux impôts ( V. 6 juillet). Le lendemain , le parlement se réunissant à Paris ) déclare nulle et illégale la transcription faite sur ses registres»
Il faut bien se garder de confondre les parlemens de nos jours, simples cours de judicatures créées par les rois et tenant d'eux leur autorité , avec les parlemens ou assemblées nationales' dont l'existence précédf^ les états généraux. La cour de justice, siégeant à Paris, ne s'immisça jamais dans les objets de finance , jusqu'au règne si désordonné de François !•'. La fameuse réponse du premier président Jean de La Vaquerie , au duc d'Orléans, en est une preuve : Le parlement est pour rendre justice au peuple ; les finances , la guerre, le gouvernement du roi ne sont pas de son ressort.
Le parlement actuel ne s'oppose si vivement aux édits que , parce que le ministère y puisant des moyens suffisans pour combler la dette publique , est décidé à n'avoir plus recours à son intervention.
Chose remarquable : le parlement de Paris , après avoir exercé pendant deux siècles (à tort ou raison) le droit de sanctionner les impôts ; âpres avoir plusieurs fois combattu l'autorité royale pour maintenir sa compétence exclusive sur cette matière, soit qu'il se laisse entraîner par le torrent de l'opinion , ou qu il s'aveugle par cet esprit d'opposition dont il fut toujours animé , rétracte en un jour une doctrine si long- temps et si fermement soutenue. Le ministre fait exiler le parlement et le duc d'Orléans; bientôt après il les fait rappeler, décide Louis XVI à promettre les états généraux , et va lui-même au Palais-Royal faire des excuses^ au prince. <
Peut-on , sans un extrême étonnement , considérer
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la conduite de ce ministre ? Après s'être laissé aî'i'a-' cher la promesse de convoquer les états généraux , il invile publiquement à écrire isiir la nature et la forme des assemblées , sans songer combien celle qu'il vient de promettre doit difl'érer de tous les états généraux précédens. Cependant , rien de plus facile que de pré-' voir qu'il ne s'agissait plus , comme autrefois , du redressement de quelque^ a})us (leur nombre et leur gravité étaient devenus intolérables), mais qu'il s'agis^ sait d'opérer d'importans changemens daps le système du gouveiç^nément. Quelle impéritie et quelle légèreté !
^août. Le roi annonçant qu'il veut allégèt^ les dépenses de 1 état , a fait quelques réformes dans ses maisons civilef et militaire. Il ordonne la démolition ou la vente des châteaux de Choisy , la Muette , Madrid , Viticennes ^ Blois, ainsi qtié lu Vente de toutes les maisons qu'il possède à Paris, et qui n'entrent point dans leplan d'i-^ solement du Louvre : cette ordonnance reste sans effet , et les châteatix ci-dessus nommés ne sont ni vendus 4 ni démolis. *
10 août. Une plainte au parlement de Paris sur les abus d'autorité et les prodigalités de l'ex-contrôleur général Ga-* lonne (V.29 avril), est reçueavecpermission d'informer; i^«i5 août. Un arrêt du conseil du roi évoque la plainte et dé^ fend au parlement de doâner suite kéon arrêt. Le par-^ lemçnt est exilé àTroyês. Si jamais niinistre avait mé- . rite de subir une enquête judiciaire , c'était assurément Galonné ; ses malversations , ses concussions étaient pa-^ tentes , flagrantes : ,eb bien , Louis XVI défend à la première cour de justice de suivre contre ce ministre , et la punit de l'exil pour avoir permis d'informer! On né pouvait cependdjlt contester au parlement le droit de
procéder contre les ministres prévaricateurs et de les juger, après le solennel exemple donné par Louis XIV relativement à Fouquet. Il est vrai que Louis XVI ne pouvait laisser juger Galonné, sans que les profusions des princes et des courtijsans ne fussent mises au grand jour; mais il était souverainement injuste d'exiler le parlement de' Paris , précisément parce qu'il faisait un grand acte de justice, acte qui était dans sa com* pétence.
Les tribunaux inférieurs envoient des députations pour complimenter ces magistrats sur leur courageuse résistance, reconnaître la justesse de leurs prii^cipes et leur jurer une fidélité à toute épreuve. Répandus dans toute la France , ces discours échauffent de plus en plus les esprits ; comme on a vu , dès le début de Louis XVI , ses actes d'autorité céder à la première résistance , on croit d'une bonne politique' de se prononcer en faveur des corps récalcitrans , attendu que , suivant les apparences , ils l'emporteront enfin.
Les frères du roi , escortés de troupes , sont envoyés 18 août. à la (iour des comptes et à la cour des aides pour y forcer l'enregistrement des édits (V. 6 juillet). A cette occasion , l'opinion du peuple se manifesté avec une énergie étonnante. Monsieur (Louis XVIII) , qui s'est ouvertement déclaré contre Galonné, et qui montre une contenance sérieuse , conforme à l'état des choses , est reconduit au milieu d'une foule qui jette des fleurs sur son passage, et le suit jusqu'au palais du Luxembourg en faisant retentir l'air dé ses acclamations. Le comte * d'Artois , protecteur reconnu du ministre disgracié , se soustrait, avec peine , malgré ses gardes et Une forte escorte de troupes , au Ressentiment de la multitude qui le croit ennemi des améliorations désirées par la TOME I. • '24
STto
France entière : ce prince est gravement insulté par le peuple.
T7 »<•?»• L'acte constitutionnel de la république des États- Unis d'Amérique est arrêté par la convention fédérale des treize États. Dans cette assemblée , composée de quarante députés, on distingue George Washington président , Benjamin Franklin , William Livingston , Robert Morris, James Maddisson junior. L'article suivant est très-remarquable. « Aucun sénateur ou repré- » sentant ne pourra , pendant le temps pour lequel il » aura été élu , être nommé à aucun emploi civil dé- » pendant de l'autorité des Etats-Unis, qu'on aurait » put^eer» ou dont on aurait augmenté les émolumens » pendant le temps qu'il a été en fonctions ; et aucune » personne tenant un office quelconque sous l'autorité » des États-Unis , ne pourra être membre de Tune ou • » de l'autre des deux chambres, tant qu'elle continuera » d'occuper cet office. »
Si nous portons nos regards sur les destins futurs
des États-Unis, nous apercevons, comme celui qui
observe les cieux dans un télescope ^d'Herschell , des
'Objets d'une grandeur énorme, et plus on regarde,
plus on se sent frappé d'étonnement.
Cette réunion de mandataires a été convoquée pour rectifier et mettre en harmonie , avec le vœu général , le pacte constitutif qui a réuni les treize colonies d'origine britannique, dans cette partie du Nouveau-Monde, en république sous le nom des treize États-Unis d'Amérique î pacte établi sur le rapport de Thomas Jefferson , Benjamin Franklin -et John Adams , et conformément à la célèbre déclaration d'indépendance arrêtée parle congrès le 4 juillet 1776.
La déclaration était elle-même l'application solen-
nelle des droits politiques qu'avait reconnus et énonces le premier congrès des colonies confédérées qui s'était formé à New-York le 7 octobre 1 765 ^ et dont les députés devaient s'opposer à Texécution des lois inconstitutionnelles dont on se plaignait , et transmettre des réclamations en Angleterre. *
Le préambule de la déclaration de 1 776 énonçait , «n ces termes , les principes du congrès sur les droits généraux des peuples : « A ces causes , nous , les re* j» présentans des Etats-Unis d'Amérique, assemblés » en congrès général, attestant le Juge Suprême de » l'univers de la droiture de nos intentions , au nom et » de l'autorité du bon peuple de ces colonies , publions » solennellement et déclarons que ces colonies-unies » sont et doivent être de droit des états libres et indé- »' pendans , qu'elles sont franches et exemptes de toute » obéissance envers la couronne britannique.-^... Et, » nous reposant fermement sur la protection de la Pro- » vidence divine, nous engageons mutuellement l'un » envers l'autre , pour le maintien de la présente dén.claration, nos vies, nos biens et notre honneur.» Telle est la déclaration célèbre inspirée par l'esprit de sagesse, et qui seule pourra sauver ces contrées au moment où leurs paisibles habitans sans argent , sans armes , et avec des milices inexpérimentées, vont. lutter contre toutes les forces réunies de la Grande-Bretagne.
Mais l'union n'était encore et jusqu'à ce jour qu'une simple alliance entre des nations indépendantes lés unes des autres ; la constitution en fait un tout homogène ^ dont chaque état ne formera plus qu'une partie , et en forme une chaîne composée de chaînons solidement réunis.
Cette constitution se fit trop bien distinguer par
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les effets si rapidement heureux qui en dérivèrent à TaTantage de cet état , soudainement élancé du néant , pour qu elle restât ignorée des étrangers , qui ne fai-. saient même qu'une légère attention aux institutions les plus susceptibles de favoriser les progrès de la civilisation et le bien-être des peuples. Les détails sont hors du plan de cette histoire.
On va se borner à signaler les dispositions suivantes. La liberté absolue des cultes , sans préférence pour aucun ; Texclusion qui rejette de lune et de l'autre chambre législative tout individu remplissant une fonction salariée par l'état ; le jury , un véritable jury , en matière criminelle ; le jury en matière civile "pour toute valeur jusqu^à vingt dollars (108 fr. 4oc.); le droit du peuple de rester armé : le droit du congrès de se réunir en décembre de chaque année; le veto suspensif du président , premier magistrat de la nation , lequel est investi du pouvoir exécutif , sanctionne les lois , commande l'armée , fait les traités avec le consentement du sénat , et nomme , dans l'intervalle des sessions , aux places vacantes que le congrès seul a le droit de conférer définitivement. Les AraériCfiins ont heureusement suppléé par le veto suspensif au veto absolu que la constitution anglaise accorde au roi. Leur acte consacrç la liberté individuelle dans sa plus rigoureuse extension , interdit la création des titres de noblesse; prohibe l'action indépendante d'un état sans le concours. des autres, décide que les divers états ne pourront être ni morcelés ^ ni réunis , mais que d'autres états pourront être créés et constitués. Enfin , en 1824 , il y a vingtquatre états constitués de l'Union, peuplés ^de douze millions dlndividus , et occupant un territoire aussi vaste que l'Europe. ( V. 6 avril 1 789. )
Le parlement de Paris , dont Brienne , principal ao sept. ministre, a gagné les membres les plus influens, est rappelé de son exil à Troycs (V. 15 août ) , sous les conditions tacites^agréées par les vieux magistrats , à Tinsu de leurs jeunes collègues , de ne point donner suite à son arrêté concernant les malversations financières (V. 10 août) , et de consentir à la création d'emprunts graduels et successifs pour quatre cent quarante millions (V. 19' novembre). En conséquence le roi révoque %es édits du 9 août. Le parlement donne, par ses démonstrations d^obéissance , la juste mesure de son patriotisme. Une aussi prompte résignation , après la déclaration si solennellement prononcée de son incompétence, doit le déconsidérer autant aux yeux du public que la violence qui l'avait frappé pouvait avoir déconsidéré la cour. Mais cette transaction restant inconnue , le retour des magistrats est célébré d'une manière éclatante^ Ces réjouissances populai- res devaient donner au gouvernement de fâcheux pressentimens ; car la résistance opposée dans cette occasion à Tenregistrement des édits , avait présenté « un caractère bien difierent de toutes les affaires que » le gouvernement a eu à traiter avec les parleraens » depuis la mort de Louis XIV. Dans toutes les » autres , c'était le parlement qui échauffait le pu- » blic ; ici c'est le public qui échauffe le parlement. » Il n'est pas question d'apaiser une crise momen* » tonée , mais d'éteindre une étincelle qui peut pro- » duire un grand incendie. » Voilà ce que dit au roi Malesherbes , qui vient de rentrer au conseil , et eo que lie sait pas comprendre le principal piinistre Brienne.
Un congrès général s'ouvre à Philadelphie pour ai «cpt.
établir la constitution fédératiye des Etats-Unis d'Amérique. Dans Tannée, tous les états adoptent cette constitution : elle subsiste sans altération jusqu'à ce jour (1825).
lo ocioi). Lgg troupes prussiennes font leur entrée à Amsterdam , et rétablissent le stathouder en abattant le parti français. Le principal ministre, Brienne, homme à petites vues (V. 25 août 1788), a mieux aimé faire une guerre intérieure et dangereuse aux p^lemens , qu'une guerre extérieure et honorable à la Prusse : cependant , la Hollande protégée ofirait et eût donné des subsides ; et cette guerre , attachant l'armée au roi y l'eut rendu respectable au dedans et au dehors; lia guerre aurait , si non détourné , du moins divisé Tagitation pubUque. Plusieurs mois auparavant, le comte de Montmorin , ministre des aOaires étrangères, avait produit au conseil un mémoire démontrant la nécessité , et en même temps la facilité , de prévenir cette invasion. Brienne crut répondre par une raison pé.remptoire , en alléguant le défaut d'argent pour faire la guerre , dans le cas assez probable où TAngleterre interviendrait : une telle excuse suffirait seule pour manifester les vices essentiels d'un gouvernement qui ne sait pas faire valoir les immenses ressources d'un aussi beau royaume, ou qui lés dissipe en prodigali-^ tés ; mais cette excuse est fausse , puisque les Hollandais offraient de subvenir aux frais de la protection que leur accorderait la France ( V. 1 5 avril 1 788) . Quant à Louis XVI , il n'avait de volonté que celle de son premier ministre.
19-20 nov. On tient une séance royale au parlement de Paris, autrement, un lit de justice, pour contraindre l'enregistre-
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meot d'un édit portant création de divers emprunts , jusqu'à concurrence de quatre cent quarante millions.
Tandis que les magistrats veulent opiner à la pluralité des suffrages , suivant l'invitation faite par Sa Majesté elle-mén^e, le garde des sceaux Lamoignon , s'apercevant que la grande majorité serait contraire à l'enregistrement , suspend l'appel nominal , et se rendant l'interprète du monarque , enjoint l'admission de cet édit ; il prononce ces paroles : « Au roi seul ap- » partient la puissance souveraine dans le royaume. Il 9 n'est comptable qu'à Dieu seul de l'exercice du poù- » voir suprême. Le pouvoir législatif réside dans la » personne du monarque, sans dépendance et sans par- » tage. » Les conseillers Duval-d'Esprémenil , Freteau, Robert de Sain t- Vincent , Sabatier de Cabre (abbé), s'élèvent, non -seulement contre les édits proposés, mais aussi contre la forme employée dans leur enregistrement ; ils montrent à quel point la peésence du roi et celle de la troupe nombreuse qui forme son cortège gênent la liberté des opinions. Les jeunes magistrats font éclater leur indignation ; le duc d'Orléans demande au roi lui-même s'il tient un. lit de justice, et proteste hautement contre ces formes arbitraires. Louis XYÏ se retire , ému et intimidé de ce qu'il vient do voir et d'entendre , persuadé qu'on insulte son autorité , et agité de mouvemens contraires. Il se fait apporter les registres sur lesquels sont inscrites les protestations faites après la séance ; il exile Sabatier au mont Saint- Michel ; Fréfeau au château de Ham , et le duc d'Orléans à sa résidence de Villers-Cotterets.
L'opinion publique environne de sa faveur ceux que la cour punit de leur résistance à ses volontés , à son despotisme ;. oii ne voit plus dans le duc d'Orléans qu'une illustre victime du pouvoir arbitraire. «L'acte
D de despotisme qui signala la séance du 19 novembre » (dit Ferrières) révolta le parlement et indigna Pa- » ris. » Cependant les deux détenus et le prince exilé seront bientôt rappelés : nouvelle faute des ministres, qui devraient voir qu un tel mélange de coups d autorité et d'actes de faiblesse expose davanttnge le pouvoir royal. Quoique le parlement n'ait pas plus le droit de consentir les impôts que le gouvernement de les ordonner, le parlement devient l'objet de la reconnaissance générale; les mesures violentes de la cour de Versailles font des magistrats autant de martyrs de la cause du peuple qui les considère aujourd'hui comme la seule barrière au despotisme ministériel; les mesures rétroactives qui suivent les présentent comme ^ des hommes dont la cour redoute la résistance.
A regard du prince , son opposition , déjà si vivement prononcée , a son premier mobile dans le ressentiment de plusieurs circonstances qui lui ont donné des preuves certaines de la malveillance de la cour; malveillance évidente à tous les yeux depuis longtemps. On s'était efforcé d'accréditer par des pamphlets,, par des couplets outrageans, et par les sarcasmes les plus injurieux , qu'il s'était mal conduit à la bataille navale d'Ouessant ( 27 juillet 1 778) , tandis qu'il y avait fait preuve d'une grande bravoure; on l'avait obligé de renoncer à la réversion de la ^charge de grand amiral pour en investir un des fils du comte d'Artois , frère du roi ; et , par un échange forcé , qui était une cruelle insulte après tous les brocards des courtisans à squ retour de Brest , il fut nommé colonel général des hussards. On l'avart <îontraint de céder le château de Saint-Cloud à la reine; on avait rompu les préliminaires du mariage de sa fille , mademoiselle d'Orléans , avec le duc d'Angou-
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léme , neveu du roi. Tels furent les motifs qui portèrent ce prince à s'éloigner de la cour , ainsi qu*à favoriser l'animadversion généralement prononcée contre elle.
Les ministres emploient la rigueur envers les parlemens des provinces sans obtenir plus de succès qu'à . Paris. Leurs volontés sont partout combattues , et le moment semble approcher où la puissance de la couronne doit recevOiF des limites , ou se transformer, en despotisme turc ou russe , et dégagé de toute entrave. Le conseil de Versailles s'épuise à chercher les moyens d'échapper à la première chance et d'emporter la seconde.
Une déclaration du roi annonce la convocation des iSiCcemb. états généraux, mais dans cinq ans (V. 6 août 1788). M. de Brienne n'avait nullement l'intention de convoquer les états généraux. On verra plus tard une preuve de la mauvaise foi de ce ministre, dans une de ses lettres à M. de Marbeuf , archevêque de Lyon.
Il n'y a plus aujourd'hui de remède au désordre des finances, d'obstacle aux déprédations de la cour, de frein aux prétentions des classes privilégiées , ni de moyens d'adoucir cette aigre fermentation qui soulève tous les esprits , que d^ns une représentation vraiment nationale , que dans la prompte réunion des légitimes interprètes , des véritables défenseurs dés droits et des intérêts généraux. La masse des Français , cette masse qui forme effectivement 1^ France , et dont l'inertie se perd à mesure que les événemens l'éclai^ rent sur les intentions de ses adversaires , ne saurait avoir plus long-temps confiance dans les parlemens, dans ces prétendus représentans de la nation et tuteurs dès rois , eux qui presque jamais ne la défendirent
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convenablement ou arec sincérité , et qui maintenant semblent délaisser sa ^use ! Il faut une autorité que personne ne puisse contester pour rendre la yie et le mouvement à l'état , dissiper les abus et prévenir leur renaissance. Le gouvernement qui , depuis. deux siècles y donne seul l'impulsion et la direction , a^t dans la conjoncture actuelle sans dessein fixe , sans^. plan arrêté , toujours avec mauvaise foi , ne mettant ni consistance dans ses décisions , ni régularité dans ses mouvemens , ni justice dans ses acfes ; et cependant l'avenir dépend encore des ministres ! ! !
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Le parlement de Paris rend un arrêt contre 1 émis- 4iaûT. sion des lettres de cachet , et pour le rappel des personnes exilées, suivi de déclarations énergiques contre tous les actes arbitraires du gouvernement.
Le roi casse larrét rendu le 4 parle parlement de Pa- 17.18 janv. ris. Le parlement confirmé les conclusions de son arrêt.
Une déclaration du roi confirme et étend les pri- n jaor. viléges accordés aux-non catholiques par une ordonnance antérieure. Us obtiennent l'usage des droits civils, dont ils sont privés depuis ledit de t685, révocateur de Tédit de Nantes. C'est principalement aux courageuses observations énoncées par le marquis de la Fayette , dans rassemblée des notables , que les non-catholiques sont redevables de cette déclaration.
Le. clergé, moins puissant qu'au siècle précédent, et par conséquent moins hostile , s'était permis toutefois , par l'organe de ses plus ardens défenseurs , de blâmer, de couvrir de censures le projet de cette déclaration , que n'inspirent pas seulement des considérations de bienfaisance, d'humanité ou d'équité légale^ mais que dicte aussi le véritable esprit de 1 étemelle justice et de' la religion chrétienne. Nulle part en Europe , excepté dans lafireuse Espagne , on ii»'avait plus cruellement persécuté les dissidens. Où
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trouver cpielque chose d'aussi barbare que l'arrêt dir conseil du 4 septembre 1 684 , antérieur par conséquent à la revocation de Tédit de Nantes? Par cet arrêt , il est fait inhibitions et défenses à tous particuliers y de quelque ^qualité et condition qu'ils soient, de retirer dans leurs maisons aucun malade de la religion prétendue réformée , sous prétexte de charité Les décrets révoluticAnaires proposés par
Merlin ( de Douai ) , et par Cambacérès , contre les émigrés , et contre les personnes qui donnaient asile aux émigrés , n'étaient pas aussi atroces. Après Louis XIV, ce roi dont les succès ne sauraient cou*vrir les fautes , dont les intentions ne sauraient faire excuser ni l'aveugle confiance qu'il mit en Louvois, en le chargeant d'anéantir le csJvinisme, ni sa crédulité aux rapports que faisaient , de la conversion de tous les religionnaires , et ce ministre si funestement ambitieux , le plus mauvais citoyen qu'ait en la France , et des intendans fanatiques , et la plupart des évéques du royaume ; ^près ce roi si cruellement aveuglé et si froidement barbare y. la rigueur des lois pénales contre les protestans ne fut point tempérée < On sait avec quelle dureté le ministre Saint-Floréntin. de laVrillère exerça plus de cinquante ans (de 1725 à 1775) l'attribution de veiller à ce que les ordonnances inhumaines de Louis XIY et de Louis XY res^ tassent en vigueur.
tt Cependant , dit M. Boissy d'Ânglas {Essai sur Malesherbes, V^* part.), il faut l'avouer : quoique Louis XV eût un grand éloignement pour les protestans , que la déclaration de \ 724 eût encore renchéri sur la sévérité des lois pénales de son bisaïeul, et que , pendant la longue, durée de son règne, il n'ait jamais voulu entendre parler d'aucUn aidoucissement légal au régime
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oppressif et tyrannique sous lequel était courbée cette portion de ses sujets , il y avait déjà plusieurs années, lorsque ce prince mourut , qu'une çorte de tolérance silencieuse , née du progrès des Itimières et de cette philosophie qu'il faudrait louer quand elle n'aurait produit que ce bien , protégeait les protestans contre l'oppression. La vertu du siècle était l'humanité, et l'opinion, devenue toute-puissante, commandait la la tolérance et la philanthropie : la régence , avec sa dépravation, avait pourtant produit ce bon efiêt, qu'elle avait anéanti le fanatisme et rendu l'hypocrisie méprisable. On n'abrogeait, à la vérité , aucune des lois dirigées contre les protestans , mais on semblait fuir l'occasion d'en faire usage. Ils s'assemblaient dans les champs , et loin des villes , pour se livrer aux pratiques de leur culte ; et quoique l'autorité en fut informée, principalement parles remontrances officielles des assemblées générales du glergé , et que les ordonnances royales prohibassent textuellement ces cérémonies, sous peine de mort pour ceux qui y remplissaient des fonctions ecclésiastiques, et des galères perpétuelles avec la confiscation de leurs biens pour ceux qui y assistaient simplement, on n'envoyait plus la force armée pour les arrêter ou les dissiper, et elles ne donnaient plus lieu à des poursuites juridiques arbitraires. » Depuis que le nommé La Rochette avait été condamné à mort par le parlement de Toulouse , comme ministre protestant, et exécuté vers 1762^ on n'en avait fait mourir aucun. M. de Malesherbes rapporte cet arrêt dans son mémoire sur l'état civil des protestans : il fut condamné pour avoir résidé en France malgré les déclarations du roi des 1 •'. juillet 1 686 et 24 mai 1-724, et pour y avoir fait la cène et des. mariages dans les asçend)lées désignées du nom de Désert. Trois
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gentilshommes verriers, nommés Grenier, dont le^plus âgé n avait que vingt-^teux ans , furent mis en jugement pour avoir essayé de le délivrer, et exécutés à mort en même tempâ que lui. Le parlement de Gre^ noble même , Vun des plus rigoureux à cet égard , avait renoncé quinze ans plus tôt à cette jurisprudeii.ce barbare qu'il n avait que trop long-temps suivie. Les derniers ministres protestans dont il ordonna le supplice , furent Rane et Roger, exécutés à mort à Grenoble en 1 745. Je ne connais point d'arrêt de ce parlement postérieur à celui par lequel il condamna , en 1 746 , deux cents individus de tout sexe et de tous âges , savoir : les hommes aux galères et les femmes à la réclusion , pour avoir assisté au prêche , participé à la cène ou fait baptiser leurs enfàns par des ministres.
» Mais les ordonnances qui déclaraient nuls les mariages des protestans, considéraient leurs enfans comme des bâtards et les excluaient, à ce titre , de la succession des auteurs de leurs jours. Celles qui retenaient leurs biens précédemment confisqués , ou qui leur prohibaient ladmission à tous les emplois publics , même ceux de la classe la moins élevée , subsistaient encore dans toute leur force , et jamais l'autorité , soit administrative, soit judiciaire, ne se permettait de les enfreindre ; elles étaient exécutées rigoureusement, toutes les fois que ces cas échéaient.
» Cependant les assemblées du clergé., qui avaient lieu tous les cinq ans , ne se séparaient jamais sans adresser au roi, comme je l'ai dit, des remontrances pour lui demandet l'exécution des lois pénales qui n'étaient point abrogées, quoique tombées , je le répète, dans une sorte de désuétude. Ces remontrances commençaient par se plaindre au roi des progrès de la philosophie , des succès de l'incrédulité , de la pubhcation
des livres impies ; plusieurs fois même elles demandèrent avec beaucoup de véhémence qu'il fût établi, en divers lieux du royaume , une censure ecclésiastique , sans l'approbation de laquelle il fût défendu de pu- » blier aucun livre Sur quelque matière que ce fût ; ensuite , elles appelaient la sévérité du roi sur les protestans et leurs assemblées religieuses, avec une violence plus grande encore.
» Le clergé disait en 1765, après avoir rappelé qu'il avait fait les mêmes réclamations en 1 750 , en 1 755 et en 1 760 : C'est en vain que tout autre exercice public que celui du culte catholique est défendu dans vos états... Si la loi qui a révoqué l'édit de Nantes , si votre déclaration de 1724 avaient été exactement observées , nous osons le dire , il n'y aurait plus de calyinistés en France... Que le renouvellement solennel de eette déclaration , fruit de votre sagesse et de votre piété , soit Thleureux fruit de nos remontrances l... Or, cette déclaration de 1 724 forme la réunion de toutes les dispositions pénales éparses dans les lois de Louis XIV, et aggrave même plusieurs de leurs dispositions. £n 1755, les mêmes remontrances sont renouvelées. »
M. Boissy d'Anglas aurait dû citer, en preuve de l'intolérance du clergé et des parlemens , eu égard aux religionnaires , le fameux arrêt du parlement de Bordeaux, 21 novembre 1757, sous la première présidence de M. Leberthon, arrêt d'un fanatisme et d'une rigueur également inexcusables ; il y est dit : «... Fait très-expresses inhibitions et défensies à toute sorte de personnes , de quelque état et condition qu'elles soient, de faire , dans l'étendue du ressort , aucun exercice de religion autre que de la religion catholique , apostolique et romaine... , le tout sous les» peines portées par les édits , déclarations , arrêts et règlemens... EnjoiAt
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à tous ministres et prédicans qui pourraient se trouf ér dans le ressort de la cour, de se retirer et de sortir du royaume; fait* inhibitions et défenses à toutes personnes quelconques de les recevoir, ni de leur donner retraite , secours et assistance , et d avoir directement ou indirectement aucun commerce ou liaison avec eux ; enjoint à tous ceux qui les connaîtront de les dénoncer, et indiquer aux officiers de justice des lieux, et aux officiers de la maréchaussée de les «saisir, arrêter et emprisonner, et d'en, dresser leurs procès verbaux, qu'ils seront tenus d'envoyer, sans aucun retardement, au procureur général du roi. Ordonne ladite cour, que les ordonnances, édits et déclarations du roi, sur le fait des mariages , et nommément Tédit du mois de mars 1 697 et la déclaration du 1 5 juin de la même année , seront exécutés , selon leur forme et teneur, par lesdits religionnaires et nouveaux convertis;.... enjoint aux prétendus mariés et mariées dans les assemblées, prêches et ailleurs , par des ministres ou prêtres étrangers autres que leurs propres curés , et aux prétendus fiancés ou fiancées qui se prétendent avoir été ainsi mariés ou fi.-incés , de se séparer incontinent après la publication du présent arrêt... Déclare, ladite cour, les cohabitations faites en vertu de tels prétendus mariages et fiançailles être des concubinages, et les enfans qui en seront provenus illégitimes et bâtards , et , comme tels , incapables de toutes successions , tant directes que collatérales , et de tous autres effets civils et prérogatives attachées aux enfans légitimes ; leur enjoint de faire baptiser leurs enfans dans les églises des paroisses où ils . demeurent , dans les
vingt-quatre heures après leur naissance Enjoint
aux sages-femmes, et autres personnes qui assistent les femmes dans leurs accouchemens , d'avertir les curés
des lieux de la naissance des enfans , sous les peines portées, etc....ii Enjoint aux susdits religionnaires pourvus d'offices de judicature>.. offices municipaux,., médecins , chirurgiens , apothicaires , sages-femmes , procureurs , postulans , greffiers , notaires , huissiers , sergens et autres officiers des judicatures royales et seigneuriales , de rapporte):, dans le mois , ès-mains du procureur général, des certificats des curés des lieux dùmeiit légalisés par les sieurs évoques de chaque diocèse , qu'ils font l'exercice de la reUgion cathoU* que, etc. ; autrement, et faute de ce faire ^ ledit délai expiré... ordonne qu'ils demeureront interdits dans les fcmctions de leurs charges.^..... Enjoint aux substituts du procureur général du roi , d'^avoyer audit procureur général un état fidèle des noms et surnoms des nouveaux convertis qui exercent lesdites charges et professions... , etc. , etc. » Les dispositions pénales et les surveillances ordonnées par cet arrêt sont un modèle d'inquisition religieuse ; le premier président Le Berthon eût été digne de figurer dans les conseils de Le Tellier et du P. Lachaise.
Le changement de règne n'en amène aucun daps l'état des protestans. Louis XVI suit d'abord les principes de son aïeul. Les lois restent sans exécution , et pourtant ne sont pas abrogées; mais on continue d'exécuter celles qui privent les religionnaires de l'exercice du droit sacré â'être légalement époux et père , et de transmettre leurs biens à leurs enfans constamment bâtards.
Il s'est donc formé au hasard , dans cette confusion , une espèce de jurisprudence qui mécozmaît ces Français sous le nom de calvinistes , dans tout ce qui est de droit naturel, et qui les opprime comme tels dans tout ce qui est du droit civil : jurisprudei;tce
indice d'une nation policée et La plus étrange qui puisse exister. Conçoit-on les motifs delà proscription d'uiic secte dans laquelle furent élevés le bon Henri IV, les premiers princes de Gondé, des Rohan, des La Rochefoucauld, des Gaûmont, des Schomberg, des Duras , Sully, Turenne , Montausier, Duquesne , etc. ? Cependant les calvinistes éprouvent des inquiétudes en apprenant que , malgré les efforts de Malesherbes et de Turgot , le nouveau roi n a pas voulu modifier la formule du serment adoptée par Louis XV à son sacre, et qu'il a solennellement prêté au sien (eu juin 1775), le serment d'exterminer les hérétiques. L'ordre du clergé n'abjurant aucune de ies prétentions , x'eproduit périodiquement ses odieuses remontrances. L'histoire de France prouve que le clergé de ce royaume se distingue du clergé des autres états catholiques )>ar l'excès de ses persécutions , et que , sll n'y est soigneusement contenu et comprimé , il devient intolérant et même pèrsécuteui'. C'est ce qu'on a vu jusqu*en 1789. Le même Loménie de Brienne, qui avait déjà porté la parole dans une semblable occasion , vient , en 1780, présenter au jeune roi d'itératives injonctions au nom de son ordre : c*est ce même Brienne , si fatal à la monarchie dans la crise actuelle. Mais Louis XVÏ, doué d^une modération qui repousse toutes les mesures violentes , et cette fois-ci ferme dans sea opinions , rejette ces fanatiques remontrances. Cependant une liberté peu limitée n'entre pas dans ses desseins de réforme ou d'amélioration. Soit qu'il n'ose contrarier à ce point un corps aussi redoutable et d'une puissance aussi réelle que le clergé ; soit qu'il appréhende d'être en opposition trop formelle avec les principes et la conduite de Louis XIV et de Louis XV^ que le clergé préconise avec tant de persévérance et
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à^actsotà; soit enfin qu'il éprouve de la répugnance à favoriser k communioit opposéerà la sienne; il est certain que, salis Malesherbes et quelques autres hommes d'état, particulièrement de quelques parlementaires , ennemis tout à la fois de Tintolérance et dé Tinrcrédulité , et , plus que tout cela , sans le mémoire que le baron de Breteuil, itiinistre ayant le département de l'intérieur, mit sous les yeux de Louis XVI, au Aïois d'octobre 1786 (mémoire intitulé : Rapport gé^ néral sur la situation des cahinistés en France , sur les causes de cette situation , et sur les moyens d*y remédier) , et sans les généreux sentimens hautement exprimés par le marquis de La Fayette , sentimens* qui étaient ceux de la France entière ; la déclaration qui vient d accorder un état civil aux non-catholiques , tout insuffisante qu'elle est, n'honorerait pas cette époque du règne de Louis XVI. Cette partie nombreuse de la population qui en forme le vingtième, suivant le rapport du ministre Breteuil , resterait soumise encore à l'abjection la plus humiliante et à la plus indigne proscription !
L'académicien Rulhières, chargé par le même ministre de compulser tous, les registres secrets dans les archives, publie en ce moment des Éclaircissemens historiques sur Vétat des protestans , depuis /Wénément au trône de Louis XIV y ouvrage où sont relatées toutes les mesures prises à leur égard. On en extrait ici le morceau suivant , malgré son étendue , parce que ce sujet si intéressant pourrait être fort peu connu maintenant (t824) , quoique cette production ait obtenu d'abord les suffrages des hommes éclairés. Ce long passage commence le chapitre prebiier de la seconde partie.
« S'il existait , depuis treize cents ans , une nation
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devenue célèbre par tous les arts de la paix et de la guerre, dont les leçons et les exemples eussent policé la plus grande partie des peuples qui Tenvironnent , et qui offre encore au monde entier le modèle des moeurs douces , des opinions modérées , des vertus sociales, de l'extrême civilisation ; une nation qui , la pre-* mière , eût introduit dans la morale et posé en principe de gouvernement Fhorreur de Tesclavage; qui eut. déclaré libres les esclaves aussitôt qu'ils entrent sur les frontières; et cependant, si la vingtième partie de ses citoyens , retenus par la force et enfermés dans ses frontières , restaient sans culte religieux , sans droits des citoyens , sans épouses , quoique mariés , sans héritiers , quoique pères ; s'ils ne pouvaient , sans profaner publiquement la religion du p^iys, ou sans désobéir ouvertement aux lois , ni naître , ni se marier, ni vivre, ni mourir, que dirions -nous de cette nation ? ou plulôt que dirions-nous des historiens et des voyageurs qui nous raconteraient des choses si invraisemblables ? Gomment pourrait-on y ajouter foi ? Et ne verrait-on pas une contradiction trop manifeste entre cette prétendue civilisation et cette inconcevable barbarie? » Telle était , il y a peu de semaines encore , notre véritable histoire. Plus d'un million de Français étaient privés en France du droit de donner le nom et les prérogatives d'épouses et d'enfans légitimes à ceux que la loi naturelle, supérieure à toutes les institutions civiles , ne cessait point de reconnaître sous ces deux titres. Plus d'qn million de Français avaient perdu , dans leur patrie , ce droit dont tous les hommes jouissent dans les contrées sauvages comme dans les pays policés , ce droit inséparable de l'humanité , et qu'en France on ne refuse pas à des malfaiteurs flétris par des condamnations infiRtmantes.
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» Il est aisé de démontrer que cette oppression lente, qui se renouvelait sans cesse , qui répandait une insupportable amertume sur les plus douces consolations de la vie et sur les plus chères espérances , qui menaçait d'envelopper dans sa' durée des générations innombrables, est un genre de persécution inouï jusqu'à notre siècle, et , dans sa rigueur patiente et réfléchie, le plus odieux qui ait jamais existé chez aucun peuple.
» Nous gémissons de l'état des catholiques en Angleterre; ils y sont malheureux, mais leur race n'y est point flétrie. La haine anglicane contre le papisme n'a jamais été jusqu'à infliger à toutes leurs familles les notes désolantes de concubinage et de bâtardise. Leurs enfans héritent de leurs biens; leurs familles nobles n'y sont pas réduites à l'impossibilité de prouver leur noblesse autrement que par des actes clan^ destins et inadmissibles dans les tribunaux. Les dégoûts qu'ils éprouvent dans leur patrie leur semblentils intolérables, l'émigration leur est permise, les ports des trois royaumes leur sont ouverts.
» Toute l'Europe a reproché à l'Espagne l'expulsion des Maures, et sans doute ce fut en politique une faute irréparable; mais considérons-la du côté de la morale : ne fut-elle pas bien moins injuste que l'oppression dans laquelle ont gémi les calvinistes français? Au temps de cette expulsion, les- Maures éprouvaient en Espagne des rigueurs toutes semblables à celles qu'ont éprouvées en France ceux qu'on nomma les nouveaux cont^ertis. Le? inquisiteurs qui les forçaient à déguiser leur religion n'ignoraient pas qu'ils étaient musulmans dans le cœur; ils persuadèrent. à Philippe III que tous les liens devaient être rompus entre un monarque chrétien et de tels sujets. En les
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chassant des terres d'Espagne on les priva des 4roits de citoyens ; piais on les affranchit du serment de fir délité : on leur restitua ce .qu'ils préférèrent à tous 1^ privilèges , leur croyance et leur liberté. Ainsi , le t^r- ^ible tribunal de l'inquisition rendit à la loi naturelle un hommage qu'on ne lui a pas rendu en France ; il reconnut que , si le souverain s'arroge le pouvoir de contraindre se^ sujets sur l^ur religion, les sujets ont le droit de choisir une autre patrie.
1^ Elnfin la Uguje, dont nous déjb^stons aujourd'hui la mémoire , la ligue elle-mém/e , dans ses décrets de sang contre les réformés , n'a point imaginé une proscription aussi tyrannique. Elle publia qu^elle prenait les armes pour exterminer Thérésie ; elle enjoignit au3c ministres réformés de sortir du royaume dans un mois, et à tous les Français de professer lareligiotn catholique dans six mois , ou de sortir pareillement du royaume, à peine de confiscation de corps et biens* L'émigration lenr était donc permise , l^ur conscience jestait libre j la propriété de leurs biens leur était laissée; leur sort était à leur choix : mais, quand ils furent réduits à la mort civile , Louis XIY fit garder par deç troupes les frontières du royaume comme les .portes d'une prison. Ceux qui furent pris dans leur jfuite allèrent servir sur les galères avec les scélérats ; £eux qui échappèrent furent punis par la confiscation des biens qu'ils laissaient en France; et , dans la crainte que cette confiscation ne fut éludée , on défendit à ceux même qui avaient embrassé notre foi de disposer de leurs biens : interdiction qui a duré près de cent années.
» Il est donc vrai de le dire, et^ sans accumuler de plus nombreux exemples, sans chercher dans Ts^ncienne Asie les différentes captivités du peuple juiC) ou danç Home païenne les' longues épreuves du
dbriftianisme naissant , boi^s pouvons interrompire ici cette triste énumération de persécuteurs et d'opprimés. Ce qu'ont supporté les réfbrin^s français est un geare de persécution jusqu'à pr^ésent inconnu à Tbistoire ; il eut déshonoré notre natién , il l'eût fait crbire tout prés de retomber dans la barbarie^ si l'esprit Ipublic^ ' toujours plus fort que les lois , si le sentiment d'bon<^ neur qui a formé en France les mœurs générales , et qui a flétri la délatiooi comme une lâcheté, si l'équité du roi , celle de son conseil et des tribunaux n'eus^ sent depuis long-temps retenu dans l'inaction et le silence cette justice étroite et rigoureuse toujours Voisine delà suprême injustice, et suspendu une partie des maux sans nombre qui devaient résulter d'un pareil état.» <V. 23 août, 24 décembre 1 789 ; 10 juillet 1790; l'articlç 5 de la charte.)
, Il fallut, en 1788, toute la puissances de l'apinicm publique, tous les efforts des philosophes et des écrivains pour que le conseil de Versailles se décidât à accorder aux nou'-catholiques les droits de citoyens français. Jusqu'au dernier instance clergé ne cessa de s'opposer à cet acte d'humanité, de poHtique et de justice. Lorsqu'il fut sérieusement question d'accorder letat civil aux protestans, le plus grand prédicateur du temps , l'abbé l'Enfant, publia un discours danç lequel il ne' craignit pas de heurter à visage découvert , sans aucun palUatif , l'esprit du siècle, de la France et de l'Europe. Il tonna contre la tolérance ; il osa soutenir, affirmer que les persécution^ que les protestans avaient éprouvées étaient nécessaires, commandées même par les dogmes de la religion qu'ils ont détruite en partie. Dans ce discours , inspiré par le plus violent fanatisme, on lit le passage suivant : «L'éco- » nomie de l'église catholique exclut la tolérance
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ï» religieuse , parce que cette tolérance serait une absur- I» dite si elle entrait dans l'organisation d'une religion » révélée. Or, c'est sur cette révélation que l'Eglise se » fondei Détruisez ce fantôme, s'écrient les philoso- » pbes de Técole de Voltaire , toute l'économie , tous * » les états s'écroulent. » Le discours de l'abbé l'En-^ fant, chef-d'œuvre d'intolérance et de persécution, obtint de tous les membres du clergé les éfoges les plus flatteurs , et l'abbé l'Enfant fut visité et eomplimenté par quantité de prélats.
i5 fetr. Une déclaration du roi abolit la torture préparatoire. (V. 3 juin 1791.)
i5 mirg. Lapeyrouse , commandant les frégates la Boussole et V Astrolabe j parties de Brest, le 1 *'. août 1 785, pour un voyage autour du monde , appareille de Bôtany-Bay (Nouvelle-Hollande). La dépêche qu'il expédie de ce port, le 10, est le dernier renseignement transmis par lui-mémé, concernant son expédition! On conjecture qu'il aura péri^ur les nombreux rescifs dont sont parsemés les Archipels. qu'il allait explorer dans le détroit ^ui * sépare la Nouvelle -Hollande de la Nou-^ velle-Guinée y et que la manière dont les deux frégates ont toujours navigué à' la portée de la voix , aura pu rendre commun à Tune et à l'autre le même écueil. (V. 23 septembre 179t.) '
i5 avril. • Les Provinces - Utiies concluent un traité d'alliance avec la Grande-Bretagne et la Prusse. Les États- « Généraux , renopçant à l'alliance de la France , s'unissent k l'Angleterre qui garantit leur système fédératif. L'Angleterre et la Prusse garantissent aussi l'hérédité du stathoudérat dans la maison d'Orange.
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Cette transaction porte une atteinte décisive au crédit delà France, qui, dès 1 783, malgré sa grande existence, était devenue puissance du second ordre dans Tétat politique de l'Europe (V. 10 octobre 1787). C'est lune des plus grandes fautes du règne de Louis XVI.
Buffon meurt à l'âge de quatre-vingts ans. Son nom, learrii. porté aux extrémités du globe , est destiné à la dernière postérité. Tout, dans ses ouvrages, et même le grand nombre de ses erreurs , atteste la force de son génie, l'immensité de son savoir et la magie de §on style. Cinquante années de travaux littéraires et scientifiques sont, pour Buffon, cinquante années de gloire; vivant , il a reçu comme Voltaire les bonneiirs de l'immortalité.
Le parlement de Grenoble menace de séparer le 21 ami. Dauphiné de la France.
On publie les remontrances du parlement de Paris , a; avril.
présentées au roi, à Versailles , le 4 mai.
Ce document est d'une si baute importance , il eut une influence si directe sur la convocation des étatsgénéraux , et il précipita si violemment la révolution française , qu'il n'est pas permis de le passer sous silence : la copie suivante des remontrances à été faite sur un manuscrit de M. de Malesberbes.
a Sire ,
» La réponse de votre majesté , du 1 7 de ce mois , est affligeante ; mais le courage de votre parlement n'en est point ébranlé. L'excès du despotisme était l'unique ressource des ennemis de la nation et de la liberté t
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ils n'ont pas craint de remployer. Leur succès e$i ïé présage des plus grands maux. Les préyenir, s'il est possible , sera jusqu'au dernier moment l'objet du zèle âe votre parlement. Il trahirait par son silence les plus chers intérêts de votre majesté , en Uvrant le royaume à toutes les invasions du pouvoir arbitraire. Telle , en effet, serait la conséquence des maximes surprise^ à votre majesté , si vos ministres les faisaient prévaloir ; nos rois ne seraient plu^ des monarques ^ mais des despotes; ils ne régneraient plus par la loi, mais par la forée, sur des esclaves substitués à des sujets.
» La marche des ministres aitibitieux est toujours la même. Étendre leur pouvoir sous le nom du roi , voilà leur but ; calomnier la magistrature , voilà leur moyen. Fidèle à cette ancienne et funeste méthode , ils nous imputent le projet insensé d'établir dans le royaume une aristocratie de magistrats. Mais quel moment ont-ils choisi pour cette imputation ? celui où votre parlement , éclairé par les faits et revenant sur ses pas,, prouve qu'il est plus attaché aux droits de la nation qu'à ses propres exemples.
» La constitution française paraissait oubliée ; on traitait de chimère l'assemblée des états généraiiBc. Richelieu et sçs cruautés^ Louis XIV et sa gloire^ la régence et ses désordres , les ministres du feu roi et leur insensibilité, semblaient avoir pour jamais ^face des esprits et des cœurs jusqu'au nom de nation. Tous les états par où passent les peuples pour arriver à l'abandon d'eux-mêmes , terreur , enthousiame ,. corruption, indifférence, le ministère n'avait rien négligé pour y faire tomber la nation française. Mais il restait le parlement ; on le croyait frappé d'une léthargie en apparence universelle ; on se trompait. Averti tout à coup de l'état des finances , forcé de s'expliquer sur
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deux édits désaAtreox, il s'inquiète , il c^sse de se faire illusion , il juge de Tayenir par le passé , il ne voit de ressource pour la nation que la nation eUer même. Bientôt , après de mûres et sages réflexions , il se décide , il donne à l'univers Texemple inouï d'un corps antique, d'un corps accrédité, tenant aux racines de l'état, qui remet de lui-même à ses concitoyens un grand pouvoir dont il usait pour eux depuis un siècle , mais sans leur consentement exprès. Un prompt succès répond à son courage. Le 6 juillet, il exprime le voeu des états généraux ; le 19 septembre il déclare formellement sa propre incompétence , le 19 novembre votre majesté annonce elle-même les états généraux ; le surlendemain elle les promet , elle en fixe le terme : sa parole est sacrée.
9 Qu'on trouve sur la, terre, qu'on cherche dans l'histoire un seul empire où le roi et la nation aient fait paisiblement d'aussi grands pas , le roi vers la justice, Isp nation vers la liberté! Les états généraux seront donc assemblés , les états généraux rentreront dans leurs droits !
» Nous pouvons le demander à vos ministres : à qui le roi doit-il ce grand dessein ? à qui la nation doitelle ce grand bienfait ? Et vos ministres osent nous accuser auprès du roi , auprès des peuples , d'aspirer au pouvoir aristocratique !
» On n'avait pas songé à nous faire ce reproche en 1 697 , quand votre parlement enregistrait la capitation; en 1710, quand il enregistrait le dixième; depuis 1 71 0 jusqu'en 1 782 , quand il en consentait la prorogation ou même l'accroissement par le moyen d'un troisième vingtième. Quel est donc ce nouveau zèle > Les ministres ne doutent pas de nos pouvoirs , les ministres rendent justice à nos bonnes intentions, tanti
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qii'ik espèrent abuser de nos suffrages pour accabler la nation d'emprunts et d'impôts , et ne voieit plus en nous que d'ambitieux aristocrates , quand nous re^ fusons de favoriser ou partager leur despotisme.
» Non , sire , point d'aristocratie en France , mais point de despotisme. Telle est la constitution , tel est aussi le vœu de votre parlement et l'intérêt de votre majesté.
» Qu'on admette un moment les maximes surprises à votre majesté : que sa seule volonté fas^e l'arrêt en matière d'administration et de législation , et que les conséquences se tirent enfin sur le principev
» L'héritier de la couronne est nommé par la loi , la nation a ses droits , la pairie a les siens^ La magistrature est inamovible ; chaque province a ses coutumes , ses capitulations ; chaque sujet a son juge naturel ; tout citoyen a ses propriétés , et , s'il est pau^ vre , il a du moins sa liberté.
» Or, nous osons le demander , quels sont les droits, quelles sont les lois qui pourraient résister à la prétention annoncée par vos ministres sous le nom de votre majesté.
» La seule volonté du roi sera la loi , en matière de législation. Elle pourra donc, par ime loi, disposer (Je la couronne , choisir ses héritiers , cécler ses provinces , priver les états généraux du droit d'accorder les subsides , dénaturer la pairie , rendre la magistrature amovible ; changer les coutumes , intervertir l'ordre des tribunaux , s'investir elle-même du droit de juger seule, ou de choisir les juges en matière civile , en matière criminelle ; se déclarer enfin propriétaire des biens de ses sujets et maîtresse de leur liberté.
» L'administration embrasse les emprunts et les
impôts ; la volonléi du roi sera Farrêt ; le' roi pourra donc auguienter à sou gré les emprunts et les impôts.
» S'il plaisait au roi trompé de supprimer et surle-champ de recréer toutes les cours souveraines de son royaume , pour les borner à rendre la justice ; s'il lui plaisait.de transporter d'une province à l'autre des citoyens , des magistrats , des familles , des .compagnies entières; s'il lui plaisait d'élever, sur les ruines de l'ancienne magistrature , un corps unique qui fût non-seulement un simulacre de liberté , mais un instrument de servitude; s'il lui plaisait, par l'effet d'une surprise encore plus funeste , de laisser les ministres semer la division parmi les magistrats , nous- oppjoser les uns aux autres , nous placer entre l'opprobre et la disgrâce , choisir dans le parlement ceux qui perdraient , ceniç. qui conserveraient le droit de vérification , il faudrait donc quitter son domicile , renoncer à son pays , se dépouiller de ses affections , s'arracher à ses confrères , violer son serment , trahir l'état , s'exposer au déshonneur , ou se livrer aux coups du despotisme , et tout cela sur un seul mot de la bouche du roi !
» Dira-t-on que le roi n'abusera jamais du droit qu'on lui suppose ? qu'il sera toujours juste, que ses lois et ses arrêts respecteront toujours les droits de tous, depuis son fils aîné jusqu'au dernier de ses sujets ? Votre parlement , sire , sera fprcé de répondre que la supposition est impossible ; que les rois sont hommes , qu'il n'est point d'homme infaillible ; et c'est précisément parce qu'il n'est point donné aux rois d'être sans cesse en garde contre, l'erreur ou la séduction, c'est pour ne pas abandonner la nation aux malheureux effets des volontés surprises , que la constitution exige , en matière de lois , la vérification
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libre des cbtir»; en matière de sûlb^es , rociroi piréa-^ lable des états généraux pour être sur que la volonté du roi sera conforme à la justice ^ et ses demandes aux besoins de Tétat.
» Le droit d'accorder librement des subsides ne fait pas des états généraux uile aristocratie de dtoyena. Le droit de vérifier librement les lois ne fait pas des pârlemens une aristocratie de magistrats.
» On est gouverné par des aristocrates !.... Mais votre parlement n'aspire point à gouverner ; dans ses jugemens il est soumis aux lois ^ sa volonté n'est rien ; il prononce, mais la loi a décidé. Nous faisons gloire d'en convenir ; et nous aimons à retrouver dans les mémoires de nos concitoyens cette phrase usitée :• «La cour ne peut se dispenser de rendre un tel arrêt. » Ils ont raison ; cette phrase qui rend hommage à la justice de votre parlement , lui rappelle ses devoirs. La cour ne peut se dispenser de juger suivant la loi ; la cour ne peut se dispenser de remontrer suivant la loi ; la cour ne peut se dispenser de résister avec res* pect suivant la loi.
» S'ensuit-il , cependant , que votre parlement prétende réduire la volonté du roi à la valeur de l'opinion d'un de ses officiers ? Non , sire , il est aux pieds du trône pour l'appuyer et l'éclairer ; cette place suffit à Son ambition. Ses droits , même les plus certains , il ne sait les exprimer qu'en termes respectueux ; mais le respect n'est pas incompatible avec la liberté. S'agit-il d'un procès ? le roi n'a point de volonté, la loi est faite , elle doit décider : il est le premier juge. Votre auguste prédécesseur l'a reconnu dans l'affaire de Bretagne. La plupart des témoins dç son avis jugent encore au parlement et dans votre conseil. On affecte , il est vrai , de répandre la maxime contlrairc ;
on prétend que les biens , la vie , la liberté , Thonncur de» citoyens , sont dans la main du foi. Présent , dit-on , il fait Tarrét ; absent , il peut le changer ! La servitude elle-même ne tiendrait pas un langage plus vil ; mais du moins vos ministres n'ont paà encore poussé les choses jusque-là.
» S'agit-il d'un subside ? c'est à la nation à laccordePé La liberté des états généraux n'a pas encore fait la matière d'un doute.
» S'agit-il d'une loi? c'est aux cours à là vérifier librement ; mais le droit de vérifier librement les lois n'étant pas celui de les faire , les cours ne peuvent ni forcer ni suppléer la volonté du roi. Votre parlement, sire, l'a déjà protesté , et le répétera aussi souvent que les ministres tâcheront d'obscurcir cette vérité.
» Au reste, dans leur propre. système , la pluralité n'a pas été connue de vofre majesté le jour même de la séance. Il est inconcevable que lés ministres distinguent le résultat des opinions de la pluralité , comme si la pluralité n'était pas le résultat , et qu'ils veuillent persuader à votre majesté que , pour avoir entendu des opinions isolées , elle n'a pu juger par elle-même du résultat qu'auraient donné les avis résumés, comme s'ils ignoraient que les premiers opinans sont quelquefois ramenés par les derniers.
» S'il était arrivé que votre parlement eût refusé des lois utiles, il faudrait plaindre l'humanité , sans rendre le roi despote , sans détruire la constitution , sans étabUr la servitude par le système de la seule volonté. Mais est-il vrai que votre parlement ait à se reprocher des refus de cette espèce ? Il ose demander quelles sont les lois utiles qui font la règle de ses jugemens , et dont la France est redevable à l'autorité absolue de ses rois ?
» Ce n'est pas le concordat. Le parlement en a , il est vrai , difi'éré la publication ; mais toute la France pensait comme lui. Votre majesté n'ignore pas que cette loi faisait gémir également leglise et l'état.
^]> Ce n'est pas Fordonnance de Moulins. Le parlement a combattu , non pas la loi , mais l'article second de cette loi, lequel portait atteinte au droit sacré de l'enregistrement ; article déplorable , le premier de son genre , et le sujet de repentir de l'Hospital mourant.
» Ce n'est pas l'ordonnance de 1629, vulgairement appelée le Code Michaux. L'article 53 offrait le même vice que le deuxième article de celle de Moulins. Le code Michaux avait d'ailleurs d'autres inconvéniens; il fut enregistré en lit de justice, mais il n'a pas eu d'exécution.
» Ce n'est pas l'ordonnance de 1667 ; on peut dire au contraire qu'elle fut en partie l'ouvrage du parlement*. Ses députés l'ont concertée avec les commissaires du conseil ; ceux-ci soumettaiei;it les articles au roi , les députés du parlement en rendaient compte à leurs chambres respectives. On reportait aux conférences les intentions du roi et les réflexions des chambres. L'ordonnance fut enfin rédigée. Cette loi était utile ; mais le titre premier , qui détruisait le droit de vérification , étant inadmissible , Louis XIV crut avoir besoin d'un lit de justice. C'était sans doute le moyen de compromettre l'exécution de l'ordonnance. Quel fut l'événement? Le parlement eut le courage de ne pas reconnaître le premier, titre , et la sagesse de consacrer par ses arrêts le surplus de l'ordonnance.
» Lui serait41 permis d'opposer à son tour aux ennemis du droit de vérification la foule des lois
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fâcheuses dues aux lits de justice ? Sans remonter plus haut que la régence , si , depuis cette époque , nos lois , DOS mœurs , la fortune publique , tous les états ^ toutes les compagniies , la plupart des familles , ont éprouvé tant de secousses , me sont-ce pas les tristes fruits du pouvoir arbitraire manifesté pat deà lits de justice ? Si les impôts n'ont fait qu augmenter les dépenses , n'est-ce pas un eflêt de la sécurité que les lits de justice inspiraient aux ministres? Si Fécono" mie a pris sérieusement la place de la prodigalité^ n'estM)e pas au moment où les ministres ont cessé de compter sur la même facilité? Le règne du feu roi (pourquoi le tairions-nous ? au défaut du parlement, Thistoire Tobsecverait ) , ce règne marqué par tant de lits de justice, Test aussi par l'excès des impôts, des emprunts et des profusions.
» En vain , pour justifier le despotisme , on affecte de craindre pour le législateur. Il y aura donc autant de volontés que de cours dans son royaume i Telle est Tobjection de vos ministres» La réponse est dans l'histoire, la réponse est dans les lois. Un serment général , celui du sacre , lie à toute la France son souverain : mais le roi ne règne pas sur toutes les provinces au même titre.
n En Normandie , en Bretagne, en Guyenne , en Languedoc ^ en Provence , en Dauphiné , en Alsace , en Bourgogne , en Franche-Comté , dans les pays conquis, dans les pays unis, différentes conditions règlent l'obéissance. En Béarn , le premier article de la coutume est un serment du roi d'en respecter les privilèges* Ce serment est renouvelé parle roi en personne aux députés des états de cette province , aprèsquoi la province prête le sien : vous avez vous-même, sire, renouvelé le TÔtr«. La volonté du roi, pour être juste, doit donc
varier selon les provinces î ce ne sont pas les cours qui l'enchaînent, mais les principes; chaînes heureuses, qui rendent plus solide le pouvoir légitime.
» Chaque province a demandé un parlement pour la défense de ses droits particuliers : ces droits ne sont pas des chimères , ces parlemens ne sont pas de vaines institutions. Autrement , le roi pourrait dire à la Bretagne : Je vous ôte vos états ; à la Guyenne , j'abroge vos capitulations ; au peuple du Béarn , je n'entends plus vous prêter serment ; à la nation même , je veux changer celui du sacre; à toutes les provinces, vos libertés sont des chaînes pour le législateur, vos parlemens l'obligent à varier ses volontés, j'abolis vos libertés , je détruis vos parlemens. Il est certain qu'alors la volonté du roi pourrait être uniforme.
» Mais, sire, ah! qu'il soit permis à votre parlement d'en concevoir quelques alarmes ! serait-elle juste, serait-elle prudente? Serait-il enfin possible que vos ministres eussent formé de tels projets? Ce n'est sûre- . ment ni l'intention , ni l'intérêt de votre majesté.
» Pour votre parlement , ses principes , ou plutôt , sire , ceux de l'état , qui lui sont confiés , sont immuables ; il n'est pas en son pouvoir de changer de conduite. Quelquefois les magistrats sont appelés à s'iinnïoler aux lois ; mais telle «st leur honorable et périlleuse condition , qu'ils doivent cesser d'être avant que la nation cesse d'être libre.
» Ce sont là,
» Sire,
» Les très -humbles et très-respectueuses- remontrances qu'ont cru devoir présenter à votre majesté,
» Vos très-humbles et très-obéissans , très-fidèles et très-affectionnés serviteurs et sujets, lés gens tenant votre cour de parlement. » {Suwent les signatures.)
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Instruit des préparatifs secrets d'un coup d'état 3-6 mai. contre les cours souveraines, en surprenant la connaissance des édits qui doivent prononcer leur dissolution (V. le 8) , le parlement de Paris prépare sa résistance ; et , afin de capter la popularité , il déclare que la France est une monarchie gouvernée par le roi suivant les lois , et que de ces lois , plusieurs qui sont fonjd^inientales , embrassent et consacrent, 1°. le droit de la maison régnante au trône , de mâle en mâle , par ordre de primogéniture ; 2°. le droit de la nation d accorder librement des subsides par Torgane des états généraux régulièrement convoqués et composés; 3°. les coutumes et capitulations des provinces ; 4°. Tinamo-. vibilité des magistrats ; 5°. le droit des "cours de vérifier dans chaque province les volontés du roi, et de n'en ordonner l'enregistrement qu'autant qu'jelles sont conformes aux lois constitutives de la province , ainsi qu'aux lois fondamentales de l'état; 6°. le droit de chaque citoyen de n'être jamais traduit , en aucune manière, par-devant d'autres juges que ses juges naturels , qui sont ceux que la loi désigne ; et 7°. le droit, sans lequel tous les autres sont inutiles , de n'être arrêté par quelque ordre que ce soit , que pour être remis sans délai entre les mains des juges compétens. Proteste , ladite cour, contre toute atteinte qui serait portée aux principes ci-dessus exprimés.
C'est Duval d'Esprémenil , jeune conseiller, ardent ennemi des ministres, qui vient de découvrir leurs desseins. Montrant l'épreuve d'un édit qu'ils font imprimer en secret, et dont ils veulent forcer l'enregistrement, il peint énergiqueinent à ses collègues, les malheurs qui vont accabler la France : « Jurons tous , » s'écrie-t-il , de nous refuser à tout projet qui émane- » rait des presses ministérielles , et de périr plutôt que
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» de srduflTrir leur exécution. » Le serment est pro- Boncé, et les chambres se déclarent en permaneDce. Les deux ministres dirigeant , Brienne et Lamoignon ^ saisis d'inquiétude^ comptent néanmoins annuler cetteopposition par des mesures qui portent la terreur thez leurs adversaires et dans le ptiblic^ deux lettres de cachet sont lancées contre d'Espr émenil et un autre conseiller, Goislard de Monsabert, qui avait dénoncé les vexations commises dans la perception des viïigtièmes ; Tun et l'autre se réfugient au Palais où le parlement les met sous la sauvegarde de la loi. A minuit , plusieurs bataillons en armes , précédés de leurs^ sapeurs , la hache sur Tépaule , s'avancent et pénètrent dans son enceinte : le commandant entre dbins la grand'-^ chambre, en demandant que les^ deux conseillers lui soient livrés. «Nous sommes tous d'Esprémenil et Goislard, répondent les magistrats.» Enfin, sur le» cinq heures du matin, ces deux proscrits se livrent eux-mêmes , afin de détourner les dernières violences. Aussitôt on les conduit , d'Esprémenil aux Iles Sainte* Marguerite , et Goislard au château de Pierre-Encise , à Lyon. Le commandant de cette expédition , Vincent d'Agoult , est un des capitaines de la maison du roi r Brienne af&cte de braver les murmures d'indignation qui éclatent dans Paris, en faisant nommer ce nou-* veau Bussy-le-Clerc gouverneur des Tuileries.
Cette violation à main armée du sanctuaire des lois est un des plus grands attentats commis par les ministres de Louis XVI- Les récompenses accordées à l'homme qui ne rougit pas d'en être le principal exé-* cuteur, jetèrent la plus grande défaveur sur les inten** tions du roi, et ne contribuèrent pas peu à lui aliéner l'aiFection de la nation.
Dans une séance royale au parlement de Paris , ou 8 mai. lit de justice tenu à Versailles^ le roi ordonne Teuregistrement de plusieurs qdits relatifs aux fonctions et à la compétence des tribunaux du royaume , k certains points de jurisprudence criminelle, et à l'établissement d'une cour suprême nommée Cour plénière , destinée à enregistrer les lois et les édits sur les impôts; à juger en dernier ressort , suivant des lois eoinmunes à tout le royaume; à prononcer sur les forfaitures de six tribunaux supérieurs , institués sous le nom de Grands Bailliages. Cette cour se composera des prin- ^ ces, des grands officiers de la couronne, d'un certain nombre dç magistrats npmmés par le roi , maréchaux de France , lieutenans généraux , chevaliers des ordi>es et autres personnes qualifiées ; le capitaine des gardes y aura voix délibérative. Afin d'éviter l'opposition de l'aristocratie parlementaire, le conseil royal emploie les courtisans , livrant ainsi les intérêts de l'état à la moins digne et à la plus misérable des aristocraties. La cour plénière , superfétation politique , conçue dans la tête d'iin prélat insensé , ne fut point installée : bafibuée et chansonnée , elle périt dans son germe. Le projet des grands bailliages trouva une résistance invincible et générale dans la robe.
En établissant sa cour plénière , l'inepte Brienne cherchait à s'appuyer de l'exemple de saint Louis qui avait une cour plénière , ou tribunal composé de hauts barons du royaume ; il prétendait ressusciter ainsi l'ancienne constitution du royaume ^ Mais les hauts barons de saint Louis étaient les plus grands seigneurs du royaume par leur naissance et par leurs propriétés féodales ; tandis que les individus destinés à remplir la cour plénière de Brienne étaient des parlementaires corrompus et tout -à- fait décriés dans l'opinion
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natiobale, des prélats si^alés par leurs mauvaises mœurs et leurs bassesses de cour, des gouverneurs où des lieuteuans généraux de province et des grands officiers de la maison du roi , tous vendus au ministère et résignés d'avance aux plus dégoûtantes turpitudes du despotisme. Et Fabbé Morellet , Linguet , le soi-disant comte de Rivarol, etc. , célébraient ces nobles inspira*tions de Brienne , et travaillaient , dans leurs écrits, à désunir les parlemens , la noblesse et le clergé , le tout pour asservir la nation sous le joug du bon plaisir.
Le mécontentement devient extrême dans toutes les classes, en tous lieux. C'est en Dauphiné qu'il se prononce de la manière la plus énergique. La résistance y éclate dans les trois ordres à la fois ; aussi n'entraîne-t-elle point de désordre; mais, en étai^t l'efi'et de mesures délibératives , elle n'en est que plus alarmante pour le château de Versailles , et même pour le gouvernement. Cependant les ministres du jour n'en conçoivent pas d'inquiétude : toujours imprévoyans, ils sont hors d'état de pressentir les résultats ultérieurs de leurs précédentes entreprises ! et néanmoins des troubles n'ont lieu à Grenoble qu'au moment où la force armée vient pour arrêter les miembres du parlement (V. 7 juin ). A Bordeaux, l'opposition dans le parlement plutôt que dans la population ne se manifeste guère que par des refus d'enregistrer, des protestations et des remontrances. A Toulouse , où le peuple n'a que trois ressources pour subsister : TaiSuence des plaideurs , celle des étudians qui viennent y chercher les lumières parfois trompexises de l'instruction scolastique , les revenus du clergé avec tous les accessoires d'une fausse dévotion et le culte des reliques ; à Toulouse , l'opposition est une irruption de fanatisme général , depuis le capitoul , déjà
noble , jusqu'à Tâiiier du célèbre moulin du Basacle. En Bretagne , Topposition est plus dans le tiers-état , et se signale par des désordres qui ne sont pas dépouillés d'un certain esprit de sédition ; elle produit des attroupemens et des voies de fait. Les prétentions de la noblesse , qui forme une autre sorte d'opposition , contraire sous plusieurs rapports aux vrais intérêts des citoyens , contribuent beaucoup k l'exaspération de la multitude (V. 20 mai).
Le châtelet prend un arrêté contre les édits du 8. i6 mai.
BUIV.
Le parlement de Bretagne déclare infâmes ceux qui «o mai'et siégeront à la cour plénière (V. le 8). Des combats ont lieu dans Rennes entre les troupes et la bourgeoisie. La noblesse proteste contre la' violation des lois constitutionnelles de la proviiace. Douze gentilshommes , chargés de porter au roi l'acte de protestation , sont arrêtés à Versailles et mis à la Bastille (V. 5 juillet 1788 , 26 janvier 1789). Il parut alors à Paris un libelle de la plus extrême violence contre la cour plénière , l'archevêque Brienne , le garde des sceaux Lamoignon et le chancelier Maupeou ; libelle remarquable par les vérités qui y sont dévoilées. Cet ouvrage est intitulé : « La Cour plénière ^ héroi-tragi- » comédie en trois actes et en prose , jouée le 1 4 juil- » let 1 788 , par une société d'amateurs , dans un châ- » teau aux environs de Versailles ; par M. l'abbé de » Vermond , lecteur de la reine. » Cette satire dramatique, de cent quatre pages d'impression, portait l'indication suivante : « A Bâville , et se trouve à Paris, » chez la veuve Liberté, à l'enseigne de la Révolu- » tion y 1 788. * Une telle production caractérise l'ineptie des ministres, les intrigues des courtisans et la force de l'opinion publique en 1 788.
/JOS COUYERNEMENT
Yeut-on une autre preure du débordement de l'opinion publique contre le clergé et la noblesse , outrage que le gouvememeut du roi eût dû punir ayeé la dernière sévérité, et dont il n'eut pas l'air de s'apercevoir? Il parut publiquement dans Paris une brochure intitulée : « La Passion , la Mort et la Jtémr-- » rection du Peuple ; imprimée à Jérusalem. » Dans ce libelle , on déclarait traîtres à la patrie les citoyens qui n'extermineraient pas la robinaille sacrilège et la noblesse insolente, et cette injonction assassine était terminée par ces mots : « Au nom de Louis XVI, i du comte de Provence et de M. Necker ; ainsi soit-il. » Croira-t-on que cet épouvantable écrit circula librement dans la capitale , et ne donna lieu à aucune poursuite judiciaire ?
7 juiD. Des émeutes s'élèvent à Grenoble. Les babitans , aidés de paysans , résistent à deux régimens chargés d'arrêter tous les membres du parlement.
ao juio. La plupart des cours de j ustice ayant protesté contre l'établissement de la cour plénière et des grands bailliages, le roi casse leurs arrêts. Huit parlemens sont exilés (V. 23 sjeptembre).
) lUIi
juiiici. Dans une révolte du peuple à Rennes, on brûle les édits du 8 mai.
Un arrêt du conseil d'état prescrit des recherches sur les élections et la réunion des états généraux , afin de rendre régulière et avantageuse à la nation la convocation «innoncée le 18 décembre 1787. Cependant le ministre dirigeant , Brienne , prépare dans l'ombre les moyens d'éluder cette réunion , quoique la nécessité s'en fasse chaque jour plus sentir , et que
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le gouvernement , sans argent , n ose plus deiâander de subsides et ne puisse plus recourir à des empriïnts. Ce ministre , engageant dans ses propres querelles Tautorité royale i la décoûsidère et Texpose. Louis XVI , toujours faible et irrésolu, se voit réduit à servir 1^ passions ou les intérêts de sa cour, dont l'impulsion ne cesse de prévaloir d'une manière aussi funeste qu^édatante.
Déjà ,, sous Ricbelieu , -et dans des temps beaucoup plvis anciens , tout était incertain et vague dans notre organisation politique ; rien n'était défini , convenu ; le despotisme, un despotisme à découvert , avait remplacé ce qui restait de notre constitution , si même il y en eut jamais' une, et l'action du gouvernement dépendait à cbaque règne de la faiblesse ou de la force de caractère dans le monarque , ou bien du mi-» nistre dirigeant qui le subjuguait ou sur lequel il avait jeté sa confiance et sa faveur , ou bien de la favorite, de la concubine qui le gouvernait. Ainsi l'on peut déjà compter cinq ou six règnes sous Louis XVI. Remontons donc aux sources primitives de notre histoire ; on ne saurait trop les consulter , dans lés intérêts du trône aussi-bien que dans ceux de la nation.
Depuià l'édit d'éimancipation des Gaules , d'Honorius et d'Arcadius en 418 , l'établissement politique gaulois a été basé sur une représentation libre et rapprochée des divers ordres de l'état. Les principes s'en sont conservés dans cette contrée au travers de la conquête des Francs , des Bourguignons et des Visigoths , des crimes de la première race de nos rois, et des faiblesses de la seconde. Lorsque les princes de la troisième race recréèrent la royauté et refusèrent de n'être que les généraux d'une pospolité indisciplinée, de vassaux plus puissans qu'eux, ils
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rendirent ou vendirent aux campagnes et aux villes leurs anciennes franchises , et sentirent le besoin dé fonder un revenu publie. Ils invoquèrent ces mêmes principes , et on les retrouve dans les établissemens de saint Louis ^ dans les constitutions qu'il a reconnues aux états du comté de Toulouse et de la langue d'Oc , et que ses petits- fils reconnurent à ceux de la langue d'Oyl et aux états généraux 4e France. Hénault fait cette observation (an 1254) : « Il parait, par une » ordonnance de saint Louis, que les trois états étaient » consultés quand il était question de matières où- le )» peuple avait intérêt. » Et quelles sont les matières où le peuple n'a pas intérêt ? Je n'en connais aucune.
Dès l'origine de toute pleuplade , et par conséquent de toute nation, ce furent toujours les anciens, les chefs des familles qui devinrent les légitimes administrateurs de l'état naissant, et les représentans éclairés de la société entière. Le plus puissant , ou le plus juste , honoré du nom de père , de commandant ou de roi , fut choisi pour faire exécuter le vœu .général et les décisions publiques. Aussi voit-on les Français , après s'être fixés dans les Gaules, consulter en corps les guerriers les plus respectés, et avoir des assemblées nationales. Sous la première race , ils se réunissent au commencement du printemps ; sous la seconde, ils tiennent les assises des cours plénières et des parlemens ; sous la troisième, et dès que le peuple, moins déprimé par le joug féodal , a le droit de faire entendre sa voix , ces assemblées plus nombreuses et moii^ incomplètes prennent le nom d'états généraux.
Le gouvernement d'Angleterre qui , à la fin du dernier siècle , semblait encore d'une espèce particulière , est pourtant le même qui s'établit jadis dans tous les royaumes formés en Europe des débris de l'empire
romain. La difTérence existant , de nos jours , entre cette monarchie et toutes les autres, vient de ce que les Anglais ont conservé la forme de leur gouvernement depuis leur transplantation dans la Grande-Bretagne , au lieu que , dans les pays du continent , elle s'est perdue ou considérablement altérée. C'est ce même système d'organisation sociale que les Saxons avaient introduit en Allemagne , les Francs dans les Gaules , les Wisigoths en Espagne , les Ostrogoths et puis les Lombards en Italie : ce sont les nations du Nord qui ' l'ont porté jusqu'aux régions les plus méridionales de l'Europe, lorsqu'elles s'y sont fixées. Dans THeptarchie saxonne, chaque royaume avait son roi et son parlement, appelé Wittema-Gemot, ou assemblée de sages , et il y en avait même un semblable pour les affaires que les sept royaumes avaient en commun. Cette même forme de gouvernement subsista quand les sept royaumes annexés n'en firent qu'un seul, et devinrent un même état. Les champs de mars ou de mai, appelés depuis états généraux en France, les cortès en Espagne , et aussi les diètes germaniques , sont des restes de ces institutions primitives.
Sur le continent , et spécialement chez nous , le pouvoir royal infirma ,et fit disparaître ces anciennes formes qui le gênaient; la partie élevée. du peuple, plongée depuis tant de générations dans la plus épaisse ignorance, et les grands qu'emportaient leurs folies belliqueuses ou que dirigeaient leurs prétentions féodales , ne surent jamais s'opposer aux empiétemehs de la couronne.
Mais , en Angleterre , l'oppression de Guillaume de Normandie ne fut que passagère. Ce conquérant ayant laissé le royaume à Guillaume le Roux, son second fils, au préjudice de Robert son fils aîné, celui-ci,
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mécontent de n'avoir en partage que la Normandie, ût qudques efi(H*ts pour se mettre en possesmcm d'ime couronne dont il se croyait injustement privé; mais Guillaume le Roux les resulit inutiles par l'adresse qu'il eut de mettre dans ses intérêts , et les Normands établis dans le royaume , et les anciens Anglais , en leur promettant de rétablir le gouvernement sur le pied qu'il était avant la conquête, et de faire revivre les lois saxonnes. Il savait que les uns et les autres ne souhaitaient rien avec plus d^ passion ; mais il se joua d'yeux , ne cessant de traiter l'Angleterre en pays conquis.
Après la mort de ce prince , Henri I**, , son frère cadet , monta sur le trône au préjudice de Robert son aîné, qui vivait encore. Pour assurer son établissement, il suivit la même marche que son prédécesseur ; il pro-^ mit de remettre l'ancien gouvernement , et confirma sa promessie par une charte en bonne former mais il ne l'exécuta pas mieux que son frère. Cependant les. droits des sujets ne laissaient pas de s'affermir par de telles concessions, quoique non exécutées.
Etienne , comte de Boulogne , fils de la fille afnée de Guillaume le Conquérant , usurpateur de la couronne , s'engagea plus fortement encore que ses deul prédécesseurs à réinstaller le gouvernement saxon i mais sa mauvaise foi lui suscita des guerres avec les grands pendant presque tout son règne.
Ses deux successeurs immédiats, satisfaisant les de-e mandes des Bretons , régnèrent paisiblement. Après eux , Jean sans Terre , ayant perdu l'estime et l'affection de son peuple en se déclarant bassement le vas^ sal du pape et en refusant de ratifier la charte de Henri I**^. , se vit contraint d'accorder une charte bien plus ample et plus avantageuse aux sujets , et c^i fut
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appelée la Grande Charte, ou Charte des Libertés. Mais cette charte (qui depuis a fait , et jusqu'à ce jour, le principal fondement des réclamations des sujets) est sur le point d'être révoquée par l'infidèle Jean ; les barons outrés prennent alors le parti décisif d'appeler à leur secours le prince Louis , fils de Philippe-Auguste T roi de France , et de le mettre en possession du royaume (1208).
Bientôt après les affaires changèrent de face par la promesse solennelle que fit Edouard !•''. , fils de Jean , de confirmer et d'exécuter cette charte : il faussa sa parole dès qu'il crut le pouvoir avec quelque sûreté. Edouard II fut déposé pour avoir essayé de régner despotiquement. Edouard III confirma la charte dix fois pendant le cours de son règne si glorieux par ses victoires sur la France. Richard fut chassé du trône , parce qu'il avait violé le privilège du peuple. Henri IV essaya , sans succès , de diminuer les prérogatives du parlement. Henri V maintint toujours ce corps dans la tranquille possession de ses droits; jamais il n'attaqua les privilèges des sujets, aussi son règne fut-il une suite continuelle de triomphes sur la France.
Dès lors le gouvernement demeura ferme sur ses ibndemens ; aucun roi , pendîmt près de deux cents ans, n'osa l'ébranler; mais les souverains, changeant de politique, parvinrent à gouverner les parlemens par des intrigues obscures , sans découvrir le dessein d'altérer la constitution : de la sorte, les rois se rendirent puissans et tranquillement dominateurs. En maintenant cette assemblée dans ses prérogatives , Henri VIII eut l'adresse de la faire servir à tous ses desseins; il fit sans obstacle ce qu'il voulut.
Après une si longue continuation de la même forme
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de gouvernement et une possession éi peu interrompue des privilèges de la grande charte^ Jacques I". montant sur le trône (1623) , infatué de la croyance dans le droit divin des rois, commençait d'empiéter sur les prérogatives parlementaires , quand la mort vint le surprendre. Son fils Charles P'» marcha sur ses' traces. Excité par son favori Buckingham et par deux de ses conseillers, larchevêque Laud et le comte de Straffoi'd , il voulait rendre la couronne ahsolue et indépendante des lois. Il n est personne qui ne connaisse les démêlés ainsi que les guerres où s'engagea ce prince en suivant cet injuste dessein , sa catastrophe et les calamités qui suivirent. Tout le monde sait de même que son fils Charles II , rappelé de Texil , manqua souvent de bonne foi : la mollesse de son caractère et son goût pour les plaisirs Tempêchèrent de faire des tentatives positives et suivies ; mais , par mille ruses ignobles , par de honteuses ressources , il tenta d'éluder l'autorité du parlement : il préférait renoncer aux moyens que les chambres étaient seules en droit de lui accorder, et recevoir d'ignominieux subsides de Louis XIV.
On sait encore avec quelle violence déréglée Jacques II , perfidement excité par le cabinet français , qui , ne laidant que de faibles secours , par cela même exposait plus fâcheusement son autorité, précipita les mesures par lesquelles il ruinait les libertés publiques ; comment il fut abandonné de l'immense majorité des deux nations anglaise et écossaise, délaissé même des grands qu'il avait le plus approchés de sa personne, lesquels n'hésitèrent pas à mettre l'avantage de la patrie au dessus de la satisfaction du prince. Fugitif et détrôné , il ne cessa pas d'obéir à l'influence de Ja France, achevant ainsi de se perdre dans
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Tesprit des Anglais. Toujours dupe de la politique de Louis XIV, il ne vit pas que ce potentat n'avait d autre intention que d'entretenir les divisions en Angleterre , afin de n être pas arrêté dans la poursuite de ses desseins contre la liberté de TEurope. Jacques II aurait du le comprendre à l'époque où , se voyant menacé par le prince d'Orange^ Louis XIV ne fit aucun effort pour le soutenir, et se servit au contraire de cette conjoncture pour porter la guerre en Allemagne. Dans la suite, lorsque le roi Guillaume déclara la guerre à la France , le roi Jacques fut envoyé en Irlande avec sept mille hommes , secours trop faible pour le remettre sur le trône , mais suffisant pour faire une diversion et pour entretenir les espérances des mécontens; et pourtant, entièrement absorbé dans ses illusions du pouvoir absolu , il persévérait dans le projet de mettre les Anglais sous le joug.
Il faut que la couronne, semblable en quelque sorte à la robe du centaure , égare la tête qui la porte , puisque , dans cette longue suite de monarques , depuis Guillaume le Roux, nous en trouvons un si grand nombre s'efibrçant d'établir le despotisme , et que les catastrophes de Jean , de Henri III , d'Edouard II , de Richard II, et enfin de Charles I*'. , qui périt si déplorablement et causa la perte du duc de Buckin^ gham , du comte de Straffôrd et de larchevéque Laud, auteurs du complot dont le succès devait rendre le pouvoir absolu à la couronne; puisque ces catastrophes n ont pu détourner de ce dessein Charles II et Jîj^ques II. Cela ne montre-t-il pas qu'en vain l'histoire , Mentor fidèle , présente les plus terribles exemples aux souverains, et qu'ils ne sauraient être retenus dans leurs usurpations que par de fortes institutions, et dont les peuples sentent bien l'utilité ? Ainsi , les
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Anglais, qui firent toujours échouer dans Texécution lés tentatives des promoteurs de la tyrannie, ont manifesté combien il est difficile au roi de la Grande-Bretagne d'entreprendre de ruiner un état de liberté dont les racines sont enfoncées dans l'opinion générale. Puissent les Français emprunter quelque peu de bon sen^ à leurs voisins d outre-mer, et, après avoir repris chez eux les principes politiques à Fabri desquels vécurent les Francs ( principes con*sacrés par la charte constitutionnelle donnée par Louis XVIII, et jurée par Charles X), joindre cette énergie et cette persévérance à les faire valoir qui distinguent si glorieusement les Anglais de toutes les nations civilisées !
Si les rois d'Angleterre ne réussirent pas à rendre leur pouvoir absolu , ce ne fut pas la faute des mini s-* très de France. La politique constante de ces minis^ très fut d'entretenir, dans les trois royaumes , les divisions entre la couronne et les sujets» C'est au cardinal de Richelieu qu'il faut principalement «attribuer les troubles et les épouvantables massacres de l'Irlande. Ce cardinal fomenta les désordres qui se mani<^ festèrent en Angleterre, et prépara l'échafaud sur lequel devait monter Charles P'. Le cardinal Mazarin dressa cet échafaud : les intrigues du gouver«> nement français pour rendi^e irréconcili(ibIes le mo*narque et le parlement sont des faits historiques plei**nement avérés aujourd'hui. Ajoutons que Loui« XI Y porta le deuil de Cromwel, de l'assassin de Charles I*'., et que la cour de France rendit à ce régicide les honneurs accordés aux têtes couronnées. Une seule princesse, mademoiselle de Condé, conserva assez de dignité pour paraître à la couc en robe rose.
Un arrêt du coDseil d'état fixe au !•'. mai 1789 la S août, tenue des états généraux du royaume ^ et suspend jusqu'à cette époque rétablissement de la cour plénière et des grands bailliages institués le 8 mai. Le clergé^ très-impatient de voir se réunir les états généraux , a vivement réclamé contre les cinq ans de délai portés sur la déclaration du 1 8 décembre 1 787.
Le maréchal duc de Richelieu meurt à l'âge de qua-tre-vingt^ouze ans* Ses vices , tout parés de grâces , furent aussi contagieux pour la morale nationale que ses intrigues furent nuisibles à l'état même. Ce courtisan est le personnage le plus dépravé que la France ait offert au dix-rfauitième siècle , avec la seule excep-^ tion du cardinal Dubois. Le duc de Richelieu , depuis sa première jeunesse , n'a cessé de trahir l'état et de corrompre les mœurs. Voici de quelle manière il s'annonça dans le monde. On lit dans Duclos : « ...Par $ exemple, on mit à la Bastille le duc (aujourd'hui » maréchal) de Richelieu et le marquis de Saillans » (d'Estaing ) . L^ jour qu'ils furent arrêtés , le régent » dit publiquement qu'il avait dans sa poche de quoi » faire couper au duc de Richelieu quatre têtes s'il les » avait. C'étaient quatre lettres adressées au cardinal » Albéroni, signées du duc, et par lesquelles il s'en- » gageait à livrer à l'Espagne Rayonne , où son régi- » ment et celui de Saillans étaient en garnison. Ce « jeune étourdi , qui n'a guère changé de tête , comp- » tait être l'auteur d'une révolution dans le royaume , » et avoir pour récompense le régiment des gardes... » Observons ici que lès grands seigneurs de France se faisaient un jeu de livrer les places fortes du royaume à l'étranger, de l'appeler dans le royaume , de susciter les guerres civiles , de déclarer la guerre au roi , de déchirer et de bouleverser la patrie. Les Biron , les
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Chalais ou Talleyrand, les Montmorenci , \eà Kohan, etc. , n ont-ils pas porté leur tête sur Téchafaud en punition de ce crime ^ le plus grand qu'un sujet , un citoyen puisse commettre ?
Le maréchal duc de Richelieu vendit l'état à Closter-Seven , et fit construire , à son retour à Paris , uii pavillon où furent prodiguées toutes les richesses dé l'opulence et dé la débauche. C'était la petite maison dorée de cet illustre guerrier. Gomme ce pavillon avait été élevé avec le produit des concussions et des trahi-» sons militaires dix maréchal , le public s'obstina à lui donner le nom de pay^illon d* Hanovre , nom que ce riche boudoir a toujours conservé. La rue , percée depuis sur le jardin de l'hôtel du maréchal, jardin aii bout duquel était placé le pavillon, a même pris le nom de rue d'Hanovre. Dans son visirat de Guienne ^ le duc de Richelieu changea l'hôtel du gouvernement en maison de jeu et en lieu de prostitution ; il brigua l'honneur de présenter aux hommages de la cour et aux mépris de la France la vile courtisane qui dévorait les dernières années du règne de Louis XV ; il déshonora les derniers momens de sa caducité en subissant un procès que lui seul pouvait . soutenir. Ses démêlés avec madame de Saint -Vincent (née Villeneuve- Vence) attestèrent à toute la France à quel point l'illustre courtisan de Versailles s'était enfoncé dans la fange du libertinage. On vit dans ce procès un maréchal de France à la fois despote, escroc, dissipateur, faussaire, produire lui-même en justice les titres de son infamie , et Ton vit la femmie qu'il avait séduite et ravie livrer au public des lettres du grand seigneur, du favori de Louis XV, lettres conçues dans des termes si vilsj en style si grossier, et avec une orthographe si barbare , que les gens de la dernière classe
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du peuple n'oseraient avouer tant d'ignorance et de turpitude. Ce maréchal-duc méritait d'avoir pour fils un monstre tel que le duc de Fronsac. Que de maux n'a pas faits à la France cette famille de Richelieu ! Les scandales du maréchal furent de puissans véhicu- , les de la révolution ; néanmoins il suffît au moraliste Duclos de dire à son sujet j « Homme assez singulier, » qui a toujours cherché à faire du bruit, et n'a pu » parvenir à être illustre ; qui y employé dans les né* » gociations et à la tête des armées , n'a jamais été » regardé comme un homme d'état, mais comme le « chef des gens à la mode , dont il est resté le doyen. » Celui qui vit l'humiliation de Louis XIV voit commencer la décadence de Louis XVI.
Louis XVI donne audience aux ambassadeurs de loaoût. Tipoo-Saëb ^ souverain du Mysore , dans la presqu'île du Gange. Le prince indien offre à la France des privilèges commerciaux; mais le cabinet de Versailles, alarmé sur la situation des finances , menacé de troubles intérieurs , et n'appréciant pas toute l'importance d'une rivalité d'influence dans la presqu'île occidentale, se refuse à traiter (V. 4 mai 1799). Ce fut une des grandes fautes dé Louis XVI.
Un arrêt du conseil d'état est rendu sur l'ordre et iSaoût. sur la forme des payemens du trésor royal. Soixante-» seize millions de remboursemens sont suspendus ; les autres parties doivent s'acquitter dans l'espace de dixhuit mois , en tout ou en fractions , suivant leur nature, et en billets du trésor portant intérêt à cinq pour cent, recevables de préférence dans le premier em* prunt qui s'ouvrira. Cet arrêt, amené par l'impuis*- $ance de pourvoir à l'infériorité de la recette depuis
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le renvoi 4es parlemeùs (Y. 20 juin), ftoulève Topi-» niûn contre Tarchevéque-cardinal, principal ministre, Brienne.
24 août. Le cardinal de Brienne, principal ministre, se relire. Les premiers événemens de Tannée suivante mcmtreront jusqu'à quel degré cet homme d'état, si prôné dans l'appartement de la reine, avait brouillé les affaires et compromis le sort du royaume par ses palliatifs aux maux que l'assemblée des notables n'a* vait pu s'empêcber de reconnaître (V. 25 mai 1787), bien qu'elle s'opposât à, leur effective guérison.
Il se méprit d'une manière plus étrange encore en professant la doctrine du pouvoir absolu et en faisant parler JLtOuis XYI comme auraient parlé Louis XI, Louis XIII, Louis XIV, Louis XV (V. 19 novembre 1787). Dès son entrée au ministère, n'ayant pas déterminé la convocation des états généraux , qui déjà paraissait une nécessité , laissant aux parlemens là po^ pularité de cet expédient , il livra la nation à des agi* tations que de vaines promesses devaient susciter. En 1787 on n'aurait songé qu'à des mesures de finance et à des réformes urgentes dans l'administration, on n'aurait réclamé que le désistement de ces privilèges le plus évidemment onéreux à la nation , et nuisibles à la prospérité de l'état ; des écrits systématiques n'auraient pas eu le temps d'abuser des esprits non préparés ; des factieux , le temps d'exalter ou de surprendre des imaginations vives et sans défense. Mais le présomptueux ministre agit sur les Français comme s'ils étaient restés au commencement du dix-septième siècle, quand la grande révolution d'Angleterre n'avait pas donné l'éveil à l'Europe , avant que Sbafftersbury et Bayle eussent écrit poiu* les espiûts ardens et
«méditatifs; à cette époque où lés dasses hitermédiàires , relativement peu nombreuses et très-peù* riches , n'avaient pas entendu Voltaire, Rousseau^ Mably, Condillac, Montesquieu, Raynal, et aussi les faibles répliques de leurs obscurs antagonistes ; quand le toc«» sin de la liberté n'avait pas , des rivages de Massacliu- Set, retenti dans les deux mondes; que des ministres n'avaient pas fait des lettres de cachet le principal moyen du gouvernement ; que l'arbitraire , gardant encore un peu de retenue ou de prudence , n'avait pas , à force de variations et d'inconséquences , térôlié l'a-" pinion.
Tout le savoir-faire de Brienne consiste à s'emparer des plans de son prédécesseur et à les produire au parlement , dont il se flatte d'obtenir l'adhésion après en avoir suscité la haine. Cet homme à grande renommée et à petits moyens, à vues incomplètes, à projets désordonnés , devait sa vogue aux femmes 5 il la perdit dès son entrée aux aflaires , parce qu'il avait plus d'audace que de talent, plus d'ambition que de Capa^cité , plus d'esprit d'intrigue que de combinaison j d'ailleurs , Versatile dans ses principes , ou plutôt sans principes , son dessein était d'atteindre le fatté du créai t, n'importe comment. Gfaaùgeant d'opinion et de conduite suivant les conjonctures et les lieux ; à Paris , philosophe et prélat petit-maître , d après le ton des Sociétés ; à Toulouse , fanatiq^ue à la mode du pays ; à l'assemblée du clergé , intolérant pour se trouver à la tenfpérature du local : avec cela faisant parler de lui par quelques actes dignes d'éloge , et surtout sachant se faire prôner en qualité d'administrateur; et, quoiqu'il n*eût joué qu'un rôle secondaire dans les mesures d'administration des états du Languedoc, il avait réussi à se donner de l'importance et du relief aux yeux du
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public ; mais il oe put résister à l'épreuve qu'il vint subir sur le premier théâtre des affaires.
Enfin, ne pouvant plus se dissimuler son insufE-^ sance; forcé de se dédire sur la cour plénière et les bailliages ; convaincu , d après le mauvais effet de l'arrêt du 16, qu'il ne saurait se promettre aucun succès ; incertain sur la manière d'opérer la formation et la réunion des états généraux si positivement annoncés ; ne sachant par quels moyens y diriger ou influencer les opinions , il donne sa démission , mais se retirant avec huit cent mille francs de revenus en pensions ou bénéfices. Après cela , que lui seraient les malédictions universelles ? N'est-ce pas ainsi que , sous les règnes précédens , un ministre déprédateur et nuisible , quelquefois renvoyé , emportait toujours les dépouilles de l'état? Et sa famille , dont il avait fait la fortune en lui prodiguant les trésors de la France , sa famille , se consolant du deuil de l'ambition avec ces riches débris de la Êiveur, allait mettre au nombre de ses titres d'illustration un ministre déshonoré. Sommesnous destinés à voir le même scandale se reproduire avec la même impunité , avec la même faveur pour un ministre coupable? On se rappelle les poursuites exercées naguère en Angleterre contre lord Melvill; mais la responsabilité ministérielle n'est pas un vain mot dans ce pays-là; et avec quelle sévère investigation n y eùt-'On pas procédé contre les directeurs d'une affaire semblable à celle des marchés de Bayonne ! Les fonctionnaires publics de tout grade , depuis les ministres jusqu'aux garde -magasins, auraient subi la plus rigoureuse enquête; et, si les corruptions, les dilapidations, les déprédations avaient été établies et prouvées , tous les agens reconnus coupables d'avoir trahi les intérêts de l'état, dilapidé ses finances et compromis
à la fois sa ^iignité et sa sûreté , tous les agens prévaricateurs eussent porté , saus distinction de rang du de fortune , leurs têtes sur Féchafaud.
L'Angleterre jouit d'un gouvernement monarchique constitutionnel et représentatif; 1b, France possède depuis 1814 le même bonheur. Quand mettrat-on en jugement les ministres concussionnaires ? Quand les Français verront-ils envoyer à Téchafaud , après un solennel jugement, les ministres qui ont dilapidé les revenus de Tétat, compromis le crédit public , corrompu toutes les sources de la prospérité nationale , et fait le plus scandaleux agiotage des fonds publics pour se créer à eux-mêmes une immense for-: tune aux dépens des créanciers de 1 état? En Angleterre , on le répète , de semblables ministres n'échapperaient pas à une enquête , à un jugement , à une condamnation terrible; mais la France est, depuis trois cents ans ^ , la terre des dilapidations et des abus , le paradis dés ministres déprédateurs et corrup-. teurs. Le plus exécrable ministre en est quitte pour donner sa démission , après s'être , gorgé d'or et de despotisme , et presque toujours encore ce grand malfaiteur est-il comblé d'honneurs et de grâces : le cardia nal de Loménie en offre la preuve.
^ Avant les règnes de Henri II et de Henri III , on ponranivait , on jugeait et on pendait les ministres qui dilapidaient les fonds de l'état, Pierre de Brosse , Ënguerrand de Marigny, Gérard de la Guerre , Alain de Montaigu , Jean Doyac , etc. , etc. , subirent la juste rigueur des lois. Dans le dix-septième siècle , les ministres purent commettre impunément toutes les sortes de prévarications et de dilapidations : l'aventurier Law, l'infâme cardinal Dubois , l'abbé Terray , Galonné , le fléau de la France , le cardinal Loménie de Brienne , non moins coupable que lui , toutes ces sangsues de la fortune publique abandonnèrent sans risque, et même avec la protection du souverain, un portefeuille qu'ils avaient souillé de leur<) iniquités.
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L'abbé de Brienne avait soutenu ëh Soibonne une thèse où le matérialisme perçait de toutes parts. En 1761 9 M. de Choiseul le fit nommer, par M. de Ja« rente , à réyéclié de Condom. Ce prélat affichait pres^ que rincrédiilllté dans les salons. Nommé à Farche- ▼éché de Toulouse, il y déploya, avec beaucoup de fanatisme religieux , mêlé à toutes les prétentions philosophiques , une irrégularité de mœurs qui allait jus-^ qu'au scandale. Il paraissait attacher tout son amour* propre à être cité comme grand administrateur ; mais , ce que personne n'ignorait en Languedoc, MM. de Lafaye et de Montferrier lui fournissaient les matériaux et faisaient son travail.
Le principal ministre Brienne, tout en dilapidant les ressources de l'état , avait un soin pàrticuli'er de se» affaires personnelles. A la mort du cardinal de Luynes il s'adjugea la meilleure partie de ses bénéfices. Un de ces littérateurs qu'il salariait pour rédiger ses édits et mettre en phrases académiques ses conceptions politiques ou bursales (le soi-disant comie de Rivarol) , se permit de lui dire , au sujet de la succèssion ecclésiastique de M. de Luynes : « Monseigneur » ne s'oublie pas, ce me semble, dans cette occasion.» — «Que voulez-vous? lui répondit M. de Brienne, » je prends mes précautions; car je crains bien qu'a-* » vant peu le clergé ne paye la folle-enchère de tout » ce qui se passe, et je m'estimerais heureux si je s conservais la moitié de ce que je prends,» Ce prélat était rongé de dartres vives et de maladies vénérien-» nés; il ne vivait que de laitage.
Lorsque la reine fit élever M. de Brienne au mini-^ stère , la cour en était aux faiblesses de la fronde et ^AUx dissolutions de la régence ; elle ne vivait plus que d'abus , de désordres , de scandales et de petit despo-
tisme ; lêô minidtres ne savaient ni résister avec énergie, ni céder avec noblesse. Envoyant Tarchevéque Briènne au timon des affaires , on avait cru que le cardinal de l^icîielieu allait reparaître ; mais les vices et les intrigues ne stiffisaièbt plus dans une telle aAar-^ chie de dilapidations et de faiblesses : il fallait du génie et un bras de fer pour empêcher Kétat de tomber, et rarchevêqué de Toulouse n'avait que de l'es* prit de Cour et des idées très -superficielles en affaires detat.
La lettre qu'il écrivit à la reine , ainsi que la ré* ponse dont sa majesté daigna l'honorer, furent publiées en 1 789. La lettre du prélat était ainsi conçue : « Les t» troubles du moment nécessitent ma retraite. Je le » sens comme sa majesté. J'ai cherché , dans tout ce » que j'ai fait, les intérêts du roi : voilà ma juslifi-* » cation. J'ai trouvé des opposans : voilà ma peine, i» J'emporte l'esffne de vos majestés, et ma te traite ii n'est pas une disgrâce : voilà ma gloire et ma conso^ v lation. > Le billet de la reine portait : « Je vois avec » peine le départ de M. l'archevèqué de Sens. L'abbé -» de Vermond est chargé de lui dire <3ombien sa re- 1» traite m*afiecte. Tîfop prudent pour dévoiler bien » des choses , M. l'archevêque se retirera sans douté t avec tette discrétion qui aôcompagne l'homme qui • n'est pas disgracié et qui tient encore tant à la fa- > veur. » La reine daigna honorer M. de Brienne d'un second billet ainsi conçu : « M. l'archevêque de Sens » sera octroyé dans sa demande ; M. de Brienne aura » encore quelque temps le portefeuille de la guerre, » C'est toujours avec plaisir que la reine saisira l'oc-' 9 casion de témoigner ses bontés à M. l'archevêque. » C'est à la reine que cet archevêque dut le chapeau de cardinal. Elle le lui, offrit. Il obtint une place de dame
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chez la reine pour sa nièce , et la coadjutorcriie de Sens pour son neveu,.
Si Ion est curieux de connaître la portée d'esprit , la probité et les principes politiques de M. de Brienne, on pourra les juger par sa lettre à M. de Marbeuf , archevêque de Lyon , lettre imprimée et publiée y en 1 789 , à Paris et à Londres : « Je n'ai jamais été » partisan des états généraux , vous le savez : cette p résolution sera 1 époque d'une discussion dans les » trois ordres , et d'un trouble sans remède dans tout » letaf. Le dernier système de M. Necker, comme » tout ce qu'il a fait , porte une empreinte de vérité et » de justice ; mais un sophisme bien présenté touchç » quelquefois de si près à une bonne logique , qu pn » doit toujours craindre d'adopter un raisonnement » sans en avoir bien discuté toutes les conséquences^ » M. Necker accorde au tiers état un nombre de déi> pûtes égal à celui des deux autreflbrdres ; sur quoi » fonde-t-il l'équité de cette prépondérance ? Est-ce » en raison des individus ? il est alors encore en ar- » rière , car le tiers état est au moins aux deux autres » ce que douze est à un ^ . Est-ce en raison des homp mes instruits et faits pour diiscuter les intérêts de » la nation? M. Jîecker serait peut-être fort emba^- » rassé pour y prouver que le tiers état en sait plus » que la noblesse, et la noblesse plus que le clergé ^. » Ou cette prépoiidérance du tiers état pourrait pa- ^ raitre une égalité si les deux autres ordres n'en fai- » saient qu'un : mais M. le directeur général des » finances n'ignorait pas que la noblesse et le clergé
^ Le prélat se trompait ; il aurait dû dire : ce que cent est à un.
'^ Le prélat se trompait encore : il y avait dans le tiers état une masse dlnsjtruction et de lumières plus conisidérable que dans la jioblcssc et le clergé réunis : la révolution Ta prouvé.
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» sont deux , et que leurs intérêts sont bien difFérens.
» Vous verrez , n'en doutez point , les plus grands dc- 1» bats possibles dans cette assemblée de la nation , et V je ne serais point surpris qu'il en naquit le désordre et » l'anarchie, plutôt que l'arrangement et l'union. J ai » souvent dit au roi : Ne paraissez pas éloigné de con-^ » voquer vos sujets , mais retardez cette convocation le » plus que vous pourrez : votre autorité ne peut qu'y » perdre , et votre royaume qu'y gagner fort peu... »
Le ministère de M. de Brienne a eu des conséquences tellement funestes, et les détails qui concernent cette époque ont une telle importance pour l'histoire , qu'on ne saurait les passer sous silence. On croit nécessaire de mentionner deux lettres dans lesquelles les intrigues du cabinet et de la cour de Versailles sont clairement indiquées.
L'abbé de Vermond ^ écrivait au cardinal Loménie de Brienne : « Les états généraux vont commencer, et » les députés du royaume arrivent journellement. On » les avait reculés sous le prétexte que quelques pro- » vinces étaient en retard pour la convocation ; mais , » de vous à moi , c'était dans l'espérance de trouver » toujours quelques moyens pour les éloigner à ja*- » mais. Cette espérance n'était pas raisonnée, et la » cabale devait présumer que le ministère avait trop »,fait pour s'arrêter ; mais, ici tout se trame malheuy> reusement sans combinaison , et le roi , à qui on » a donné des craintes sur les suites de rassemblée de » la nation , jure de ce qu'on lui a conseillé de dire oui ,
^ Cet abbé , vendu au comte de Mcrcy-d'Argenteau, ambassadeur de Vienne à Paris, vendait son crédit sur la reine au cabinet autrichien, et entraînait la souveraine dans les démarches les plus impolitiques. L'abbé était la créature de M. de Brienne; il réussit, au bout de dix-sept ans, à faire nommer le prélat ministre des finances.
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» et de ce qu'on voudrait qu'il eut dit non aujoiirà'hui. » Il parait que le tiers état a dans le nombre de ses » représentans des hommes vraiment célèbres^ et yo« » tre éminence ne sera pas faiblement étonnée d'ap« » prendre que la commune d'Aix a mis le comte de » Mirabeau au rang de ses électeurs. Nous sommes » tous dans Tattente des premiers événemens. Le gros » de la noblesse ne semble pas préparé à faire facile* » ment le sacrifice de ses prérogatives : pour le clergé ,
• les verges s'apprêtent j et il doit craindre un fouet » sanglant : il n'y a aucune union parmi ses députés ; » vous croiriez, à les entendre, que les évoques et leurs 9 curés sont payés pour se déchirer tour à tour. Ce » sont des hommes , je vous réponds , ni tolérans , ni » indulgens, ni charitables; ils donnent journellement » ici la comédie , et les sifflets ne manquent pas. »
La lettre de l'abbé Maury à l'abbé de Vermond est encore plus piquante ; la voici : « Cela ne commence pas » mal. Il y a déjà de la désunion dans les trois ordres ,
• avant même leur réunion. Il faut que les partisans » de la déconvocation continuent à fair^ naître de nou- » velles difficultés et à aigrir les esprits par de nou* » veaux sarcasmes. Quand le trouble sera bien établi^ » le roi aura alors im droit légitime pour défaire ce qu'il » a fait. Ëntendez-vous, ou allez-vous-en, leur pourra-
• t-on dire ; et comme on trouve toujours des moyens » pour empêcher qu'on ne s^entende , il faudra bien » qu'on se sépare. Prenez les choses du côté que vous- » voudrez, envisagez-les sous le point de vue qui vous » séduira le plus , vous conclurez toujours qu'il n'y a » qu'un seul motif qui puisse excuser la dissolution » des étaA généraux , l'impossibilité de rapp^cocher
• les trois ordres. Aussi le parti ministériel , fondé à 1» craindre que l'assemblée de la nation ne limite la
» puissance royale, doit-il tout employer pour fomenter » un désordre qui puisse faire désirer la permanence M de l'ancien régime. On ûe pourra jamais dissoudre » les états généraux qu'en prouvant leur inutilité , el » cette inutilité n'a point de plus forte preuve que » leur désunion : voilà ma façon de penser ^ . »
L'abbé de Yermond exerçait une influence sans bornes sur l'esprit de la reine. L'élévation de M. de Brienne fut l'ouvrage des intrigues de cet abbé , qui conserva son crédit auprès de la reine «aussi long-temps qu'il résida en France. Ces monumens épistolaires jettent un trop grand jour sur les m<inŒUvres qui précédèrent la convocation des états généraux , pour ne pas les consigner dans cette histoire.
En quittant le principal ministère ^ Brienne indiqua au roi et à la reine M. Necker comme le seul homme qui put rétablir les finances.
Necker, de Genève , qui dirigea les finances de 1 777 à 1781, est remis à la tête de ce département. Son premier ministère avait fait apprécier l'étendue de ses coimaissances et^Fintégrité de son administration. Les projets qu'il annonçait pour le bonheur public avaient
^ f L'inconséquence est l'apanage des Français. On désirait les états généraux ; c'était le seul moyen , disait-on , de sauver le royaume. A peine les représentans de la nation sont-ils élus, qu'ofl rer doute de tropi grands changemens et qu'on appréhende d'être pis. Ce qu'il y a de certain et d'inconcevable , c'est qu'on se soit aveuglé dans sa propre cause, et que des hommes, royalistes par sentiment comme par état , aient été les premiers à engager le roi à convoquer la nation. Ceux-là s'écartaient de leurs principes, et voilà l'inconséquence. Ils ont voulu revenir sur leurs pas , il n'était plus temps. Qu'ils s'en fussent tenus là , le mal n'était pas encore bien grand ; mais, ne pouvant changer les choses, ils ont cherché à détruire les liommes : voilà l'horreur et le sujet de l'indignation publique, r (Cette note fait suite, dans la Correspondance imprimée en i789r à- )a lettre de l'abbé Maury à l'abbé de Yermond. )
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exalté les esprits ; il n'était personne qui ne le regardât comme le sauveur réservé pour la France. La nation , mécontente des honteux expédiens mis en usage sous Louis XV, n'avait pas vu sans admiration le déficit comblé ; plus d'un demi-milliard emprunté pour les dépenses de la guerre sans recourir à de nouveaux impôts ; la somme des revenus annuels dépassant de plus de huit millions la somme des dépenses ; les finances soustraites aux caprices et aux: habitudes ruineuses de la puissance; l'économie et la justice introduites dans le système des impôts ; la régularité portée dans la comptabilité ; les assemblées provinciales, dontTurgot et Malesherbes avaient conçu l'idée, essayées et établies ; les restes du servage détruits. Ces beaux résultats déplaisaient aux traitans et aux courtisans , ils se liguèrent , et Necker abreuvé de dégoûts se retira.
Le comte d'Artois avait produit Galonné , la reine avait installé Brienne ; la renommée , quelquefois souveraine du monde, ramena Necker. La détresse était telle qu'il fallait un homme riche de l'opinion publique, et Necker jouissait d'un crédit personnel, susceptible d'être une immense caution , car Bricnnc laissait les résultats d'une administration à réparer, l'ordre à rétablir, la famine à prévenir, le crédit à faire renaître, le commerce à ranimer, d'énormes dettes à éteindre , et pour unique ressource, quatre cent mille francs au trésor royal ! Les parlemens étaient en exil , et toutes les provinces agitées ; les états généraux promis avec une telle solennité qui permettait à peine de les difiérer de quelques mois ; Paris se vit inondé d'un débordement d'écrits sur les états généraux et sur les matières politiques.
Dans une semblable situation , tout le monde se re-
posedoilc sur Nécker : mais^il n'est déjà plus Thommede la circonstance , elle est trop accablante pour ses forces ; les maux de la France se sont trop étendus ; ses plaies s'enveniment chaque jour daiïs une effrayante progression. Sans expérience en haute politique, le nouveau pilote , pour naviguer dans des imers qui deviennent si orageuses , n'apporte que la science des affaires de finance, un esprit cultivé bien plus qu'étendu , le talent d'écrire , une morale affectant l'austé* rite , et une âme réputée vertueuse. En vain sepersuade-t-il que, ses intentions étant droites et son système évident, ses opérations ne doivent essuyer que de passagers obstacles , et qu'il sera le guide respecté des états généraux , comme il est l'oracle de sa société particulière. Mais tout est bien changé depuis sept années qu'il est retiré des aflaires publiques : voilà son erreur ; tandis qu'il ne songe qu'à des réformes , les têtes ardentes appellent une révolution.
Les premiers mouvemens populaires ont lieu à Pa- 27 août. ris. L'effigie de Brienne est brûlée aux pieds de la statue de Henri IV. On répand une gravure représentant la France sous la figure d'une femme dans le sein de laquelle un prêtre donne un coup de poignard ; le sang qui rejaillit lui forme un chapeau de cardinal.
La populace de Paris se porte à Thôtel du comte 29 août. de Brienne, ministre de la guerre et frère du cardinal, pour le piller et l'incendier. La force armée fait feu ; quelques chefs de la sédition sont punis de mort ; mais le pardon , trop facilement accordé à plusieurs individus , trahit déjà la faiblesse du gouvernement. Le marquis de Nesle, l'un des instigateurs de ce mouvement séditieux, n'est pas même recherché.
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Les deux jours précédené , des rixes ay<iient eu liett sur d'autres points, entre les soldats et la jeunesse bourgeoise. L'imprudence et la dureté du ministre qui avait la capitale dans son département (Breteuil) , ainsi que la violence du commandant du guet (Du« bois)^ firent des scènes de tumulte, occasionées par la joie de voir expulser deux ministres (le cardinal de Brienne et le garde des sceaux Lamoignon) , des jours de deuil et de carnage. Ces mesures exagérées rom^ pirent le seul frein qu'oii pût opposer à Tessor de la licence populaire. Des coups d'autorité frappés avec irréflexion , de la faiblesse à contre-temps , voilà ce qui , désormais , caractérisant l'action du gouverne'^ ment , dissoudra sa force.
i3 se t ^^^ déclaration du roi statue que l'assemblée des états généraux aura lieu en janvier 1789, et que les officiers des cours dé justice rentreront en exercice (V. 20 juin). En enregistrant cette déclaration, le parlement de Paris énonce la clause expresse que les états seront régulièrement convoqués et composés selon la forme observée en 1614, c'est-à-dire, les trois ordres votant séparément, et produisant trois votes collectifs , les députés de chaque ordre élus en nombre égal.
Dans ces états de, 1614, quand chaque ordre avait pris sa résolution, les trois ordres se réunissaient. ' Deux ordres adoptant le même sentiment en imposaient l'adoption au troisième ordre , ce qui formait le statut des états. Ainsi, l'on délibérait par tête dans chaque chambre , et par ordre dans la salle commune. Ce mode était on ne peut plus favorable aux deux premiers ordres, le clergé et la noblesse, surtout en matière d^tmpôts, parce que^ jouissant des mêmes
privilèges , ils admettaient seulement les impôts qui , en vertu de ces privilèges , leur étaient les moins onéreux, et que, réunis, ils obligeaient le tiers état dac-^ cepter les taxes qu'il aurait rejetées comme lui étant nuisibles au fond et dans le mode de répartition.
La session de 1614 fut presque entièrement remplie par des discussions personnelles. Chacun des trois ordres pensa beaucoup plus à lui qu'à la nation , particulièrement le clergé , qui demanda l'extension de la dîme, qui voulut faire admettre les décrets du concile de Trente, favorables aux ecclésiastiques, mais destructifs des libertés de l'église gallicane. Pour repous- :ser cette double aggression, le tiers état attaqua la société des jésuites; il réclama une loi fondamentale qui déclarât sacrilège et détestable cette doctrine , suivant laquelle le pape a le droit de déposer les rois pour cause d'impiété. Le clergé, par l'organe du cardinal Duperron, rejeta cette proposition, comme contraire à l'autorité de l'église romaine. Le clergé fut soutenu par la noblesse. Le tiers état ne put obtenir la confirmation des articles de l'édit de Nantes, qui accordaient aux religionnaires la liberté de leur culte. La noblesse demanda que les gentilsbommesi fussent pourvus exclusivement des premiers emplois ; qu'ils fussent exempts de la contrainte par corps , et de toute espèce de subsides ; qu'on leur livrât le sel des greniers du roi au même prix qu'aux marchands ; que Tes roturiers payassent de nouveaux droits seigneuriaux ; qu'on leur ôtât les arquebuses , les pistolets, et même l'usage deis chiens , à nioins qu'ils n'eussent les jarrets coupés ; enfin , que les gens du tiers état fussent obligés de se vêtir autrement que les gentilshommes. On voit à quel point le clergé se montrait intolérant, persécuteur et ennemi de l'autorité royale, qu'il voulait mettre sous
la dépendance de la cour de Rome; on voit à qtiel point la noblesse , appuyant les usurpations de la cour de Rome, au détriment de l'autorité et de la dignité royales , se montrait tyrannique , cupide et insolente envers le tiers état , c'est-à-dire la nation.
Tels furent, en résumé, les travaux des états de
1614, où le tiers état, dans une attitude humiliante,
ne remplit qu un rôle dérisoire et vit Içs deux autres
ordres s'opposer , du premier au dermer iour , va ses
efforts pour opérer des améliorations dans le sort du
peuple et dans l'administration. Un membre du tiers
ayant observé , au moment de la réunion , que les trois
ordres devaient se regarder comme trois frères , dont
le cadet était le tiers état, «Non, répliqua l'orateur
» de la noblesse , le tiers état ne peut s'arroger .le nom
D de frère , n'étant ni du même sang, ni de la même
» vertu. »
Dans ces inutiles états de 1614 y le tiers se montra seul fidèle aux intérêts et aux principes de la monarchie héréditaire. Il vota pour son indépendance, en demandant une déclaration expresse que le roi ne tenait sa couronne que de Dieu , et qu'aucune puissance temporelle ni spirituelle n'avait le droit de l'en priver, ni de délier ses sujets du serment de fidélité; il ajouta plusieurs autres demandes aussi convenables. Les deux autres ordres s'y refusèrent avec obstination. L'église voulait maintenir ses anciennes prétentions et pouvait encore déposer les rois ; la noblesse voulait rester en mesure de s'arroger y dans l'occasion, une partie de leur puissance. Le cardinal Duperron ^ fit
^ Ce cardinal. était l'athéisme même. Dans le temps où il n'était pas encore parvenu aux premières dignités de l'église , il faisait trophée de son impiété. Voici ce qu'on dit de lui dans le Journal des choses mémorables advenues durant tout le règne de Henri III, roi dis
un discours pour justifier le droit du pape d'excommunier les rois et de les déposer. Tel était laveuglement de la coyr , quelle-même fut de lopinion contraire à la demande du tiers-état. Le parlement , ayant déclaré par un arrêt Tindépendance de la couronne , ainsi proclamée par le tiers état , le roi s empressa de l'annuler et de défendre qu'il y fût donné suite.
On voit que le parlement de Paris, réclamant, le 6 juillet de Tannée précédente, les états généraux, et insistant sur une composition semblable à celle de 1614, loin de céder au sentiment du patriotisme et de désirer sincèrement des soulagemens efficaces dans le sort de la nation , ne tendait qu'à diminuer le pouvoir de la couronne en soutenant l'intérêt des privilégiés.
Voici le nombre de députés envoyés par chaque ordre aux états généraux dans les quatre dernières sessions :
Clergé 98.
1560. l Noblesse 76.
Tiers 219.
Clergé 104.
1576. l Noblesse 72.
Tiers 150.
France et de Pologne, 1621 : « Le vendredi 26 novembre (1583) ad*
* vint au dîner du roi que M.' Duperron fit un brave discours con- 9 tre les athéistes , et comme il y avait un Dieu, et le prouva par » plusieurs belles raisons , de quoi le roi montra qu'il y avait pris
* plaisir. Mais Duperron , s'oubliant, va dire au roi : Sire, j'ai prouvé
* aujourd'hui, par bonnes raisons , qu'il y avait un Dieu; demain, s sire, s'il pi lit à votre majesté me donner encore audience, je
> vous prouverai, par raisons aussi bonnes, qu'il n'y a pas du tout
> de Dieu ; sur quoi le roi , entrant en colère , chassa ledit sieur Du- » perron et l'appela méchant , lui d^'endànt de plus se trouver de- I* vant lui , ni comparoir en sa présence. > L'impiété , les exactions et les vices infâmes de Duperron ne l'empêchèrent pas de parvenir au cardinalat. Il moarut des suites de ses débauches.
Clergé 134.
1588. / Noblesse 180. •
Tiers 191.
Clergé 144.
1614. l Noblesse 130.
Tiers 192.
Les deux premiers articles semblent indiquer un ancien usage d'une représentation double pour le tiers état. L'assemblée de 1 588 est celle de Blois , composée de ligueurs et votant sous l'influence du duc de Guise. Le clergé et la noblesse y dominaient. Ainsi, la représentation de ces deux ordres devait y être pro* portionnellement plus nombreuse que celle du tiers état , puisque les chefs de la ligue étaient des prêtres et des grands seigneurs , et que le tiers îie mettait en évidence qu'un petit nombre de factieux, lesquels même appartenaient à la population de Paris.
La liste détaillée des députés du tiers état à l'assemblée de 1614 prouve qu'il n'y avait pas encore de règlement qui fixât leur nombre. Tel bailliage avait un seul député pour le tiers , et deux députés pour le clergé ; tel autre bailliage n'avait qu'un représentant du clergé , et deux ou trois du tiers.
Dès ce moment-ci, aussitôt que parait la déclaration du roi relative à l'ouverture des états généraux , une guerre terrible se prépare entre le peuple et les deux ordres supérieurs. L'on peut déjà prévoir les dangers qui menacent deux classes si enviées , si malhabiles , si décriées et si peu nombreuses , exposées aux ressentimens d'une nation entière.
({oovomb. La deuxième assemblée des notables s'ouvre à Ver-
sailles. Elle est composée ainsi que la première (Y. 22 février 1 787 }. Gomme les états généraux n'ont pas été réunis depuis Cent soixante-quinze ans , les notables sont appelés à délibérer, 1"*. sur leur composition ; 2°. sur la forme des convocations ; 3°. sur Tordre des élections ; 4f^. sur la manière de régler la tenue des diverses assemblées qui doivent donner les instructions des déjiutés aux états généraux.
Ce n'est guère qu'en France , o(k les droits flottent dans l'incertitude et le vague ; où d^es institutions , dont dépend la prospérité de l'état , sont couvertes de nuages ; où , quand il s'agit de choses utiles , essentielles même, les détails sont indéterminés. A chaque pas qu'on fait dans Fhigtoire du royaume , on découvre que fort peu d'objets furent réglés d'une manière uniforme et permanente; que le hasard, un intérêt précaire ou du moment., des volontés incohérentes et fugitives ont ordinairement dicté des lois ^ fait les actes constitutifs.
Les états du Dauphiné s'assemblent à Romans. On i«r.dëcGmii y décide unanimement que le nombre des députés que la province doit envoyer aux états généraux sera fixé d'après la seule considération de la population , sans avoir égard à la quotité des impositions , parce qu'on se rassemble aux états généraux comme hommes et hommes libres , et non relativement aux fortunes. La représentation du Dauphiiïé est fixée à trente députés, savoir : cinq du clergé, dix dé la noblesse, et quinze du tiers état.
Un arrêt du parlement de Paris , les pairs y séant , 5 a est rendu. Les formes de 1614 (V. 23 septembre), qui d'abord parurent révoltantes , sont devenues l'objet du ridicule : le parlement s'en aperçoit, et, revenant sur
ecem.
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Sc^ décision , il déclare que le nombre des députés que chaque ordre doit envoyer aux états généraux n'étant lixé par aucun usage constant , ni par une loi de l'état, c'est à la sagesse du roî à prononcer à cet égard. Le roi est supplié de ne plus permettre aucun délai pour la tenue des états généraux , de déclarer et consacrer leur i^etour périodique , leur droit d'établir les impôts ; la suppression de tous impots distinctifs des ordres et 1 égalité des charges ; la responsabilité des ministres ; la liberté individuelle des citoyens et la liberté légitime de la presse. Ainsi les deux corps les plus imprégnés d'aristocratie se prononcent pour la convocation immédiate des état» généraux (Y. 8 août).
« Veut-on apercevoir, dit Boissy-<l'AnglaSy combien » ce qu'on appelle l'ancienne constitution française » était peu fixée et peu reconnue ? il ne faut que rap- » procher les principes des parlemens dans leurs rei> montrances à diverses époques. Ainsi, selon eux , ils *) avaient reçu des états généraux le droit de vérifier, » enregistrer et consentir les lois présentées par le » monarque; ils étaient une émanation des états gêné- » raux , et s'appelaient les états généraux au petit » pied. En t614 , ils refusent de participer à la nomi- M nation des députés , parce que, disent-ils , leur £6nc- » tion doit être de vérifier les lois qui seront faites par » le roi sur la demande desdits états ; ils sont donc >> supérieurs à ces états de qui ils ont reçu leur mis- » sion , et qu'ils remplacent. En 1787, autre système : » ils ne peuvent point, disent-ils , enregistrer les lois » établissant les impôts; c'est aux seuls états généraux » à le faire» Ils ne sont plus alors, ni les états généraux » au petit pied , pi les représentans des états ^ ni leurs » supérieurs ou contrôleurs \ ils ne sont rien. »
Le bailli de Sufiren , vice-soniral , m^urt à soixante" 8 décemb. un ans.. Ses succès sur les Anglais dans les mers de rinde , CB 1782 et 1 783 , illustrent sa mémoire ; mais ses succès furent stériles ; le cabinet de Versailles ne sut pas en retirer les avantages c[uils devaient assurer au commerce français , et Louis XVI abandonna les Indes orientales aux Anglais.
Lé parlement de Paris présente au roi ses supplications, en exposant les besoins du royaume. Le roi répond qu il n a rien à dire à son parlement , et que c'est avec la nation assemblée qu il concertera les dispositions propres à consalidier pour toujours la prospérité de letat.
La deuxième assemblée des notables est close (V.\„ ,. ,
^ 12 de ce m b.
6 novembre). La majorité a pensé que le nombre des députés devait être , pour chaque bailliage, le même qu'en 1614. Sur la question de Tégalitq du nombre des députés du tiers état , à celui des deux autres ordres i^éimis , Topinioil qui s'élève contre cette égalité , compèe : 1°. la majorité décidée .des notables ; 2°. une grande partie du clergé et de la noblesse ; 3**. le vœu prononcé de la noblesse de Bretagne ; 4°. le sentiment connu de plusieurs magistrats ; 5**. une sorte d'exemple tirée des états de Bretagne , de Bourgogne et d'Artois; 6". enfin , plusieurs princes du sang , dont les senti- ^ mens se sont manifestés d'une manière positive. L'o- ,pinion en faveur de l'égalité se fonde sur 1°. l'avis de la minorité des notables; 2°. le vœu des trois ordres du Dauphiné ; 3°. la demande formée par les bureaux intermédiaires des assemblées provinciales.; 4°. l'induction tirée de l'ancienne constitution des états de Languedoc ,. et de ]a fofmation, récente des états de
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Provence et de Hainault ; 5^. l'avis de plusieurs publias tes ; 6**. un arrêt du parlement de Paris qui s'en remet à la décision du roi ; 7°. les adresses sans nombre des villes et des coinmunes du royaume ; 8*. enfin , cette considération que la cause du tiers état se trouve liée aux sentimens généreux, les seuls que Ton ose manifester « Des sept bureaux dans lesquels s'est divisée l'assemblée , celui que préside Monsieur (Louis XVIII ) * émet seul le vœu que le tiers état ait des représentans en nombre égal aux représentans réunis des deux ordres du clergé et de la noblesse ; dans deux autres bureaux, la minorité est de huit contre seize. Les procès verbaux- constatent ces résul* tats. La première assemblée des notables avait soutenu , quoique avec réserve , les droits de la nation contre la cour; cette seconde assemblée défend les grands contre le peuple , et , par une telle conduite , elle excite la haine des plébéiens. Un spectateur étran-
1 Ce jlprince disait assez publiquement < qu'on pouvait résister res- » pectneusement aux ordres du roi , et forcer Tautorité à s'éclairer » sans lui manquer en rien. » La reine avait voulu faire assembler les notables à soixante lieues de Paris ; Monsieur avait décidé le roi à les assembler à Paris. Il n'est pas inutile d'observer qu'à l'époque dti renvoi de M. Necker (iil juillet 1789) Monsieur garda le plus profond silence; il ne témoigna aucune approbation, aucune désapprobation en voyant les troupes royales environner Paris et la guerre civile prête à éclater. On peut dire que ce prince demeura parfaitement neutre. Une particularité moins importante , irfaisque rhistoire doit remarquer, c'est la conduite de Monsieur à l'époque où le Mariage de Figaro opérait une espèce de révolution morale en France. Le comte de Yaudreuil avait fait jouer, à sa maison de cam* pagne , cette comédie si fatale aux mœurs. Monsieur se rendit en grande loge aux Français le jour de la première représentation d'une pièce qui attaquait directement l'autorité et le gouvernement. Le gouvernement permit la représentation; et, api^ès le plus éclatant succès de l'auteur, le gouvernement fait arrêter Beaumarchais, qui est jeté dans la prison réservée Aux mauvais sujets.
ger à la France , comme Tétait le persan Uabeck , imaginerait-il que les membres de l'une de ces assemblées sont les membres de lautre, et qu'elles siégèrent a quelques mois de distance ? Quel jugement porterait-il sur les têtes françaises ?
Charles III, roi d'Espagne, meurt à l'Age dei3déceinb. soixante-treize ans. Grand parmi les princes de son siècle et de sa race, n'eût-il fait que chasser les jésuites , ce prince avait opéré de grandes et salutaires réformes dans le royaume de Naples , établi une police vigilante dans la capitale , créé les élémens d'une marine, protégé et encouragé les fouilles de Portici, élevé des bâtimens magnifiques , et fondé divers établissemens d'éducation , de bienfaisance et de charité. On peut dire de ce prince qu'il avait , en quelque sorte, civilisé la nation napolitaine. Il ne se montra pas moins grand sur le trône des Espagnes. Sous son règne , l'ordre fut établi dans les finances , l'armée de terre mise sur un pied formidable , l'année navale élevée à un haut degré de force et d'instruction ; l'Espagne eut tlans ses ports quatre-vingt-six vaisseaux de ligne et un nombre. proportionné de frégates. Il fut ♦ pour ainsi dire l'arbitre de l'Europe en 1 786 , et maintint la paix entre. la France et l'Angleterre, en déclarant qu'il se rangerait , avec toutes les forces de son royaume , contre celle des deux puissances qui com- •mettrait la première hostilité. Au bienfait d'avoir chassé les jésuites de tous les états de la couronne d'Espagne , Charles III en joignit un qui n'était pas moins salutaire pour ses peuples : iL affaiblit considérablement l'atroce pouvoir de l'inquisition ; il défendit â cet horrible tribunal d'afficher aux portes des églises ses proscriptions , c'est-à-dire les noms de ceux qui
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n'avaieM pas rempli le devoir, pascaE et apporté une cédille du confesseur. Il ne fut permis à Tinquisition de dénoncer publiquement, les délinquans , qu'après Texpiration d'une année ; alors la persécution était sans danger. Charles III opéra de grandes , de nombreuses améliorations dans toutes les parties de ladministration , et les Espagnols furent beureux sous son règne , autant que l'état fut respecté en Europe : c'est le plus grand prince, on pourrait même dire le seul prince véritablement grand qu'ait eu la maison de Bourbon.
Charles III a pour successeur son fils aîné , le prince des Asturies , qui prend le nom de Charles IV, prince qui déposa son sceptre entre les mains d'un vil courtisan gangrené de vices et de lâchetés (Godoï, devenu depuis Prince de la Paix), qui dégrada la majesté royak et entraîna la ruine entière de la monarchie espagnole. Ce monarque passa son règne à jouer du violon , à prendre l'exercice de la chasse , et à faire les volontés du favori de la reine son épouse.
aodecemii. Lcs ducs ct pairs dc France, assemblés au Louvre ,. prennent un arrêté qui est signé de trente noms , et présenté au roi. — « Sire , les pairs de votre royaume » s'empressent à donner à votre majesté et à la na- » tion des preuves de leur zèle pour la prospérité de ' » l'état et de leur désir de cimenter l'union de tous » les ordres , en suppliant votre majesté de recevoir j) le vœu solennel, qu'ils portent au pied du trône, » de supporter tous les impôts et charges publiques j> dans la juste proportion de leur fortune , sans » exemption pécuniaire quelconque. Ils ne doutent » pas que ces sentimens ne fussent unanimement ex- » primés par tous les gentilshommes de votre royau*- » me , s'ils se trouvaient réunis pour en déposer l'bom-^
» mage dans le sein de votre majesté. » Les pairs sont maintenant au nombre de quarante-trois , savoir : six prékits pairs ecclésiastiques, dont un archevêque portant le titre de duc , et cinq évéques avec le titre de comte; trente- sept pairs laïques, "ayant le titre de duc-
Les ducs et pairs de France prétendaient, dans cette occasion , représenter le corps , Tordre de la noblessç ; mais ces favoris de cour , presque tous sortis de la roture , et à une époque peu reculée de notre histoire , • avaient cherché , dans toutes les conjonctures , à s'arroger une insoilente supériorité sur le corps entier de la noblesse , et ils l'avaient aliénée par leur hauteur ridicule. Les ducs et pairs voulaient que la noblesse marchât à leur suite dans les cérémonies solennelles , ils exigeaient que la noblesse leur donnât la qualité de monseigneur dans les lettres , ils lui refusaient la main chez eux , se dispensaient de mesurer leur épée .avec des gentilshommes , et prétendaient obtenir à la Bastille des distinctions inouïes et exclusives : et c'étaient des descendons de bouchers, d'apothicaires, de laquais ^ etc. ,^ qui osaient revendiquer le pas sur Tordre de la noblesse , qui prétendaient représenter les ducs de Bretagne, de Normandie^ de Guyenne; les comtes de Toulouse, de Champagne et de Flandre ! ! ! Tout le monde a connu la réponse du chevalier de Puech , capitaine d'infanterie , au duc de Richelieu , commandant en Guyenne : ce gentilhomme (descendant des Chaptal de Puech), traitant un jour en public le maréchal de Richelieu avec la famiharîLé que le grand seigneur lui permettait en particulier, ce dernier lui dit dans un excès d'orgueil de cour : tt Et depuis quand , monsieur , un simple officier se » permet-il de tutoyer un duc et pair ? -^ Depuis que
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» les ducs et pairs ne sont plus gentilshommes , » lui répondit le cheyalier Puecb. ^
Les ducs et pairs qui s'étaient assemblés au Louvre , se rendirent à Versailles pour y présenter leur arrêté au roi : cette démarche noble et patriotique , en apparence , était au fond aussi dérisoire que nulle ; le peuple ne fit qu'en rire , et les gens sensés dirent qu'il était trop tard.
L'opinion publique ne fut pas un moment indécise. En effets de quel droit les ducs et pairs, simples gentilshommes, portant titre privilégié , se faisaient -ils les représentans de la noblesse et du clergé? Quels pouvoirs avaient-ils reçus ? Étaient-ils corps ou ordre dans l'état ? Avaient -ils même légalement la faculté de s'assembler , de délibérer, de prendre dès arrêtés? Le parlement dé Paris , toutes les chambres assemblées , et les pairs j séant , était fondé en fait et en droit , puisque les rois lui avaient reconnu la faculté de l'enregistrement des impôts , à réclamer et à consentir l'égale répartition des charges publiques : mais la majorité des ducs et pairs s'était abstenue de paraître au parlement ( 5 décembre ) , et les deux assemblées de notables , où les ducs et pairs étaient en si grand nombre , avaient évité toute demande relative à une égale répartition des impôts. Prendre séparément (au Louvre), et à contre-temps , une résolution qu'ils avaient éludée jusqu'alors , c'était , de la part des ducs et pairs, se jouer du tiers état. Aussi , l'arrêté des ducs et pairs fut-il appelé l'arrêté des dupes et peurs J
a; dccemb. Après Ics délibérations du conseil d'état sur les prin-
* cipales dispositions relatives à la formation des états
généraux, il est déterminé, 1<*. que les députés aux
prochains états généraux seront au moins au nombre
de mille; 2^. que ce nombre sera formé en raison composée de la population et des coiitributioAS de chaque bailliage ; 3*". que le nombre des députés du tiers état sera égal à celui des deux autres ordres réunis (V. le 12).
Le troisième article de cette iij^portante décision n'a cessé d'être présenté , par les défenseurs de l'ancien régime, comme ayant entraîné, par sa seule impulsion , le bouleversement général. On peut bien y voir une des causes subalternes , et très-subordonnées^ non de la < révolution, mais de son caractère; en convenant toutefois que , sans l'opposition violente qui s'éleva contre ce doublement, ses suites n'en auraient pas été fâcbeuses. Le roi pouvait-il, sans de graves inconvéniens et sans risques , prendre une autre déter^ mination que celle qui se trouve conforme au vœu général? Il est certain que sa déclaration excita des transports d'allégresse dans la capitale et dans les provinces , jusqu'au parlement de Paris , qui se bâta d'y donner une éclatante adhésion ; et , si Ton excepte la majorité des princes du sang qui protestèrent , pas un corps de l'état ne se permit une observation.
Les improbateurs de cette mesure la rejettent sur Necker. C'est à lui seul, s'il faut les en croire, qu'elle est due; mais doit-on supposer que les autres membres du conseil admettent de confiance une décision qu'ils jugeraient subversive des deux premiers ordres de la monarchie elle-même ? Qu'ils .souffrent qu'un de Içurs collègues les rende solidaires d'un acte aussi majeur ? Dans un de ses ouvrages , Necker affirme que « le rapport et le résultat furent examinés minutieu- » sèment dans plusieurs comités de ministres , en pré- » sence du roi , et que la reine elle-même fut présente » à la dernière conférence. Tous les avis, ajoute-t-il ,
» finirent par se réunir en faveur du rapport , si Ton » en excepté l'opinion d'un seul ministre, dirigée sur » un seul point. » Cette assertion, n'ayant été démentie par aucun des intéressés , re^e en toute sa force. Maiesberbes, membre du conseil, avait partagé l'avis de Necker sur la double représentation; il alla même plus loin, en demandant, par un mémoire remis à Louis XYI , que la représentation aux états généraux , c'est-à-dire à l'assemblée représentative et législative qui allait se former , fût fondée sur la propriété seule. Cet bomme d'état devançait ainsi par ses lumières , par la profondeur de sa raison , par son équité naturelle^ ce que la force des cboses, ce que l'opinion , éclairée par de cruels évéhemens, ont enfin établi!
Il est plus simple de s'avouer de bonne foi cette étrange confusion de souvenirs , relativement à l'action que jadis exerçait sur ses intérêts la nation elle-même. Leis institutions des anciens temps sont tellement oblitérées, qu'on ne saurait en reconnaître les vestiges dans nos archives , encore moins dans nos institutions actuelles. Les états d'Orléans, tenus en 1560, sous Charles IX , sont les premieirs qui donnent des renseignemens précis et certains sur la convocation et la tenue des assemblées générales des représentans de la nation , c'est-à-dire sur les états généraux convoqués par Philippe-le-Bel en 1 310. Deux siècles et demi s'écoulent sans laisser quelques lueurs sur un objet aussi important. Cela nejustifie-t-il pasles reproches d'inconséquence et de légèreté que , dans tous les siècles , les nations étrangères firent au gouvernement et au peuple français ? Ces états généraux, presque toujours assemblés avec précipitation et dans des conjonctures extrêmes ou très-pressantes , n'avaient point de dépôts de lois, ni des .usages consacrés , ainsi que
^ \es parlemens des Iles Britanniques , ou les diètes de l'Empire ; ils semblaient ne pas faire partie de la législation suprême , Quoique reconnus législateurs dans les occasions les plus solennelles et les conjectures les plus épineuses. A cet égard, le contraste, offert par la France et l'Angleterre , est des plus étranges : tandis que nous laissâmes tomber à cbaque génération ^ et un à un, nos plus anciens usages , nos voisins qui les reçurent de nous comme une sorte d'indemnité de la conquête normande , les conservèrent avec un soin jaloux. Les traces en sont profondément marquées , aujourd'hui même , dans les (ormes du parlement britannique. Hume dit positivement que les prérogatives des pairs , et la liberté des communes ont pris naissance chez les Français.
Louis XVI n'avait donc qu'à faire revivre l'esprit de nos coutumes primitives , dans des formes plus analogues à l'état actuel de la civilisation , pour nous donner des états généraux ou nationaux contre lesquels personne n'aurait eu le droit de se récrier , puisque , dès les premiers Capétiens , les assemblées générales ne paraissaient plus qu'à des intervalles plus ou moins grands ; que leur composition , leurs attri- * butions et leurs formes avaient varié d'une convocation à l'autre (V. l'Introduction ). Il convenait d'interroger les temps antérieurs : on y aurait vu que la distinction des trois ordres n'existait pas avant les Capétiens. Le roi , faisant la loi avec les grands et les hommes, libres : voilà le régime primitif des Français ! En réunissant donc les pairs actuels , dont le nombre s'augmentait par l'adjonction des chefs de plusieurs familles éitiineiites , on avait une chambre haute , composée d'élémens convenables et homogènes. Les petits vassaux , mêlés à la foule obscure des nobles du jour^
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venaient se fondre dans la représentation des communes ; et cette combinaison , ea reproduisant le type estimé le plus ancien / s'adaptait aussi à l'état , aux besoins, aux lumières de la société présente. Mais le i^onseil de Louis XYI , ne remontant qu'au moyen âge , ne voit Tancienne constitution que dans la séparation des ordres ; et les courtisans sont si bien en possession de donner leur volonté pour règle de gouvernement , que . le mode réclame par la majorité des notables et par celle des pairs, ferait entièrement adopté , si la nécessité de combler le déficit ne forçait le ministère à favoriser le tiers état ! On commet , en outre, l'imprudence de renvoyer aux états gépé-raux eux-mêmes , la question de la délibération par ordre et par tête ; et cela , dans le vague espoir que les corps prévilégiés , se voyant, par une circonstance quelconque , excités à l'abandon de leurs prétentions , le gouvernement sera dégagé des obstacles qui s'oppo^ seraient à la régénération des finances ! N'est-ce pas mettre les deux partis dans un état d'bostilité , dès qu'ils se verront en cbamp clos ? Au lieu de régulariser d'avance leurs mouvemens , on les abandonne au / désordre que doit produire la rencontre d'opinions et d'intérêts opposés sur plusieurs objets essentiels. Le gouvernement se flatte de posséder avec succès pour lui \ en ne décidant lui-même qu« le moins possible , en éludant les difficultés , en attendant l'avenir ; et si les deux premiers ordres , avec- lesquels il faut comprendre les parlemens, persistent dans leur résistance, on se trouve engagé dans un labyrinthe sans issue... Mais le roi convoquait malgré lui les états généraux, la cour n'en' voulait pas , et les grands seigneurs et courtisans, qui vivaient tous d'abus et de déprédations , employaient toutes sortes de manœuvres
-pour empêcher que runion ne régnât entre les trois ordres Les lettres (Voyez plus haut, 24 août) de M. de Brienne , de l'abbé Vermond et de Tâbbé Maury ^ ne laissent rien à dire à cet égard.
En considérant le peu de bien qu amenèrent tous pos états généraux , eh voyant surtout le vide de ceux de 1614 , ce qui fit dire à Voltaire,
Que f -de ces grands conseils , T-eifet le pTas commaii Est de Yoir^toas les maux sans en réparer nn ,
n^-t-on pas des exemples propres à faire sentir la nécessité de rejeter leur système de convocation et de délibération ? La réunion par ordres et le vote par têtes : voilà ce que désirent les hommes les plus , mstruîls , les plus éclairés et les plus sages , Maiesherbes, Dupont de Nemours , Mounier , publicistes et hommes de bien; ils sont persuadés que c'est le. seul moyen d'établir enfin une constitution raisonnable et à même d'assurer les droits du prince ainsi que les droits du peuple , par le concours du monarque et de la nation pour la formation des lois, la balance des pouvoirs et l'éloignement de l'arbitraire. Les avantages qui doivent résulter de l'adoption de ce moyen sont si faciles à discerner que cette mesure est devenue, rapide comme l'éclair, le vœu de la France entière.
Des grandes difficultés de la situation aictuelle , les unes proviennent, on le sait , des écarts de ce pouvoir immense , usurpé de siècle en siècle par la couronne ; les autres dérivent de circonstances relatives au prince régnant lui-même. Sous un souverain étranger à la vie commune , enserré dans le cercle étroit de sa cour , qui vient au trône sans expérience des aftaires, sans connaissance des hommes ; qui fut élevé dans l'isole-
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ment et par des instituteurs qui n'avaient d'autre science que celle des courtisans ; en butte à beaucoup de méfiancea , silencieux et dérobant ses intimes pen* s^es àla curiosité des surveillans et des flatteurs , dont le caractère est si débile et l'action si timide, qu'auprès de lui le premier des Louis , le fils de Charlemagne , semble un prodige de résolution et d'iictivité : sous un tel souverain , la France doit-elle espérer d'être soutenue par des combinaisons qu'aurait mûries une sagesse éclairée , ou bien par des mesures décisives qu'amènerait une volonté ferme autant que judicieuse ? Sans doute Louis XVI veut l'avantage des Français, aspire à les rendre heureux, et en recherche les moyens ; mais lorsque les dépositaires de sa confiance sont dignes , ou ne sont pas hors d'état de seconder ses desseins , il les éloigne presque aussitôt , et retombe dans les pièges de sa cour ! Le monarque a des goûts simples , et vit entouré de l'étmuette et au milieu du faste ; ses mœurs sont pures , et la corruption l'environne : il reconnaît combien la liberté civile ajoute à la prospérité de l'état ; il est convaincu que c'est un crime de gêner la liberté de l'individu par des mesures extra-légales ; mais le sceptre que tient sa main est l'héritage de deux princes auxquels de vils flatteurs et de faux docteurs n'avaient cessé de dire que le roi de France était le maître de ses sujets et le possesseur de leurs biens , en vertu du droit de sa naissance et d'un droit divin. Ces maximes , le petit -fils de Louis XV les entendit proclamer dès sa plus tendre enfance , et les premières impressions sont ineflaçablés. Pans la séance royale au parlement de Paris, ou lit de justice tenu à Versailles ( Voyez 8 mai ) , Louis XVI dit ; « Je n'ai de compte à rendre qu'à » Dieu ;... à moi seul appartient la puissance législa-
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n tive^ sans limites et sans partage... Cest à moi » seul à connaître , à juger des besoins de l'état... etc.» Jamais conjoncture n'aurait demandé plus de pré*voyance et de résolution ; et jamais homme public ne se trouva aussi privé de coup d'ceil et d'énergie, de talent politique et de fermeté de caractèi^ , que le vertueux et infortiiné Louis XVL
On sait que Louis VI , ou le 0^*05 , commença d'émanciper les communes , qui toutes avaient été asservies lors de l'établissement de la féodalité. « Il paraît, » dit Hénault, par une ordonnance de 1254, de saint » Louis, que les trois états étaient assemblés quand » il était question de matières où le peuple avait in- » térétv » Et ,'il faut le répéter , quelles sont les matières où le peuple , c'est-à-<iire la nation -, n'a pas intérêt j puisque c'est toujours sur elle et à ses dépens que le gouvernement opère ?
Le tiers état qui , à toutes les époques , comprit la très-grande ou l'immense majorité des Français^ est le dernier ordre formellement appelé aux assemblées de la nation ; sa convocation ne remonte même qu'au quatorzième siècle (1301 )- Il ne faut c/ependant pas croire, avec un très-grand nombre d'auteurs qui se sont copiés servilement les uns les autres, qu'auparavant, et dès la seconde et même dès la première race, le peuplQ^fût sans influence dans les champs de mars , de mai-, dans les assemblées d'automne , dans les parlumens ou plaids , ni que dans les viHes et bourgs la liberté des citoyeni^ fût anéantie-, la plupart de ces villes joiâssaient même d'une juridiction municipale très -étendue, qu'elles avaient obtenue des empereurs de Rome : ce sont des faits incô;itestables , et oègi^ne saurait tpop le& rappeler à l'attmtion des
ai s:
Voici la notice des sessions des états généraux depuis leur origine , aussi exacte que permettent de l'établir la confusion et les obscurités de nos monumens historiques.
MO\.ji Paris. Les principaux motifs de la convocation de ces états généraux , les premiers qui nous soient connus ^ furent la nécessité d'avoir des fonds pour la guerre de Flandre ; l'urgence de règlemens sur les monnaies , dont laltération avait ôté tout crédit à l'état, et plongé le peuple dans la détresse ; l'excommunication lancée contre Philippe IV (le Bel) par le pape Boniface VIII , qui prétendait que l'administration du temporel du royaume était soumise à sa censure , et que la collation de tous les bénéfices , en France , lui appartenait de droit.
1303.^ Paris et à Tours, Il s'agit des discussions entre le roi et le pape, de l'interdiction du royaume. On en appelle au futur concile.
1317 et 1321. ^ Paris. Philippe V (le Long) convoque une assemblée pour aviser à l'uniformité des poids et mesures. On n'obtient point de résultat. ,
1328.^ Paris, Charles IV (le Bel) venant de mourir sans laisser d'enfant mâle , les mêmes contestations survenues à l'avènement de Philippe le Long se réveillent au sujet de la succession à la couronne. Edouard III , roi d'Angleterre, y prétend du chef de sa mère Isabelle , fille de Philippe le Bel, dont par conséquent il est petit- fils, et plus proche que Philippe; de
Valois y qui n'est que son uereu , étiint fils de Charles de Valois, frère de Philippe le Bel. Les états admettent les droits dç Philippe VI ou de Valois ( Voyez rintroduction j. concernant la loi saHque.)
1343. ^ Paris ^ On accorde k Philippe VI de Valois
^ une imposition sur le sel ; de là Torigine de
la gabelle. Il est arrêté qu'aucune taxe ne
peut s'établir sur le peuple sans l'octroi des
états.
t350'-1356. yé Paris. Les états sassemlblent chaque année; ils règlent une foule d'objets secondaires.
f 356-1 357. A Paris, 1 Î58 à Compiègne, 1 359 à Paris. Le roi' Jean ayant été fait prisonnier à la bataille de Poitiers et mené en Angleterre, les états se réunissent ces quatre années pour fournir des subsides et pour discuter les conditions du traité négocié à Londres au sujet de la liberté du> souyerain^.
1360-1363. A Paris. Jean étant relâché, les états s'occupent de rétablir la police intérieure si fort troublée pendant la guerre., de délivrer les provinces des gens d'armes qui les désolent, de rappeler dans le royaume les Juifs qui peuvent y porter leurs richesses , et , par leur négoce , y faire circuler des capitaux ; et enfin d'acquitter la rançon du roi.
1369. A Paris. Charles V est roi. Les états décident que la suzeraineté de la Guienne appartient au roi de France.
1370.^ Paris. On accorde à Charles V (dit le Sage)
les moyens de faire face à la guerre qui s'ouvre avec l'Angleterre.
1382. A Paris, Charles VI assemble les états pourassurer la rentrée des impôts.
1 412. ^ Paris. La crainte d'une invasion des Anglais fait convoquer les états. Charles VI est sur le
I trône , mais tombant en démence par inter-
valles.
1 425. A Mehun-sur-Yèyre, en Berry. Charles VII règne. Les états établissent une taille générale afin de payer les gens de guerre dont les déprédations sont excessives.
1448.^ Orléans. Charles VIL L'assemblée délibère sur la continuation de la guerre avec les Anglais. Le résultat est ime trêve, des réformes pour la discipline des troupes, et une taxe pour les solder.
1 463. A Tours. Louis XL Les historiens n'ont recueilli presque auciune particularité sur cette assemblée.
1467. A Tours. Louis XI. Les états sont réunis pour juger les plaintes et les demandes des grands vassaux de la couronne qui se sont ligués. Cette assemblée est la première dont on connaisâeie cérémonial. ^
1484. A Tours ^ pendant la minorité de. Charles VIII. Les députés des villes et des bailliages sont en grand nombre. Leà points importans traités dans cette assemblée de la nation , sont qu'il n'y aura point de régent , qu'Anne de France prendra soin de la peraonne du roi son frère ,
et qu'il y aura un conseil de dix personnes , dont feront partie les princes du sang.
i 506. A Tours, Louis XII. Il est statué que la fille du roi ne sera point mariée à Charles de 'Luxembourg ( Charles -Quint ) , et quelle épousera le comte d'Angoulême (François I".) , du sang royal ^ et héritier présomptif de la couronne.
1 560. ud Orléans^ puis à Saint- Germain, Charles IX. Cette assemblée ne produit aucun bien. C'est en vain qu'elle demande la suppression de la vénalité des charges de judicature , et qu elle s'occupe des moyens de solder la dette publique, évaluée à quarante -deux millions, à dix ou onze francs le marc d'argent.
1 576-1 577. Premiers états de Blois. Henri III* Clergé , 1 04 membres ; noblesse , 72 ; tiers état , 1 50. On a , de cette session , un journal trèsétendu et des détails circonstanciés qui font cojmaitre les intrigues des partis , lès menées d'une cour sans énergie, sans honneur, sans pudeur, et tous les maux d'une nation divisée, maux auxquels l'assemblée n'applique aucun remède.
1 588. Seconds états de Blois, Henri HI. Clergé , 1 34 membres; noblesse, 180; tieçfr état, 191. L'objet important de l'assemblée est de signer le traité appelé la Sainte-Union , de prêter le serment d'aider de tout son pouvoir à l'extirpation de l'hérésie, et de ne favoriser à tous égards que la seule religion catholique. On déclare la guerre au duc de Savoie. On rend le fameux décret qui prive de la couronne le roi de
Navarre (Henri IV}. Là se montrent à découvert les attentats de la ligue , Torgueil inconsidéré , l'ambition rebelle et les projets destructeurs du duc et du cardinal de Guise , qui viennent recevoir la mort dans le palais même du souverain, assassinés par son ordre. Plusieurs membres de cette assemblée , liés d^intérét avec les séditieux , sont arrêtés ; rassemblée est dissoute.
1614. A Paris. Louis XIII (V. 23 septembre).
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ANNÉE
Par un arrêt du conseil d'état, dés commissaires 4 janv. sont nommés afin de régler, en conséquence du résultat du conseil du 27 décembre, ce qui tient à la conyocation des états généraux.
Le ministère est hors d'état d'éluder, de retarder même leur réunion. L'opinion, à cet égard, est si vivement déclarée et si générale , qu'il ne pourrait la mécontenter sans courir de grands dangers. De nombreux écrits , forts de raisonnement et d'exemples , viennent d'en faire un dogme irréfragable pour tous les esprits. Une production, mémorable à jamais par son influence , sort de la plume d'un prêtre, de Syeyès, qui, peu de mois auparavant, avait publié Y Essai sur les prwUé^eê , pamphlet anonyme très-remarquable par la nouveauté des principes de droit pid)lic qui s'y trouvent exposés , et qui montrent une nouvelle perspective aux Français. La dissertation qu'il fait paraître en ce moment obtient un succès extraordinaire. On assure que , dans trois semaines , il s'en débita trente mille exemplaires. En voici le titre ; 1^. Qu'est'-ce que le tiers état? tout ; 2*». Qu'a^-t-il été jusqu à présent dans V ordre politique ? rien; 3°. Que demande-t-il ? à dev^etiir quelque chose. Les argument y sont aussi clairement qu'énergiquement exprimés. Présentant un nombre total de quatre-vingt mille té-
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tes ecclésiastiques et de cent-dix mille têtes nobles ^ Fauteur émet cette conclusion : « Donc, en tout, il » n y a pas deux cent mille privilégiés des deux pre- » miers ordres. Comparez ce nombre à celui de vingt- » cinq à vingt-six millions d'bômmes , et jugez la ques- » tion.» Par ce pamphlet, Sieyës produit un aussi grand effet qu'en produisit ,. dans les colonies angloaméricaines , Franklin par son Bon sens , léger opuscule en deux feuilles.
En même temps , lé soi-disant comte d'Antraigues , qui n'est pas encore signalé comme un aventurier >, vient attiser l'effervescence politique par une bro* cbure en style déclamatoire : Mémoire sur les états généréiux. « ....Ce fut sans doute pour donner aux plus » héroïques vertus upe patrie digne d'elles , que le ciel » voulût qu'il existât des républiques , et , peut-être , » pour punir l'ambition des hommes , il permit qu'il » s'élevât ^e grands empires,. des rois et des maîtres; 1» Mais , jtoujours juste , même dans ses châtimens , » Dieu permit qu'au fort de leur oppression il existât » pour les peuples asservis un moyen de se régénérer. w En Angleterre , l'insurrection est permise ; elle se-r » rait sans doute légitime si le parlement détruisait » lui-même une constitution que les lois doivent con- » server. E^h ! grands dieux , s'il est sur la terre un » homme incapable , par sa position , d'exercer le pou- » voir législatif, c'est un roi, et surtout un roi héré- » ditaire.... La noblesse héréditaire est le plus épou- » vantable fléau dont le ciel, dans sa colère, puisse » frapper ime nation libre. . • . »
Qi:^e Syeyès obtienne ^e l'influence , cela se conçoit : il parle dans le sens de l'opinion , l'excitant et lui donnant des armes ; ses lignes , fortement p^ensées , mettent en évidence des résultats positifs ; elles désigntent
plasieurs yérités d'un haut intérêt parmi des allégations aussi spécieuses qu'elles semblent naturelles ; on peut se laisser subjuguer avant d'avoir approfondi son argumentation. Mais que les sentencieuses clameurs de l'énergumène, de l'intrigant d'Antraigues fassent impression sur beaucoup d'esprits tempérés! on ne le croirait pas , si la fin de cette année n'avait montré avec quelle facilité les orateurs lés plus exaltés entraînent les hommes paisibles hors des limites du devoir et de la raison. Au reste , le métaphysiden Syeyès prend part, dans sa carrière législative , à tous les excès de la démagogie 9 tandis que d'Antraigues, le^déclamateUr, devient , dès l'ouverture des état$ généraux , Fun des fauteurs les plus ardens du pouvoir absolu de la vieille monarchie ; et ce d'Antraigues , tribun de l'aristocratie nobiliaire , n'était même pas noble !
Les lettres du roi aux bailliages, portant convoca- ^i tion des états généraux , sont publiées.
Elles indiquent les formes à suivre dans l'élection des députés , formes assez ressemblantes à celles observées en 1614. L'assemblée de la noMesse se composera , non-seulement de tous les seigneurs de fief comme à cette époque , mais en outre de tous les nobles ou anoblis , même ceux qui n'ont aucune propriété. L'assemblée du clergé comprendra , de plus que les bénéficiers et les chapitres , les communautés régulières si elles sont rentées , les curés , les simples prêtres. Les nobles , possesseurs de fiefs , pourront se jfaira représenter par des fondés de pouvoirs ; ils auront autant de voix qu'ils ont de fiefs , les femmes nobles et possédant des fiefs jouiront du même avantage. La faculté de voter par procuration est aussi donnée aux prélats, prieurs et abbés commandataires, aux curés;
aDT<
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Chaque chapitre nommera, pour le représenter, deux chanoines sur dix. Les ré^^uliers rentes enverront un électeur par maison. L'assemblée du tiers état réunira tous les Français âgés de yingt-cinq ans , compris dans les rôles d'imposition ; on y nommera des électeurs j lesquels nommeront les députés.
En déterminant ces conditions d'éligibilité , les ministres méconnaissent, en plusieurs choses, les principes qui doivent , en matière de représentation , garantir l'indépendance des électeurs , principes qui restreignent le droit d'élire à ceux que leur fortune intéresse plus spécialement au maintien de l'ordre. Sans doute beaucoup de curés et de simples prêtres* sont recommandables ; mais , se trouvant en grande majorité comme électeurs dans leur ordre , ils fourniront plus de représentans que les autres ecclésiastiques : il y aura donc un nombre considérable de députés dont les moyens d'existence consisteront dans un modique salaire , et dont les connaissan^ces sur les affaires publiques seront très - bornées , et même nulles* Tandis qu'Ain noble, possesseur de deux fiefs d'une contcnaBce très-circonscrite et d'un produit insignifiant , va donner deux suffrages , chaque membre du tiers état ne comptera que pour un, quelques grandes que soient ses propriétés; et encore, n'élirapt-il pas directement. Quel immense désavantage éprouve le corps entier de la nation, qu'on appelle simplement le troisième ordre! Les lettres recales spécifient aussi que chaque assemblée donnera les pouvoirs nécessaires à ses représentans pour proposer , aviser, remontrer, consenti):.
N'importe ! honneur à Louis XVI , qui restitue à la nation l'usage de ses premiers droits ! Jusqu'à Louis XT, on considérait la chose publique avant tout ;. et , même
jusqu'à Richelieu , on ne la perdit pas entièrement de vue. Nos! ancêtres parlaient des intéi'éts de letat /de la conservation de l'état , du service de Tétat , des besoins de l'état; niais s'exprimer de la sorte, sous les deux prédécesseurs de Louis XVI , aurait passé pour ofiense à la couronne , pour délit de lèze-majesté. Le roi avait pris la place de l'état ; service du r(5î , conservation des domaines et provinces du roi , besoins du roi , intérêts du roi , et par-dessus tout , gloire du roi. A l'imitation des valets d'un riclie particulier , les courtisans et les fonctionnaires ne voulaient que la çrandeur du lïiaitre ; le nom du roi couvrait les empiétemens sans nombre et les continuelles déprédations de quelques hommes occupés d'intrigues.
On trouve peu de circoustances de quelque gravité dans le cours des derniers siècles , où le désir d'un rassemblement des états généraux ne se soit manifesté. Aux époques même où -l'asservissement de la nation était complet, ce désir perçait encore. En 1771 , Malesherbes, premier président de la cour des aides, presse Louis XV d'interroger la nation elle-même , puisqu'il n'y a plus^ qu^elle qui puisse être interrogée de votre majesté. C'est ainsi qu'il s'exprime dans ses admirables remontrances contre les édits subversifs de 1 770 et de 1771 ■: remontrances qui ont fait justement dire à La Harpe : « Ces discours sont des modèles de bon goût « dans un siècle de phrases , comhie ils sont des monu- » mens et des leçons de vertu dans un siècle de cor- » ruption. » Fénélon avait fait entendre le iriême vœu cent ans auparavant : les hommes sages et éclairés s'en- . tendent , à de grandes distances de temps ou de lieux , sur les moyens susceptibles d'être utiles à l'état et favorables à rhun;ianité ! «t Fénélon ( dit son historien , » le cardinal de Beausset) osa donc déclarer que , par-
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» venu au point où des maux extrêmes érigent des 9 remèdes extrêmes , on doit renoncer ayec courage aux » formes accoutumées d'un gouvernement qui ne peut » plus se soutenir ni se défendre ; en un mot (pense et » prononce Fénélon) , le moment est venu d'associer la » nation elle-même à l'administration de l'état: ...» Malesherbes y revint dans un mémoire remis en 1776 à Louis XYI. a II existe nécessairement deux partis dans D un royaume : d'un côté , tous ceux' qui approchent ^ du souverain ; de l'autre , tout le reste de la nation. » Il faut donc qu'un roi qui veut être juste puise ses » sentimens dans son propre cœur , et ses lumières » dans celle de la nation entière. Mais comment établir » une relation entre le roi et la nation , qui ne soit pas » interceptée par tous ceux dont un roi est entouré? » Sire, le moyen le plus simple, le plus naturel, le >i plus conforme à la constitution de cette monarchie , » serait d'entendre la nation elle-même assemblée. . . . » Personne ne doit vous laisser ignorer , sire , que le » vœu unanime de la nation est d'obtenir des états gé- » néraux. Mais nous savons aussi que, depuis plus » d'un siècle , la jalousie des ministres et celle des cour- 9 tisans s'est toujours opposée à ces assemblées natior
j» nales »
Pour donner une idée des motifs qui décidèrent les précédentes réunions , voici l'indication des états géné^ xaux sur les opérations desquels on a cpielques documens. H y a d'autres sessions dont les hiistorfens-ou les chroniqueurs n'ont pas entièrement omis la mention. Leur nomenclature se trouve à la suite de l'article du 27 décembre 1 788. La matière est ici, d'un si grand intérêt , qu'on né saurait trop insister sur les anciennes réunions des états généraux , et sur leur inutilité pour le soulagement de la nation.
1303. Philippe IV ou le Bel assembla les trois états. Le pape Boniface YIII ayant mis le royaume en interdif , ils statuèrent qu'on appellerait au futur concile.
De 1350 à 1356, Jean a rassemblé des états généraux ou des états particuliers de provinces , tous les ans, jusquà la bataille de Poitiers.
1359, Les états refusèrent d'accepter le traité négocié en Angleterre pour la liberté du roi Jean. Traité dont les conditions indignèrent la France.
1468. États de Tours, sous Louis XL D fut stati^é que la Normandie ne pouvait se démembrer de la couronne , en faveur du frère du roi.
1484. États de Tours, sous Charles VIIL On confirme le testament de Louis XI , qui donnait le gouvernement du roi mineur à Anne de France^ sœur de celui-ci.
1 506. États de Tours , sous Louis XIL Ils arrêtent que le roi ne tiendrait pas la promesse de marier sa fille ainée, Claude, à Charles d'Autriche (Charles- Quint). Cette princesse est fiancée au comte d'Angoulême ( François I" . )
1558. Etats appelés. Assemblée des notables sous Henri II, tenue dans une chambre dû parlement. Ce fut dans cette assetnblée d'états que la magistrature prit séance pour la première fois , et forma , pour ainsi dire , un quatrième ordre. Jusqu'alors èUe n'y avait jamais siégé; et c'est à tort que certains auteurs l'ont confondue avec le tiers état. Elle n'a point reparu depuis.
1560. Etats généraux tenus à Orléans sous François II, puis réunis à Saint-'Germain lors del'avéne- .ment de Charles IX. Ils ne firent rien d'important.
1588. Fameux états de Blois sous Henri IIL En 1 593 , quatre ans après la mort de ce roi , le duc de
IVLiyenne réunit à Paris , dont les ligueurs étaient encore maîtres, de prétendus états sans résultât pour les factieux et les c;nnemis étrangers , si ce n'est que , dans les divers partis , composés de Français , on comprit plus généralement l'opportunité de l'abjuration de la conununion protestante par Henri IV.
1614. Etats généraux à Paris, pendant la minorité de Louis XIII (V. 23 septembre 1788).
. Depuis cette dernière réunion , les états avaient dis- * paru ! A ces assemblées souvent tumultueuses , parce qu'on n'y songeait que dans les circonstances extrêmes, et dans les plus urgentes nécessités, succéda laigreur importune des parlemens sédentaires , se disant cours souveraines de justice ; lesquelles, par des refus inattendus ou réitérés d'enregistrer les actes émanés du trône , éveillaient, de temps à autre , l'attention des Français sur la dureté dé leur joug; mais à cela seul se bornait l'intervention de magistrats qui se disaient représentans du peuple et tuteurs des rois. ^ Jamais ils n'allégèrent le moins du monde ni la charge des impôts , i?i le poids des fers dont le gouvernement , la féodalité , le fisc et le clergé accablaient sans relâche cet immense nombre de citoyens patiemment laborieux:, utiles, qui peuplaient la France, et qui, tout soumis et résignés qu'ils étaient , n'en formaient pas moins la véritable et la seule nation française. Ce sont eux qu'il faut décorer de ce titre collectif ; car , lorsqu'ils n'exercent pas la puissance d'agir, ils n'en ont pas moins la puissance virtuelle.
a6-27janv. Des troublcs éclatent à Rennes. Des combats ont lieu entre les émissaires , des nobles et les jeunes gens de la tille. La noblesse des états de Bretagne désobéit aux ordres du roi.
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Les agitations de cette province devenant plus vives chaque jour , unédit suspend les états. Le' haut clergé et là noblesse arrêtent de n'y point obtempérer , et de ne quitter ni jour ni nuit la salle des séances. Ils protestent contre Tordonnance du 27 décembre, quidoime au tiers état l'égalité de la représentation. Les étudians, réunis aux jeunes gens de la bourgeoisie, font une adresse où, sont réfutées les allégations de Farrét qui dénature et incrimine les institutions de Tordre auquel ils appartiennent. Les nobles envoient leurs domestiques et leurs porte-chaises pour dissiper ces réunions; plusieurs jeunes gens perdent la vie dans ces rixes prolongées. Le parlement procède, et décide en faveur des nobles; ceux-ci persistent à rester en séance jusqu'au moment où ils voient le commandant de la province tout prêt à canonner leur salle: Les jeunes gens de Nantes et de Saint-Malo marchent au secours des bourgeois de Rennes^, circonstance qui donne lieu à la fédération de la jeunesse de Bretagne.
La société de la charité maternelle , qui prit nais- '^ ^•^^'^• sance l'année précédente sous la protection de la reine Marie-Antoinette , voit confirmer son institution ; les fondateurs instruisent le public de leurs premiers succès, en exposant leurs ressources et leurs besoins.
Les élections aux états généraux ont lieu.
Les mois de mars et d^avril voient rentrer les Fran- >5 man çais dans une carrière que, depuis près de deux siècles , leur avait fermée le pouvoir absolu. Louis XVI consentant enfin à les appeler au partage de l'autorité législative , ils procèdent avec une pétulance extrême aux choix de rieurs représentans. États généraux , liberté, constitution, ces mots échappent de toutes les
boucher. L'espoir Ae voir enfin s'adoucir la destinée de l'état et le sort des particuliers, enflamme tous les esprits. On se promet tout à l'heure de salutaires effets de cette réunion de mandataires de la France entière ; . on en jouit d avance , et sans attendre leur arrivée à Versailles , les citoyens , par une aveugle anticipation de l'avenir, célèbrent les indestructibles et nombreux bienfaits qui vont régénérer le royaume.
Mais , à ce premier jour, on ne laisse pas que de se diviser sur les principes ou sur les moyens de la réforme. Déjà commencent les divergences d'opinion relativement à plusieurs points essentiels. Des mil^ liers de brochures , effet et causé d'un nouvel esprit de controverse, couvrent le royaume; en tous lieux, les questions les plus importantes de Tordre social deviennent des sujets de discussion présentés à des intelligences non préparées , offerts à des âmes que .tourmentent le malaise et que dévore l'impatience de s'eiï délivrer. Les Français ne considèrent déjà plus la France qu'en perspective. Dans cette lutte , paisible encore, des vieux préjugés et des routines aveugles contre les idées de réformation et les prétentions nouvelles ;. dans ce conflit de notions encore mal déterminées , on aperçoit les apprêts de coiabats réels , d'hostilités vigoureuses et réciproques ; on assiste à la naissance des divers partis. Les prélats , d'accord avec ce qu'on appelle la haute noblesse , veulent le maintien des trois ordres , la prépondérance des deux premiers ordres y la conservation de tous les privilèges honorifiques , ainsi que le maintien d'une foule de prérogatives utiles dont ils jouissent , tandis que des publicistes, des hommes versés dans Tétude des sociétés modernes, indiquent une assimilation à la constitution de TAngleterre. Une secte, mais fort peu nombreuse
considère les républiques fédéra tives des Suisse^ et des AmériGains comme des modèles d'organisations collectives ; enfin ^ quelques hommes dépravés voudraient le pouvoir aux mains d'un chef docile par la faiblesse de son caractère autant que pair la mollesse de ses habitudes. Ces hommes sont les courtisans» , les familiers du duc d'Orléans , premier prince du sang , brouillé avec la cour (V. 19-20 novembre 1787). Bientôt l'on donne le nom de parti d'Orléans à des factieux de plusieurs sortes , éclatans ou abjects^ qui, se couvrant du nom de ce prince , font , indistinctement et pendant trois années, des tentatives pour s'emparer des afihires publiques. Quelque disparates que soient ces tentatives , avec quelque peu d'ensemble qu'elles aient lieu , et quoiqu'elles ne laissent pas découvrir un but positif et déterminé dans l'intérêt du personnage qui en est le prétexte, bien plutôt que le complice, on parle sans cesse de la faction d'Orléans. ^
Jamais la presse n'émit autant de pamphlets polé^ miques ; jamais les correspondances particulières sur les matières d'état et de législation n'eurent cette ac-ti-* vite. Chacim adopte un sentiment , exprime une opinion, se range sous une bannière ; il n'y a pas de neutres en France. L/agitation est universelle, extrême ; toutes les provinces s'ébranlent. Le Dauphiné fait sa révolution, les trois ordres y procédant en commun à toutes les nominations. Le comte de Mirabeau, repoussé par la noblesse de Provence , e^t accueilli avec transport dans l'assemblée électorale du tiers état. Le début de cet homme audacieux* dans la carrière politique signala, et d'une manière bien forte , la gravité de la faute commise par ses pairs , en rejetant de leur collège un homme qui devait être d'un si grand poids
dans la balance de» éyéïiem^cis. Otez ce poids et placez'^le dans le bassin opposé y vous auriez eu une révolution difierente dans plusieurs incidens, car on ne saurait , dans de semblables commotions , rejeter l'action si positive des causes occasion elles. Les élections de Paris , long-temps retardées^ ne se terminèrent qu'à la fin- d'avril ; le dernier élu fut l'abbé Syejès , auteur de projets de cahiers eùvoyés dans un grand nombre de bailliages j et dont la fameuse brochure : Qu'est-ce que le tiers état (V. 4 janvier) ? avait séduit^ entraîné , subjugué les esprits , et détruit toutes les opinions (ju'elle avait combattues.
Constitution assurée ,. législation uniforme et stable , voilà les vœux de la nation entière ! L'élan est unanime , il est spontané ; il se développe sur toute la France au même jour et pour ainsi dire à la même heure, coiume si tous les Français se levaient à la voix d'un homme : mais c'est l'i^nspiratiôn d'un même sentiment dont l'action est simultanée' dans toutes les âmes. Le discours énergique de l'avocat général Séguiei^ au lit de justice du 6 août 1 787 ; l'audace du conseiller d'Esprémesxiil , au 3 mai 1 788 ; la mâle éloquence du président de la chambre des comptes ^ Ni'* colaï ; l'arrêté de la cour des aides , du 1^ août 1 787 ; l'arrêté du Ghàtelet , du 21 ; les représentations des p^lemens du Dauphiné , de Guienne ^ de Languedoc ; les articles fondamentaux posés par le parlement de Paris dails la séance de ee fameux 3 mai ; enfin ^ cette multitude d'ouvrages que fait éclore la faculté d'écrire librement sûr les états générat^x , tout respire Famout de la liberté ; toutes les mains s'élèvent d'un mouvez ment spontané vers le trône pour implorer la fin du pouvoir absolu; maiç les ennemis de l'opinion géné-^ tijle^ quoique en très -faible nombre^ persistent à
r envisager comme lexpression d'une eabale; ils àf<> fectent de montrer comme l'ouvraige d une £»ction le résultat incontesté de la volonté jotationale. #
Rien est-il plus franc , plus naturel que oefate vive ardeur des Français pour la liberté? Mais comment^ jétraingérs jusqu'à ce jour aux .matières et awx discusr sions d'une haute .sphère , ces produits de la France de Louis XIV et Lo^is XY connaitraient^-ils les principes de balance politique , de séparation de pouvoirs ^ de droits et de devoirs sociaux dans ua éta.t devenu libre en un clin d'ceil? Serait-ce par soixante années de dissertations inintelligibles ou ridicules sur la eour stitution Unigenitus , ou biexi par de frivoles discus* sions sur G4uck et Piceini , qu'ils auraient acquis des coimaissances préliminaires aur les constitutions des empires ? La jdupart des députés acceptent leur misr sion avec rintention d'unir la puissance du mona^rque et la liberté publique, mais sans avoir d'idées faites sur les moyens d'y parvenir. Il «n est à peÎAe quel-ques-Hins (on ne tardera pas à le juger) qui possèdeoi des noUons déterjxiiaées toachsoïi les institutions susr ceptibles d'amener et d'assurer cetie liberté politique > jnère et tutrice de la liberté civile. Gepeodant , ces deux espèces de liberté s'entrelaoent., s'aident <el se soutiennent mutuellement ; l'une ne peut ise .trouver en danger sans que l'autre n'y soit /dusâi. A mesure que le citoyen perd de sa liberté politique ou de la liberté dont, il jouit de concourir à la formation de la loi , sa liberté civile , qui n'est eUe-imême protégée que par la loi, doit être nécessairement moins garantie^ quand le peuple ne jo^t pas sans altéra^tion de sa li^ berté civile, il est bientôt sans force et sans courage pour défendre sa constitution poUtique : que les Fran* çais d'aujourd'hui se pénètrent. bien de cette vérité.
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s'ils ne veulent pas tomber sous un joug encore plus despotique que celui de l'ancien régime !
Le premier pas , et le plus hardi qu'on puisse faire en ce moment , c'est d'énoncer dans les cahiers de bailliages : que la puissance législative appartient à la nation ; ce premier coup annonce seul une révolution ; il sape dans leurs fondemens le despotisme royal ou de droit divin , le despotisme monacal ou clérical , le despotisme ministériel, le despotisme féodal , ainsi que les prétentions de cette noblesse vendue par des monarques sans pudeur , ou bien usurpée par les titulaires eux-mêmes ,. suivant l'usage établi dans ce siècle ; et , quoique des circonstances particulières aient précipité la chute de nos vieilles institutions , on peut assurer que de quelque manière que les choses eussent tourné, elles étaient à tel point vermoulues ^ qu'elles devaient infailliblement s'écrouler. Ce premier pas fait vers la liberté , l'on pouvait faire plus ou moins de chemin en plus ou moins de temps ; mais il était impossible de reculer ! Dès l'entrée dans cette carrière , se découvrait un horizon immense^, celui de la liberté et du gouvernement légal et représentatif ; et cette perspective, si consolante et si flatteuse, devait entraîner toute la nation qui, nçgardant derrière elle, trouvait le plus efi'rayant contraste dans les régions désolées et hideuses de l'arbitraire et de l'oppression.
c> avril. La constitution décrétée par la convention fédérale des États-Unis , le17 septembre 1787 (V. cette date), est mise en exercice. Le nouveau gouvernement entre en fonctions ; le général George Washington est unanimement élu président pour quatre ans ; John Adams obtient la vice-présidence.
Il faut rétablir ou plutôt constituer les finances.,,
fonder Tordre aiu milieu d'institutions nouvelles , régler les relations politiques et commerciales avec plusieurs puissances , prévenir ou réprimer entièrement les incursionsi. des peuplades sauvages que soulevèrent les Anglais , et qui désolent les frontières de la république naissante. Le premier congrès iqui , suivant la constitution , devra terminer ses travaux et se séparer à la fin de la seconde année , toujours sage dans ses me-r sures , amènera les résultats les plus favorables : il asr surera tous les, privilèges politiques qui sont utiles à cette population laborieuse^ accoutumée à la jouis-^ sance d'une grande liberté civile, sans' fausses, traditions comme sans habitudes vicieuses , n'ayant reçu avec l'usage et l'amour de l'ordre public qu'une instruction raisonnable , quç des notions justes et déga^ gées des préjugés enracinés dans les esprits, de la vieille Europe, et que des idées saines en morale. Faire une révolution , n'est donc pas pour ces hommes civilisés , - mais encore agrestes , refondre l'ordre sociaLtout en- .tier, détruire sans ménagement et avec précipitation toutes leurs institutions ; car, la plupart d'entre elles • «'accordant avec leurs mœurs et leurs besoins , suffissent à leurs désirs ; il ne leur faudra que modifier leur existence et leurs rapports politiques : aussi passentils de la monarchie oppressive qui pesait sur eux à la république , sinon sans secousses , du moins en évitant de se souiller des crimes et des injustices qui signalèrent si désastreusement les révolutions générales -des nations , dont de longues: tyrannie» avaient dépravé le sens moral ; cette révolution , phénomène unique , est pure j elle ,n'e{5t pas accompagnée d'injustices et de crimes. L'imagination d'C ces insurgés s'anime d'un -feu patriotique, sans toûiber dans ce délire d'où naît la licence ; leurs armes ne se rougissent quç. du sang
des oppresseurs : c'est une fermentation salutaire qui les dégage dHine foule de maux sans en introduire aucun autre. L'esprit d'insurrection n'amène chez ce peuple , habitué à Tordre et suivant la droite et simple raison, ni découragement, ni folles espérances. Uarmée obéit à ses chefs sanfe encouragement pour leurs personnes ; les généraux commandent sans nourrir une ambition anti-civique et démesurée. Exemple unique parmi les naticms exposées à des crises politiques d'une si haute importance et d'une nature si délicate!! Exemple que n'imitera pas une des nations européenna'^s que les révolutions agiteront dans les quarante années suivantes !
Pour faire connaître la vénération qu'inspire Washington , cet homme unique encore dans les annales du monde , qu'on nous permettre de transcrire ce témoignage d'un écrivain qui l'apprécie dignement ; on ne trouvera pas ce passage trop étendu. « Trop » souvent la réalité est bien au-dessous de limagina- » lion , et l'admiration diminue en voyant de trop près » celui qui en a été l'objet. Mais , à la vue du géné- 3» rai Washington, je trouvai un parfait accord entre » l'impression que me faisait son aspect, et l'idée que » je m'en étais formée. Son extérieur annonçait pres- » que son histoire : simplicité, grandeur, dignité, » calme , bonté , fermeté ^ c'étaient les empreintes de » sa physionomie , de son maintien , comme celles de » son caractère ; sa taille était noble, élevée; l'expres- » sion de ses traits, douce, bienveillante; son. sou- » rire , agréable ; ses manières , simples et sans fami- 9 liarité. Il n'étalait point le faste d'un général de nos » monarchies ; tout annonçait en lui le héros d'une » république; il inspirait plutôt qu'il ne comman- » dait 1« respect , et dans les yeux de tous ceux qui
» l'entouraient , on voyait une vraie affectkm «t cette » confiance entière en un chef sur lequel ils sem- » Liaient fonder exclusivement leur sécurité. Son quar- » tier j un peu séparé de son camp , présentait l'image » de l'ordre qui régnait dans sa vie, dans ses mœurs » et dans sa conduite. Je m'étais attendu à voir dans » ce camp populaire , des soldats mal tenus', des offi- I» ciers sans instruction, des républicains privés de » cette urbanité si commune dans nos vieux pays » civilisés. Je me souvenais de ces premiers momens » de la révolution où des laboureitrs , des artisans qui » n'avai^it jamais manié de fusils , avaient couru sans
• ordre au nom de la patrie , combattre les phalanges » britanniques, ne présentant à leurs regaîrds étonnés » que des masses d'hommes rustiques qui ne portaient » d'autres signes militaires qu'un bonnet sur le;quel » était écrit le mot liberté. On peut donc juger com- » bien je fus surpris de trouver une armée discipli- » née où tout offrait l'image de l'ordre , de la raison ,
• de l'instruction et de l'expérience. Les généraux , » leurs aides de camp et les autres officiers, montraient
• dans leur maintien^ dans leurs discours, un ton » noble , décent , et cette bienveillance naturelle qui » me paraît aussi préférable à la politesse qu'une phy- » sionomie douce l'est à un masque qu'on s'est efforcé » de rendre gracieux. Cette dignité' de chaque indi- » vidu , cette fierté que leur inspiraient l'amour de la » liberté et le sentiment de l'égalité , n'avaient pas été » de légers obstacles pour le chef qui devait s'élever ]» au-dessus d'eux sans leur inspirer de jalousie, et D soumettre leur indépendance à la discipline sans » exciter leur mécontentement. Tou.t autre que » Washington y aurait échoué..... »
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28 avril. Achmet IV , empereur des Turcs , meurt. Le fit de son frère , Sélim III , âgé de vingt-huit ans, lui succède.
7avrU. La maison et la manufacture de papiers peints de Réveillon , dans le faubourg Saint- Antoine , sont pillées et incendiées par le bas peuple. On accuse publiquement la cour d'avoir provoqué ces désordres, afin*d avoir lin motif plausible d'assembler une armée pour contenir les états généraux.
Les partisans de la cour voient dans ces désordres un complot des conseillers du duc d'Orléans ; les adhérens du^tiers état en rejettent la préméditation sur le gouvernement, dont le but , disent-ils , non sans quelque raison, serait d avoir un prétexte d'appeler des troupes à Paris, et de les animer contre le peuple. Les provocateurs restent toujours inconnus. Les seules choses dont on ne peut douter sont que les attroupemens ont été combinés , les ouvriers excités à demander des augmentations extraordinaires de salaires ; qu'une foule de vagabonds est entrée à Paris depuis quelques semaines , sans opposition de la police , quoiqu'elle en fût informée par les rapports des comm^ des fermes préposés* aux barrières ; que les attroupemens ayant eu lieu la vrille en difiérens endroits du faubourg , l'autorité ne prend cependant que de faibles mesures ; que les trpupes ne se montrent qu après la consommation des dégâts ; qu'alors seulement elles fondent sur les pillards , et débutent par des décharges de mousqueterie et de mitraille. Le baron de Besenval , commandant les Gardes ^ Suisses , auxquels il a donné les ordres dans cette journée, déclare dans ses mémoires que, tandis que les bourgeois de Paris voyaient en lui leur libérateur , il fut reçu à Versailles de tous lès courtisans avec une extrême froideur !
Le gouvernement ne donne point de suite à celte affaire; les tribunaux ne font aucune enquête; Tincendie éteint, tout est fini.' L'action de lautorité se borne à permettre à Réveillon de se cacher dans la Bastille , où il juge prudent de rester un mois entier. Mirabeiau avait dit , dès Tannée précédente , la canaille a seule du courage ici ! -
Les hommes malfai^ans qui , dans le principe des troublesrpublics , se mettent en avant , faisant enteïi- • dre un langage ardent et provocateur , déployant une action audacieuse , afin d'augmenter le désordre et d'enflammer, les haines, se trouvent dans tous ^es pays; n'ayant d'instinct ou de passion que pour le mal , tout moyen de le produire leur convient. Leur nature , ou des- habitudes dépravées qui résultent de mauvaises institution^ sociales , les encouragent d'abord à se jeter dans une carrière de perversité ouverte tout à coup devant eux; bientôt tous ces individus se joignent, marchent ensemble et deviennent les instrumens réels de quelques chefs , après en avoir eu l'apparence. Ainsi naît; et se développe une faction qui, dans le coucs de la révolution, prendra differens noms , différentes formes , et qu'aujourd'hui l'on appelle faction d'Orléans. On parlera pendant quatre années de son existence et de sa prodigieuse action , sans en acquérir de preuves ; Mirabeau lùi-méme soutient que le duc d'Orléans n'est pas du parti connu sous son nom ! Instrument méconteiit de la cour , le prince a , de bonne heure , brigué la popularité ,,en se mêlant un des premiers dans les rangs des amis de la démocratie. Il s'est acquis une certaine influence;; mais ses qualités sont si ternes , son caractère est si faible , sa marche sera tellement obscure, q^ie jusqu'en 1793 on l'accusera de tout , sans pouvoir le convaincre de quelque cho^t*,,
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que ses desseins ne cesseront d'être un problème ; qu'on ignore si le parti dont on le dit le chef ^ a pas pris son nom , arboré ses couleurs , dépensé son or malgré ]ui, ou sll ne se laisse pas forcer à conspirer, comme il se laissera contraindre à partir «i exil (V. le 14 octobre). Au surplus , quoiqu'on puisse cnnre ou conjecturer à son égard , quels que soient les chefs et le but des agitateurs , il est certain que c'est en son nom que , pendant assez long-temps , on excitera des séditions; on payera des émeutes , et qu on ralliera les perturba-^ teurs du repos public. Il y avait un grand vice dans Tanden système politique du gouvemement français , c'était de donner aux princes du sang d'immenses apa* nages territoriaux , et de leur abandonner des revenus équivalens à- ceux d'un roi de Suède j de Naples , de Pologne, etc. Gomment les princes dji sang n'auraient-ils pas attaqué l'autorité royale , ne se seraientils pas révoltés contre leur souverain, lorsque les moyens pécuniaires dont ils pouvaient disposer leur donnaient tant de facilités pour se créer des partisans, et fomenter des dissensions ? Les princes du sang ne devraient avoir qu'un revenu viager , assez considérable pour Soutenir la dignité de leur rang^ mais payé annu^sUement par l'état ; c'est ainsi qu'on en use dans le gouvemement britannique ! En Espagne, les princes du sang n'ont d'autre revenu que celui qu'il plait au roi de leur attribuer ; ils n'ont pas à eux de maison proprement dite. Leur livrée est celle du monarque; ses gardes sont leurs gardes. Ils sont obligés de suivre le roi dans ses voyages , même dans ses chasses. Ainsi,» les princes du sang vivent sous les yeux du chef de l'état , et peuvent difficilement s'écarter de l'obéissance qu'ils lui doivent. En Angleterre , les fils du roi , les princes de son sang ont
un revenu infiniment modique , comparé à celui dont les princes français étaient dotés. Aussi Ton n'a point vu , dans les trois roy.aumes y des princes du sang conspirer et se mettre en révolte contre leur roi , à ces mêmes époques où Gaston d'Orléans , ou le grand Condé , où le duc d'Orléans ( Égalité) levaient insolemment l'étendard de la rébellion. Règle générale, attribuez une jurande fortune territoriale à un prince, du sang ) vpus lui inspirerez l'idée , vous lui fournirez les moyens de «conspirer contre l'état, et de se saisir de la couronne dont il est rapproché par sa naissance ! Dans tout gouvernement bien ordonné , les princes du sang ne devraient donc jouir que d'une liste civile , réglée ^annuellement par le mojiarque , si le gouvernemeïit est absolu ; ou par le corps législatif, si le gouvernement est constitutionnel et représentatifs
Voici un aperçu des améliorations qui ont eu lieu i"*' mai. pendant le règle absolu de Louis XYI.
Au moment où ce prince , renonçant à sa toutepuissance, se dessaisit de plusieurs attributions légis-» latives et .administratives, il n'est pas hors de propos ' de considérer ce qu'il fit , ce qu'il voulut faire d'avàn* tageux pour la France. On laissera ce.qùi serait plus brillant qu'utile , ce qui s'adresse plutôt à l'orgueil qu'à l'intérêt de la nation , bien que la splendeur et la dignité contribuent à la vie politique d'un grand em-* pire. Certes, afiranchir le port de Dunkerque dun joug biimiliant, en éloigner le commissaire anglais, donne à Louis XYI autant de gloire qu'en méritait Louis XIV construisant plusieurs ports.magnifiqUes.
Vcngèz-nous ; il est temps que ce voisin parjure Expie et son orgneil et ses longs attentats : D*nne serTÎle paix , prescrite à nos états.
Laisscrez-Tous vieillir rinjure 7 Bankerque vous implore : entendez-voas sa voix Redemander les tours qui gardaient son rivage.
Et, de son port dans Fesclavage, Les débris s'indigner d'obéir à deux rois?
(GiLBEftT, Ode sur le combat d'Ouessant.)
Louis XVI créa une marine , et «né la fit pas détruire comme avait fait son aïeul. Une s'efforça pas de subjuguer un peuple libre, mais de secourir un peuple promis à la liberté ; il n'opprima pas le continent , et U aiiranchit momentanément les mers. Avec plus de fermeté ^.avec des ministres plus babiles et moins corrompus que ceux qui dirigèrent le traité de paix de 1783, Louis XVI eût donné à la France une haute importance . dans le système général de l'Europe , tandis que Finfluence politique de la France s'affaiblit, et d'une manière honteuse, après la conclusion des traités de paix et de commerce avec l'Angleterre.
Arrivant après un goiivemcment qui ne laisse que de pénibles souvenirs , des exemples d'immoralité, des vestiges de honte, le petit-fils du Sigisbée de madame Dubarry, annonce le dessein d'opérer de grandes réformes. Mais confiée à des mains faibles et intéressées, son éducation fut presque son seul ouvrage ; lamour de l'ordre , de l'économie devint le résultat de ses propjres réflexions. Malheureusement la cour de France était dans l'usage d'éloigner de la connaissance des affaires les héritiers du sceptre, afin de les abuser ensuite plus aisément , et de gouverner en leur nom!
11 monte sur le trône à vingt ans ; et , comme Louis XII, il s'annonce à $es sujets en leur remettant le tribut féodal y levé sur le peuple à l'installation du
prince , et connir sous cette singulière dénomination de droit de joyeiix avènement. (Ce tribut est évalué à vingt-quatre millions) !
Presque «lussitôt (le 13 septembre 1774), paraît cet édit mémorable qui , fixant les principes siir la libei*té du commerce des grains ^ et 4égageant leur circulation dans rintérieur , devait rendre la denrée meilleure , et la subsistance plus facile.
Louis XVI commence par rétablir les parlemens et les autres cours de magistrature comprises dans la suppression. Un acte de tyrannie les avjait détruite; un acte de faiblesse, quoiqu'il fût juste , les rétablit. Louis XVI leur rendit leur puissance , sans condition et sans garantie pour le trône. Le vieux Maurepas en avait ordonné ainsi ; il voulait mourir tranquillement ministre. Quelque impolitique que fut le rétablissement pur et simple des parlemens , on sait gré à Louis XVI de savoir , à ce jeune âge , se défendre de la séduction du pouvoir , et de sentir qu'il est plus beau de mettre volontairement des bornes au sien , que de conserver , contre le désir de la nation , des prérogatives illégalement établi es, par ses «lïeux. Il cède ainsi au vœu presqu unanime de ses sujets ; et il faudra que Louis XVI, commette bien dès fautes , et essuie bien des malbeurs , pour que , même avec un peuple aussi léger que Je Français , une telle action puisse être mise sitôt en our bli. Le rappel des parlemens , alors Tidole de ce peuple, et la nomination presque simultanée de Turgot et de Malesherbes , rendent le j,eune souverain Tobjet de Venthousiasme de tous.
Avec quelle satisfaction ne voit-on pas les bonnes mœurs J>araître enfin sur le trône, et la modestie d'un roi de vingt ans -montrer la décence et la circonspection à cette même cour qu'entraînait l'exemple
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d'un roi vieilli dans les désordres ^ et, osons le dire, dans les plus crapuleuses débauches !
On espère donc tout d'un nouveau règne où la con* fiance du prince ne semUe guidée que par l'intérêt et le vœu de la nation, et quand la probité la mieux éclairée donne le premier droit aux dignités et aux emplois. Louis s'empresse de calmer les appréhensions des créanciers de l'état , eu garantissant Tintégrité de la dette. Le premier de nos rois^ il n'hésita pas à déclarer que l'établissement des comptes publics est une règle dç gouvernement.
Louis XVI n ia point de favoris. Depuis Louis XII , la France n^avait pas vu de roi sans maîtresse X même Louis XIII se donna ce travers y inexplicable en lui. On essaie vainement de donner une maîtresse à Louis XVI ; les orgies de Branoy le révoltent. Elles avaient pour but de lui inspirer le goût de la dissipation , et de faire tomber ainsi de ses mains les rênes de l'état.
Le nouveau roi prescrit des dispositions à l'efi'et de reAdre les hôpitaux et les prisons moins insalubres, d'un aspect moins sinistre et d*un séjour moins révoltant. La postérité croira-t-elle les faits suivans, quoiqu établis dans les rapports présentés à l'assemblée nationale au r^om d'un comité spécial , comptant parmi ses membres le duc de Liancourt, bienfaiteur éclairé du malheur, l'archevêque de Paris , Juigné , surnommé le père des pauvres , et l'estimable Bailly (V. tome 75 des Procès verbaux de l'assemblée constituante). <f A » l'Hôtel-Dieu de Paris , il y a dix-neuf cents lits , dont » un certain nombre contenant quatre , et quelquefois » jusqu'à six et huit malades à la fois , soit que leurs » maux soient de même genre ou de nature différente. » Il y a des lits moyens partagés en deux par une cloi-
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» son de planches, et recevant deux malades couchés ainsi » séparément k Aux seuls protégés sont , réservés les » lits à une place. Tous les malades sont mêlés dans » la plupart des salles» Dans les deux plus grandies » (jui communiquent, chaque individu n'a qu'une toise » et demie , et au plus deux toises d^air libre à respi-^ » rer, tandis qu'un malade a le besoin indispensable » d'une quantité d'air trois fois plus forte, pour que » latmosphère qui l'enveloppe ne lui devienne pas N toujours dangereuse et souvent funeste. Dans la plu-> n part des hôpitaux de Paris, la mortalité est du » dixième des malades reçus , et , dans quelques-uns , » du vingtième ; mais à l'Hôtel-Dieu elle est d'un quart » ou d'un quart et demi. Sur le nombre des femmes » accouchées , il meurt dans les autres hôpitaux à peu » près la cinquante-cinquième ; à l'Hôtel-Dieu , il en » périt une sur treize....» Et c'est à la vue de leur palais que les deux prédécesseurs de Louis XVI laissaient de tels monumens d'inhumanité ! Tel était l'asile immonde réservé, sous leur administration, à la po-* pulation inférieure de cette capitale j où Louis XIV devait puiser sa dernière ressource si la journée de Denain était perdue ! Voilà le réceptacle impur ouvert au peuple qui remplissait les églises pour rendre grâces à l'Etemel d'avoir prolongé les jours de ce Louis XV, souverain que , dans son enthousiasme inconsidéré , ce peuple surnommait le Bien-aimé ! Tels étaient les Ueux où l'on entassait une foule de plébéiens dont l'indigence , provenant surtout de l'action du gouvernement, était le seul méfait! Un édit du 11 mai 1781 avait cependant ordonné qu'à l'Hôtçl- Dieu de Paris chaque malade aurait son lit ; mais la morgue des corporations, l'intérêt des administrateurs, l'obstination des vieilles routines se sont victorieuse-
ment opposés aux réformes prescrites; car, sous ce gouvernement absolu, et malgré Tordre du mattre , le bien ne s'effectue qu'après mille délais et à travers mille obstacles. En 1786, l'académie des sciences, chargée de faire un rapport sur cet objet , avait dit : » Nous avons comparé THôtel-liieu et l'hôpital de la » Charité , relativement à leur mortalité. L'Hôtel- »Dieu, en cinquante -deux ans, sur 1,108,741 ma- » lades, en a perdu 244,720, à raison d'un sur quatre » et demi ; la Charité , qui n'a qu'un mort sur sept et » demi, n'en a perdu que 168,700 : d'où résulte le ta- » bleau effrayant que FHôtel-Dieu , en cinquante-deux » années , a enlevé à la France 99,044 citoyens qui lui » auraient été conservés si THôtel-Dieu avait eu un » emplacement aussi étendu que celui de la Charité. » La perte de ces cinquante-deux années répond à » 1906 morts par an; c'est environ la dixième partie » de la perte totale et continuelle de Paris. La con- * servation de cet hôpital , ou du moins de Templace- T» ment qu'il occupe , produit donc le même effet » qu'une sorte de peste qui désolerait constamment » la capitale. Signés, Vicq-d'Azyr , LÂvoisier , etc. »
En élevant au ministère des hommes aussi probes , des citoyens aussi recommandabies que Turgot et Malesherbes, Louis XVI donnait à la nation une preuve de son amour pour la vertu et la justice. Ces deux ministres répondirent à une si noble vocation : ils ne cessèrent de proposer au roi toutes les mesures d'administration qui devaient lui concilier l'affection de ses peuples ; mais Louis XVI ne savait pas , ou , pour mieux dire , n'avait pas la force de faire le bien. Entièrement soumis aux volontés de ses courtisans , il commet la faute de renvoyer les deux ministres qui honoraient son avènement au trône , et il commet la
faute, encore plus grave, de placer à là tête des affaires de l'état celui de tous les hommes qui pouvait être le plus funeste à Tautorité royale, Maurepas! ! !
C'est aux mémoires remis à Louis XVI par Malesherbes , que Paris doit les premières mesures d assainissement par la destruction des masses d'édifices élevés sur les ponts et sur les quais. Plusieurs quartiers , excavés par l'exploitation des carrières et suspendus sur des abîmes , menaçaient de s'y engloutir. Tant que régnèrent Louis XIV et Louis XV, princes fastueux , absorbés dans là contemplation de leur propre grandeur et la pompe de leur cour, le gouvernement ne vit pas ce danger, ou le vit avec indifierence. Louis XVI, averti par Malesherbes , vient finir les alarmes en prévenant de grands malheurs. On explore , en 1 776 , les excavations. « Cette visite procura » la certitude , dit l'ingénieur Héricart de Thury, que » les temples , les palais et la plupart des voies publi- » ques des quartiers méridionaux de Paris étaient 1» près de s'abîmer sur des goufres iminenses; que le » péril était d'autant plus redoutable , qu'il se présen- » tait sur tous les points.» On 'raffermit le sol. Ces ^dangereuses cavités deviennent des catacombes solidelïient voûtées , où l'on dépose les ossemens amoncelés dans les étroits cimetières de l'intérieur. On établit tous les lieux d'inhumation hors des murs. Quel bienfait que la suppression du cimetière des Innocens , situé au centre de la partie septentrionale M Là , depuis près de mille ans , on entassait les générations :
"* Les ossemens enfoais dans cette enceinte n'en ont été retirés en ^entier que sous le consulat de Bonaparte. C'est à lui que les habitans du quartier des Innocens doivent ce grand bienfait, ainsi que les assainissemens des rues , les constructions de quais et de ponts , «t les améliorations opérées aux halles et dans les divers marchés -de Paris.
viogt-deux paroisses , dans \ei derniers temp» , y serraient leurs* cadavres j le voisinage en était infecté. Les babitans de ce quartier n avaient cessé ^ durant deux siècles , d émettre des plaintes aux gouvernans , qui , pleins de respect pour la routine j les lieux consacrés , et pour les morts déposés en terre sainte , sacrifiaient ainsi les vivans. ï)e sorte que les deux moitiés de cette grande capitale^ jetées sur les deux rives de la Seine, périssaient , Tune dans les abîmes , Fautre par la contagion , si Louis XVI était demeuré so^rd aux représentations de ses miiiiistres.
lyborribles prisons (le Fort-rÊvéque, le Petit Châtelet , à Paris ) confondaient Tinnocent et le coupable dans im supplice anticipé : elles furent rasées (octo-t bre 17B0). Le régime delà Bastille fut adouci; une clarté moins sombre, un air plus abondant pénétrère;Dt ses profondeurs. La déclaration d'août 1 783 portait i M Les souffrances inconnues et les peines obscures , » du moment qu'elles ne contribuent pas au maintien » de Tordre par la publicité et parlexemple, deviennent » nuisibles à la justice. » Il aurait fallu ajouter^ sont des crimes.
Sans doute l'âme de Louis XYt n'avait pas besoin d'être invitée, à la commisération , mais son attention devait néanmoins être éveillée ou sollicitée dans l'occasion , et son inexpérience demandait à s'éclairer. Aussi fut-il vivement ifrappé des réflexions d'un grand et admirable citoyen , de Malesherbes, qui défendait avec éloquence et courage , non-seulement la liberté de la presse , mais toutes les libertés , et surtout la liberté personnelle, si fréquemment et si Cruellement violée sous les trois règnes précédens; il la défendit, cette liberté, pendant sa longue carrière, et avec un même zèle, dans toutes les phases de son existence : magis-
trat y simple citoyea , académicien , et le premier en France, car personne avant lui n'avait osé réclamer contre les actes arbitraires de cette nature ! Lès prépo*ses de la ferme générale avaient fait ai^t^ter , comme contrebandier, un homme obscur, et, quoiqu'il n'y eût aucune preuve , on l'enferma dans les cachots de Bicétre , où il resta vingt mois. La cour des aides , émue par son digne président y vint au secours de ce malheureux , lui fît rendre la liberté , et se disposait à sévir contre ses oppresseurs ; mais un arrêt du conseil évoqua l'instance, sous prétexte qucf les affaires de l'administration n'étaient pas du ressort des tribunaux, défendant .qu'il fût donné suite à cette a(Iaire-ci, sous peine d'interdiction delà eour ^ Alors, Malesherbes fit entendre sa voix dans la France entière. Pour la pre-* mière fois , le# parvis du trône retentirent de la réckimation d'un des grands corps de l'état en faveur d'un plébéien opprimé. « Il existe dans le château de Bicétre » des cachots souterrains , creusés autrefois pour y » enfermer quelques affreux criminels qui , après avoir » été condamnés au supplice , n'avaient obtenu leur » grâce qu'en dénonçant Içurs con^plices , et il semble ». qu'on s'étudia à ne leur- laisser qu'un genre de vie » qui leur fît regretter la mort. Ou voulut qu'une ob- I » scurité entière régnât dans cet horrible séjour. Il » fallait cependant y laisser entrer Tair absolument né- » cessaire pour la vie : on imagina de construire , sous » terre , des piliers percés obliquement dans leur Ion- » gueur , et répondant à des tuyaux qui descendaient » dans le souterrain ; c'est par ce moyen qu'on a établi )» quelque communication avec l'air extérieur , sans » laisser aucun accès à la lumière. Les malheureux » qu'on enferme dans ces lieux humides , et nécessai - A rement infects quand un prisonnier y a séjourné
» plusieurs jours, sont attachés à la muraiUe par une » lourde chaîne, et on leur donne de la paille , de Teau 1» et du pain. Votre majesté aura peine à croire qu on » ait eu la harharie de tenir plus d un mois j dans ce » séjour d'horreur, un honune qu'on soupçonnait de » fraude ! Suivant le récit de Monnerot lui-même , et » la déposition d un témoin , il parait qu'après être » sorti de ce souterrain , qu'on appelle le cachot noir y » on la tenu encore long-temps dans un autre cachot » moins obscur, et que c'est une attention qu'on a tou-> n jours pour la santé des prisonniers , parce qu'une » CTcpérience , qui ne peut avoir été acquise qu'au prix » de la vie de plusieurs hommes , a appris qu'il y avait » du danger à passer trop subitement d'un cachot noir » à l'air libre et à la lumière du jour. . ^ ...» Ce digne magistrat termine par ces paroles , devenues célèbres : « Il en résulte , Sire , qu'aucun citoyen dans votre » royaume n'dst assuré de ne pas voir sa liberté sacri- » fiée à une vengeance , car personne n'est assez grand » pour être à l'abri de la haine d'un ministre , ni assez » petit pour n'être pas digne de celle d'un commis des » fermes. » Le prince , à qiy s'adressait Malesherbes , n'était pas Louis XYI ; c'était son aïeul , qu'aucun sentiment de ses devoirs ne pouvait soulever de la léthargie où le retenait l'égoïsme et la débauche.
Louis XVI avait été frappé de la barbarie des lois criminelles. Il abolit la peine de mort pour les soldats déserteurs (12 décembre 1775 J. Parmi les lois qui souillaient le code , il en était une qui se réduisait défi-nitivement à cette proposition : Savoir combien , dans un temps donné, il en coûtera d'efforts à la férocité d'un homme , pour forcer l'innocence d'un autre à se ^calomnier elle-même. Toujours d'après les philanthropiques inspirations de Malesherbes , Louis XVI eilace
cette ancienne coutume , dont les empereurs 4^ Rome faisaient un si continuel usage. Ce bienfait était invoqué depuis long-temps par l'opinion publique, par les publicistes de tous les pays. Mais abolir la torture avant le jugement , ce n'était satisfaire qu'à demi la justice; il fallait l'abolir entièrement. Louis XVI fit du moins disparaître cette barbarie appelée question préparatoire (15 février 1788). Il institue une commission pour réformer le code entier , pour rendre les j uges plus mesurés , les procédures plus franches , les punitions moins terribles et moins exorbitantes. De grandes victimes des erreurs ou des prévarications judiciaires , Galas , Lolly , sont rendues à l'honneur , et le roi aplanit les routes de la justice sous les pas des infortunés qui vont l'invoquer dans son dernier sanctuaire.
Si Louis XVI n'a pas su se faire obéir, il lui restera du moins le mérite d avoir voulu le bien quand des obstacles plus forts que son caractère l'empêchaient de l'effectuer. Il aura voulu les améliorations , donné le signal et l'impulsion. Ses sujets s'empressent de le suivre dans les voies de la bienfaisance ; en divers lieux s'élèvent des hospices particuliers , des établissemens pour l'indigent. Jamais le peuple ne s'est vu tant compté , ni le pauvre tant secouru.
De tous côtés s'ouvrent des écoles gratuites, des écoles de boulangerie pour préparer la nourriture du peuple , des écoles vétérinaires pour conserver le bétail du cultivateur. Il y a des ressources toujours prêtes et des secours toujours abondans contre la rigueur dés saisons , contre les malheurs imprévus , pour la subsistance , pour le vêtement et le travail des nécessiteux : voilà les fruits des instructions , des effprts de Turgot , de Malesherbes. Louis XVI fonde à Paris l'hospice des écoles de chirurgie pour la clinique :
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on connaît les bons résultats de cette institution. Il établit un Mont -de -Piété pour soulager moins onéreusement , dans leurs besoins imprévus , les ménages pauvres , si nombreux dand la capitale. Il forme des ateliers de cbarité. Il favorise l'institution delà Charité maternelle , fondée par la reine , à la sollicitation de Malesherbes.
n renonce , dans ses domaines , au droit de main-^ morte; le sacrifice de la couronne, en cette circonstance , était , il est vrai , sans importance : le roi n'y perdait pas six mille francs par an. M. Necker a affirmé que, pendant tout son ministère, les sommes perçues par le fisc en vertu du droit de mainmorte, ne s'étaient pas élevées au-dessus de quinze à seize mille francs. Louis XVI abolit la disposition, si, odieusement fiscale, qui rend les taillables solidaires pour le payement de l'impôt ; en outre , la taille devient fixe et immuable , d'aAitraire quelle était, II abolit la corvée (27 juin 1787).
II accorde aux non-'catholiques la jouissance de l'état civil , et annonce leur réintégration dans les biens encore invendus et restés en séquestre. Toutefois , la manifestation authentique et légale de la volonté du roi, appuyée de l'assentiment unanime des cours de justice, n'impose point silence au fanatisme et à l'esprit de secte : le clergé fait de vives i:éclamations contre cet acte (voyez le 21 janvier 1788) ; et l'on remarque encore ici la majorité des évéques s'opposant avec violence, et long -temps avec succès, aux mesures de tolérance , de justice et de- réintégration en faveur des protestans. Peu avant cette déclaration, il parut un gros volume ayant pour titre : Discours à lire au conseil^ en présence du roi^ par un ministre patriote , sur le projet d'accorder fétat civil - aux
protestans. Cet ouvrage, attribué d'abord à Tabbé L'Enfant, prédicateur fort couru \ puis à un abbé Bonnaud, l'un et l'autre ex-jésuites , fit beaucoup de bruit, fut prôné et soutenu par le clergé ; il était fait pour ébranler le gouvernement qui , heureusement , ne recula pas. Il est peu d'écrits de théologiens où la perfidie et la mauvaise foi' se montrent davantage. Si, par exemple, l'auteur est amené à parler de la Saint-Barthélemi , il soutient que les protestans avaient rendu cet événement nécessaire , et qu'il coûta la vie à fort peu de monde. Ne sont-ce pas les mêmes motifs de justification que produisirent les auteurs des massacres de septembre 1 792 ? Louis XVI améliore l'état
des Juifs.
Une autre preuve de son esprit de tolérance est la translation du corps du maréchal de Saxe dans une église luthérienne, et l'érection de son mausolée à Strasbourg. Duquesne n'avait pu trouver grâce devant Louis Xiy ! Quoique le monarque , persécuteur et bigot , eût éludé en faveur de ce calviniste la sévérité de ses lois contre les religionnaires ( autant qu'il crut le pouvoir , d'après les règles de conscience qu'il s'était faites ) , qu'il l'exceptât seul , entre les huguenots , de la proscription , les cendres d'un marin qui donna de l'éclat à ce règne et de la gloire à la France , ne purent obtenir les moindres honneurs dans sa patrie ; son corps même fut refusé à ses enfans , qui lui avaient préparé une sépulture en terre étrangère. Nous avons vu ( en 1 789 ) , sur les frontières de Genève , un sépulcre vide avec l'inscription suivante : Duquesne fils à son père. Ce tombeau attend les restes de Duquesne ; son nom est connu sur toutes les mers. Passant , si
1 L'abbé l'Enfant en était l'auteur, et il l'ay^^it composé par ordie supérieur.
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tu demandes pourquoi les Hollandais ont élei^é un superbe monument à Rujter vaincu , et pourquoi les^ Français ont refusé une sépulture honorable au i^ain^
queur de Ruyter ce qui est dû de respect et de
crainte à un monarque dont s'étend au loin la puissance , m'interdit toute réponse. Mais, avec quelle surprise, le voyageur qui a lu , hors du royaume et dans un hameau de la Suisse , cette inscription plus éloquente encore dans son silence , reconnaîtra-t-il en France , dans le palais même de Louis XVI , la sta-^ tue de Duquesne , dont les cendres n'ont point obtenu d'asile ? C'est le second successeur de Louis XIV qui a pris le noble soin de faire revivre, sous ses yeux, les images de ceux dont s'illustrèrent les règnes précédens, ' .
Louis XVI supprime le droit d'aubaine (1778) ; droit acquis de temps immémorial à la couronne.
Ce souverain supprime une moitié de sa maison militaire (décembre 1775), et environ trois cents charges de sa maison domestique (août 1780); il fait plusieurs retranchemens dans les dépenses de son service personnel ( 9 août 1787).
A dater précisément des premiers jours de son règne, par l'effet des enoouragemens accordés, ainsi que par l'exécution de plusieurs travaux importans,. l'agriculture , se dégageant d'une foule de mauvaises pratiques, fait de rapides progrès. On répand et on favorise la culture de la pomme-de-terre , cette substance alimentaire si précieuse dont ne veulent pas les Français, peuple inquiet , novateur, et cependant obstiné dans ses préjugés répulsifs. Les troupeaux de la Castille s'acclimatent à Rambouillet. La charrue sillonne des marécages , et les boues morbifiques du Vexin , rebelles à toutes les entreprises , sont enfin
desséchées. Henri IV en avait .conçu le projet ; Louis XVI Texécute. D'utiles communications sont ouvertes. On reprend les travaux du canal de Saint- Quentin , travaux commencés vers 1 730 , et plusieurs fois interrompus sous le règne précédent , âge d'or des courtisans et dés favoris , époque flétrie par la frivolité autant que par la dissolution des mœurs ^ années marquées par Tindifférence du bien public et l'abandon des ouvrages utiles ( Voyez 9 novembre 1810 ). Le jeune souverain avait un goût particulier pour la géographie ; il forme un système de canalisation intérieure. Il fait creuser le canal de Narbonne, commencer les canaux du centre et de Bourgogne. Le port de Cherbourg, se déployant dans une enceinte de granit , au bout de ce promontoire qui domine la Manche , offre une protection inattendue à de grandes flottes; plus modeste, le Port-Vendres donne un asile nécessaire dans une baie sans abri.
Louis XVI conçoit le projet du voyage de La Peyrouse , il en trace le plan et indique l'itinéraire du voyage , suivant l'ordre des découvertes à faire ou à perfectionner ; les opérations relatives à l'astronomie , à la navigation, à la' physique et aux différentes branches de Thistoirç naturelle ; les précautions utiles à la santé des équipages ; la conduite à suivre avec les peuples sauvages et les naturels des pays que le navigateur aurait occasion de visiter ; tout est indiqué dans un mémoire que Louis remet , écrit de sa propre main. Quoiqu'il eût fait compulser les archives de la marine, et eût demandé tous les documejis nécessaires pour son travail , on ne saurait sans injustice lui refuser le mérite , si rare dans un souverain , d'avoir rédigé un mémoire qui se distingue de tout ce qu'écrivit aucun autre souverain ; on y trouve cette phrase digne de Féné-
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Ion' : « Dans les contrées que vous aile? parcourir » (disait le roi ) , appliquez-vous à naturaliser les arts » utiles de l'Europe ; laissez-j des instructions sur la » nature des productions de première nécessité ; por- » tez-y nos instrumens aratoires ; mais surtout faites » bénir le nom français. »
Louis XVI avait quelques notions géographiques , et le goût des entreprises maritimes ; nous entrerons à cet égard dans quelques détails ; ils sont peu connus.
Après la paix de 1783, il fit venir à Dunkerquç et à Lorient des pécheurs de Boston , et leur accorda de grands privilèges ; ils étaient chargés de former des pécheurs français , et tenus , en conséquence ,. y de composer leurs équipages de navigation d'un tiers de Français ; mais le ministère de la marine n'ayant pas stipulé que ce tiers français comprendrait des officiers et marins de tout grade , les armateurs américains le formèrent de la lie des matelots et des mousses ; en sorte que les étrangers , déjà si favorisés par Louis XVr, eurent pour eux tous les bénéfices des pêcheries , et que les marins de France n'acquirent aucune expérience dans cette importante branche d'industrie.
Louis XVI voulut faire pour son compte , et dé ses propres deniers , une expédition pour la pêche de la baleine. Il fit acheter à Bajonne un ^ros bâtiment marchand que l'on souffla afin de le mettre à même de résister à la navigation du nord ; mais le commandement de ce navire fut confié à un subalterne sans instruction navale , et qui fit preuve d une rare incapacité i Pour réparer une forte voie d'eau, ce capitaine ne trouva pas d'expédient plus court que de faire mettre sur le côté son vaisseau garni dé tous ses: mâts , vergues, etc. i le vaisseau déplomba et fut brisév
L'expédition projetée par Louis XVI ne fut pas plus loin.
On ne sait peut-être pas que l'expédition de M. de La Peyrouse fut faite aux frais de la cassette du roi : cette circonstance montre l'intérêt qu'il y attachait. Quant à l'expédition de M. d'Entrecasteaux , commandant les corvettes l'Espérance et la Hecherche, qui avait pour but de suivre les traces et de découvrir le sort de M. de La Peyrouse, elle f\it provoquée par l'assemblée nationale , et Louis XYI ne fit qu'exécuter un décret.
Louis XYI consentit à la création de ces administrations provinciales , dont l'exercice devait amener les résultats les plus avantageux pour les classes laborieuses et la prospérité publique. Les heureux essais qu'on en fit prouvèrent ce qu'avait dit d'Argenson cinquante ans auparavant : la gestion des affaires domestiques n'est bien qu'entre les mains des citoyens.
Repoussant le système de son aïeul qui paraissait n'aimer à, régner que sur d'abjects courtisans et des plébéiens esclaves , Louis XYI avait appelé dans ses conseils, et au ministère même, Turgot , Malesherbes, Yergennes , Necker ; les deux derniers étaient de race plébéienne \ les deux premiers se virent éloignés de sa personne par les intrigues d'une cour malfaisante dont il essayait vainement d'atténuer la corruption que ses deux prédécesseurs y avaient si profondément insinuée. Mais son caractère était d'une si molle contexture ^ , qu'on pourrait l'assimiler au plus faible de tous ses aïeux , si remarquables d ailleurs par le nombre d'esprits faibles et d'inconstantes volontés , vices
1 Le comte de Rivarol a. osé dire dans son Journal national : * Ce
• monarque , qui n'a jamais été dans le secret de son exi-
• stence, dont le premier travail, en montant sur le trône, fut
héréditaires dans la succession de Hugues-Clapet , à cinq ou six exceptions près , sur plus de trente titulaires de la couronne , dont les résolutions furent déplorablement mobiles, incohérentes et constamment incertaines. On dirait que les qualités les plus ordinaires dans cette illustre race furent une grande infirmité de volonté et une excessive aptitude à se laisser séduire et gouverner. On n'ignore pas que le jour du renvoi de Turgot ^, le roi, traversant la galerie de Versailles , fut salué avec enthousiasme par la populace des courtisans. Quel plus bel éloge pouvait-on faire du ministre disgracié ? Des personnes admises dans l'intimité de Malesherbes assurent qu'il disait souvent n'avoir accepté le ministère (en 1775), d'après les vives instances de Turgot , que parce que les principes du roi sur le danger et l'injustice des ordres arbitraires et sur l'économie dans leis dépenses lui avaient paru conformes aux siens , et qu'il s'était flatté , d'après cela , de ne rencontrer aucun obstacle aux chaugemens qu'il avait l'idée d'amener. Mais (ajoute-t'il) je n'avais pas songé que l'appui du roi est le plus faible de tous ceux qu'un ministre réformateur peut obtenir. Nous avions bien le roi pour nous, M. Turgot et moi; mais la cour nous était contraire, et les courtisans sont beaucoup plus puissans que les rois.
L^ nécessité fut la principale cause des deux réunions •des notables et de celle des états généraux; mais on ne
» avec son maître serrurier , et dont la première ordonnance fut • une ordonnance sur les lapins. . . •
^ Louis XVI avait dit à M. Turgot : « Il n'y a que vous et moi » qui aimions le peuple. » Louis XVI oubliait M. de Malesherbes : il est vrai que le père de ce ministre, M. de Lamoignon, avait donné de fâcheuses préyentions au roi contie le grand citoyen.
saurait ne pas reconnaître qu'en appelant et les uns et les autres , en demandant Tavis de ses sujets et proposant lui-même des limites au pouvoir de la couronne , Louis XVI ne fût' aussi guidé par le désir du bien public. Il lui manqua de définir ces limites, et c'est , avant tout , de cette imprévoyance que dérivèrent les premiers troubles du royaume.
Qu'on ne voie pas un panégyrique dans cette énumération de faitô et d'actes qui se rapportent à Louis XVI, parce que tous sont dignes d'éloges: cette énumération est la vérité. Si les améliorations que Louis XVI opéra ou voulut opérer dans les diverses parties de l'administration publique lui furent proposées par Turgot , par Malesberbes , le monarque n'en est pas moins digne d'éloges , puisqu'il apprécia les vues de ces deux hommes vertueux, de ces deux excellens citoyens ; puisqu'il fut sensible aux malheurs de son peuple , et se montra jaloux d'y mettre enfin un terme.
Pourquoi donc^ se demandera-t-on peut-être, les bonnes intentions de ce prince étaient -elles si peu connues, et ses qualités privées si peu célébrées ? Pourquoi ? parce qu'elles ne convenaient point aux courtisans. Le comte de la Marche, second prince de Gonti , le prince le plus éloigné de la couronne , recevait d'eux plus d'égards , plus de complimens adressés à sa personne que le souverain lui-même , quand le souverain ne siégeait pas sur le trône , quand il ne représentait pas en sultan aux grands jours. Aussi Louis XVI, pendant son voyage de Cherbourg, la première fois qu'il voyait , parmi ses courtisans , des hommes qui ne l'étaient pas , des plébéiens provinciaux , des municipes , des négocians , des producteurs de l'industrie , des propriétaires bourgeois , fut -il
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surpris de s'entendre dire des paroles flatteuses à luixnéme , et que ne dictait pas Fintérét personnel. II s'étonnait de trouver du charme dans ces entretiens simples, et, pour bien diire , d'homme à homme, où rappi:ét se montrait peu , où les interlocuteurs appréciaient son hon.sens sur les objets d'utilité publique. Alors il sembla prendre une idée un peu moins défavorable de lui-même; il en vint à penser qu'il pouvait savoir et valoir quelque çhos^e.. N'ignorant pas qu'il jetait sans gràce^ et gauche dans^ son maintien ; que , dans son palais , il piassait pour un homme borné ; pénétré que telle était l'opinion générale , il en subissait l'arrêt avec résignation , et se croyait bien jugé. Malheureuse timidité ! S'il eût été fanfaron comme François P'. , altier comme Louis XIV, froidement impérieux comme Louis XV, les courtisions eussent prodigué l'encens ; la flatterie eût épuisé ses expressions pour exalter ses qualités , célébrer même celles dont la nature Tavait privé ; on Teût mis dans la nécessité de prendre de lui-même une idée exagérée : mais, à la vue de ses dehors si peu distingués , de ses manières sans élégance, quand l'indulgence de son cairactère fut trop bien connue, on affecta de dédaigner sa simplicité, quoiqu'il tint infiniment à la pompe royale et à l'étiquette de la cour ; on se permettait de déprécier, on se plaisait à méconnaître ses intentions et ridiculiser ses vertus philanthropiques. Tout en lui , jusqu'à sa piété , faisait naître les plaisanteries de ce,s gens dç cour dont les mœurs étaient aussi dissolues que les qualités intellectuelles étaient appauvries ., que l'esprit et le goût étaient faussés ou honteusement ternis.
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